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Les compagnonnages d'arts & métiers à Dijon au XVIIe et XVIIIe siècles
I /institution du compagnonnage a depuis longtemps séduit historiens et littérateurs par les cotés pittoresques et mystérieux de ses cérémonies. Les légendes qui font remonter jusque dans la nuit des temps bibliques l'origine des différents « devoirs », les rites bizarres de l'initiation, le secret imposé aux initiés, les règles minutieuses du « tour de France », les luttes parfois sanglantes entre Gavots et Dévorants, les signes de reconnaissance et les cannes enrubannées, tout ce décor a souvent fait perdre de vue le caractère essentiel du compagnonnage.
Secret, parce qu'il naissait à une époque où la publicité lui eût été mortelle ; hérissé de formules et de symboles parce qu'il sortait des confréries et qu'il était tout naturellement amené à calquer plus ou moins fidèlement son cérémonial sur celui de l'Eglise, le compagnonnage était avant tout, nous espérons le démontrer jusqu'à l'évidence, une institution d'ordre économique, un organe de solidarité ouvrière. Il avait pour objet avoué, constamment poursuivi, d'assurer aux compagnons eux-mêmes le monopole du placement, de les rendre maîtres du marché de la main-d'œuvre. Sans vouloir le moins du monde céder à la décevante manie des comparaisons faciles, on ne peut se défendre, en étudiant dans les documents eux-mêmes
l'antagonisme des compagnonnages et des maîtrises, de songer aux lattes que mènent à l'heure actuelle, autour des bureaux de placement, les syndicats patronaux et les syndicats ouvriers. A qui appartiendra, en définitive, le recrutement des ouvriers et l'établissement du contrat de travail, telle est. si l'on écarte de la scène les oripeaux et les accessoires, la question posée par le compagnon-
nage.
C'est avec ce caractère qu'il apparaît dans Y Histoire des classes ouçrières de M. Levasseur, dans les Associations ouçrières au XVIIP siècle de M. Germain Martin1, dans le Compagnonnage de M. Martin Saint -Léon. Mais même dans ces trois ouvrages (sauf peut-être dans le second) ce trait n'est pas encore suffisamment mis en lumière.
Il se trouve que les trois auteurs ont utilisé des documents contenus dans les Archives dijonnaises. On peut aller jusqu'à dire que l'histoire du compagnonnage perdrait beaucoup en précision et en intérêt si, des études qui lui ont été consacrées, on retirait ce qui est d'origine dijonnaise.
L'importance de la ville, mais surtout l'étroite surveillance exercée par la commune dijonnaise sur tout ce qui touchait à l'industrie, expliquent cette exceptionnelle richesse documentaire.
La Chambre de Ville ne s'est pas seulement emparée en cette matière d'un pouvoir réglementaire presque absolu : elle homologue les statuts des communautés et des confréries, elle en autorise les modifications, elle les casse ; elle assure le fonctionnement des ateliers ; à certains moments elle se saisit directement, sans même souffrir l'intermédiaire des maîtrises, du contrôle de l'industrie. Mais encore elle agit comme pouvoir judiciaire, du moins en première instance. Contestations sur le taux des salaires ou les heures de travail, refus individuels ou collectifs
i. Notamment chapitre II, §4- Les -Compagnons et le monopole de la main-d'œuvre.
de travail, mises à L'index, rixes d'atelier, ce sont des faits de police qui ressortissent à la Chambre de Ville, dont les sentences, à en croire les avocats de L'autonomie communale, ne peuvent être frappées d'appel que devant le Parlement de Bourgogne.
Aussi ne faut-il pas s'étonner de voir tout un carton des Archives communales littéralement bourré (le G 10) de pièces relatives aux compagnons. On en trouve d'autres, éparses. dans G 20, i\, 68, 200, 219, etc., c'est-à-dire dans les fonds spéciaux à chacun des corps de métier où se révèle l'existence d'un compagnonnage.
Gomme ces pièces se rapportent généralement à des délibérations de la Chambre de Ville ou à des procès poursuivis devant cette instance de police, les registres communaux (fonds B) nous permettent, parallèlement aux liasses du fonds G, de suivre dans ses détails l'histoire des compagnonnages dijonnais. Nous trouvons en B les minutes mêmes des ordonnances communales dont G ne contient que les copies ; nous y trouvons aussi, parfois, des détails nouveaux sur les circonstances dans lesquelles ces ordonnances sont nées. Or. si les érudits ont assez largement puisé dans le fonds des corporations, qui sollicitait leurs recherches, ils ont à peu près laissé de côté les registres de la Chambre de Ville. En les rapprochant des documents du fonds G, on obtient une série de pièces qui s'encadrent et s'éclairent réciproquement.
Malgré le caractère municipal de la législation dijonnaise du travail, il y avait parfois appel des décisions et surtout des sentences de l'échevinage devant le bailliage et plus encore devant le Parlement. Les archives judiciaires devraient donc nous être d'un précieux secours. Malheureusement, il n'en est rien.
Ni les registres des arrêts civils définitifs, ni ceux du criminel ne nous ont fourni grand chose qui ne nous fût donné par ailleurs. Quant à dépouiller l'énorme fatras des procès criminels eux-mêmes, nous avons reculé devant ce travail qui ne nous aurait pas payé de notre peine. Quant
aux anciens inventaires, si remarquablement prolixes sur les questions de protocole. île cérémonies, de préséance, ils sont presque muets sur ces questions d'organisation du travail qui intéressaient peu les juristes d'autrefois. 11 n'y a rien dans le fonds de l'Intendance.
Il nous a semblé qu'il y aurait intérêt à publier la masse entière des documents que nous avons recueillis sur les compagnonnages dijonnais. Nous aurons ainsi, du moins pour une ville de France — et pour une de celles où le compagnonnage parait avoir été le plus vivace1. — un tableau exact, et aussi complet que possible, de ce qu'était le compagnonnage. Dans la mesure où il est légitime de conclure du particulier au général, ces documents jetteront quelque clarté sur l'histoire de cette institution. C'est là un essai qui n'a jamais été fait : il nous a paru valoir d'être tenté.
C'est pourquoi nous avons cru devoir donner aux membres de la conférence d'histoire moderne de l'Université, comme sujet de travail collectif, le dépouillement intégral des documents de la série G des Archives communales. Ce sont ces jeunes gens - qui ont copié une grande partie des textes ci-dessous reproduits. Nous avons nous-même collationné ces textes, soit sur les dossiers dont nos collaborateurs s'étaient servis, soit sur les registres du fonds B : nous y avons ajouté un bon nombre de pièces nouvelles. Nous avons réussi à constituer ainsi une importante collection de documents, échelonnés de 1608 (ou même de i56i) à i^85.
1. M. G. Martin ne signale pas Dijon, quoiqu'il ait utilisé des documents de nos Archives, parmi les villes notables du compagnonnage. M. Levasseur dit plus justement. II, p. 392: « Dijon était une des places importantes du tour de France. »
2 MM. Baut, Beissac, Boissard, Bouillerot, Galmiche, Gibas, Gros, Maguien. Patoz. ont pris part à ce travail Je remercie en leur nom M. le maire et M. l'archiviste communal qui leur ont donné toutes facilités pour mener à bien leurs recherches D'autre part. M. Girod, professeur au lycée d'Oran, a bien voulu nous communiquer des notes prises par lui antérieurement. Les deux premiers documents reproduits ont été copiés par M. Belle.
Si nous ne nous abusons. eesl un véritable trésor de données sur l'histoire intime et journalière des compagnonnages de métier.
Sans empiéter sur ee qui va suivre, nous signalerons dés L'abord l'importance de tout premier ordre que nous ont para présenter certains groupes de documents : les poursuites dirigées en 1626 contre deux compagnons menuisiers ; le rôle des compagnons menuisiers saisi en i<)(>- : 1 assassinat d'un compagnon en 1674 ; lft saisie des registres du Devoir en 1677 ; les plaintes des maîtres serruriers en 17^3 : la tentative faite par les maîtres menuisiers, en 1 ;'3(), pour secouer le joug du compagnonnage, et leur, piteux échec Tannée suivante ; enfin la lamentable histoire de la mise en interdit de Dijon en 1368-1769 et l'essai de création d'une fédération patronale dans tout le royaume.
Que nous apprennent ces documents ? Que nous révèlent-ils sur la vie ouvrière dijonnaise ? En quoi peuventils modifier ou confirmer les idées courante sur l'histoire générale du compagnonnage ? C'est ce que nous allons essayer de dégager.
Les origines des compagnonnages dijonnais.
L'une des premières questions que pose l'histoire du compagnonnage, c'est celle de l'antiquité plus ou moins vénérable de cette institution. Gomme toute société fermée, les compagnonnages avaient une tendance instinctive à se croire très anciens ; et la plupart des auteurs ont subi, plus ou moins, le prestige de cette croyance. Sans admettre, évidemment, que les « Enfants de Maître Jacques » et ceux de « Maître Soubise » descendent des maçons du temple de Salomon, du moins sont-ils disposés à
rejeter vers le xiv° ou même le xine siècle les origines du compagnonnage.
A priori, cotte vue semble des plus contestables. Tel qu'il se définit historiquement dans les siècles où nous pouvons le saisir en acte, le compagnonnage est par essence, comme nous le rappelions plus haut, une institution destinée à conférer aux compagnons eux-mêmes le monopole du placement. C'est, en somme, une institution de combat, ou tout au moins de défense ouvrière ; elle a pour objet, en dernière analyse, d'empêcher la baisse des salaires qu'amènerait une surabondance de la main-d'œuvre. Elle ne peut donc être née que dans une époque de lutte, en un temps où déjà la scission commençait à se faire entre la classe patronale et la classe ouvrière, où déjà n'existait plus en fait l'égalité théorique entre les deux contractants, celui qui fournit sa force de travail et celui qui donne le salaire. On ne se la représente pas dans les siècles où l'on pouvait passer sans transition de l'apprentissage au compagnonnage, où le stage de compagnon n'était ni universel ni durable. Elle correspond à un moment de l'évolution du capitalisme 1.
De documents d'où l'on puisse déduire avec certitude l'existence du compagnonnage, je n'en vois point avant le xvie siècle. C'est à la fin du xvc et au début du xvic que, les confréries de métier devenant de plus en plus des oligarchies patronales, commencent à se créer, d'une façon plus ou moins clandestine, des confréries de compagnons. Une de ces confréries, celle des couturiers de Paris, possède en i5o6 un « roi » et tient des « assemblées » 2. Ces confréries, on les englobe à Lyon sous le titre collectif de « secte artisane ». On trouve leur main dans la rebaine de 1629. C'est l'une de ces confréries, celle des imprimeurs,
1. M. Martin Saint-Léon, qui croit pour son compte à l'antiquité du compagnonnage, écrit cependant (p. i5j : « On ne possède aucune donnée certaine sur l'organisation et même sur l'existence du compagnonnage aux xic, xme, xive et même au xve siècle. » Hors de cette constatation tout est conjectural.
Id , ibid., p
qui mène La grande grève de [53c;. Avec sa forte organisation intérieure, ses chefs, ses signes de ralliement, sa
caisse de résistance, sa prétention de diriger le recrutement des ateliers et de fixer le taux des salaires, elle n'est pas encore un compagnonnage (il n'y aura d'ailleurs jamais de compagnonnage proprement dit dans l'imprimerie), elle est déjà la préfiguration et comme le cadre de la future association compagnonnique. Mais, pour rencontrer d'authentiques compagnonnages du Devoir, pourvus de tous leurs organes, il nous faut attendre les dernières années du xvic siècle.
Il est vrai que les premiers textes que nous relevions sont des textes judiciaires, des poursuites contre les compagnonnages. On ne poursuit que les institutions devenues menaçantes. Donc, les compagnonnages, lorsqu'ils furent poursuivis pour la première fois, fonctionnaient déjà depuis quelques années, sans qu'on puisse reculer cependant leur origine très loin dans le passé.
Ce qui a pu faire croire à l'antiquité du compagnonnage, c'est l'importance que l'on a généralement attachée à l'une des institutions annexes du compagnonnage, le tour de France. Or, il importe de distinguer, dans le « tour de France » deux éléments absolument distincts : d'une part, l'habitude qu'avaient les compagnons de métier, à la fois pour trouver de l'ouvrage et pour se perfectionner dans leur art, d'aller de ville en ville ; et cette habitude peut être très ancienne ; d'autre part, l'organisation dans les villes, situées le long d'un itinéraire déterminé, d'un service de réception, de placement, de conduite dont bénéficiait le « compagnon passant du Devoir » ; et cette organisation n'a pu naître que lorsque le compagnonnage, fortement installé dans quelques villes, avait commencé à se répandre dans les autres.
Que les ateliers dijonnais aient été visités de bonne heure par des artisans qui venaient de loin et qui avaient travaillé en plus d'une ville — véritables nomades du travail— voilà qui n'est point douteux. Les itinéraires de
ces compagnons nous sont révélés, en particulier, par les informations contre les réformés; caria Réforme, à ses
débuts, se répandait surtout dans la classe industrielle. Le i3 février i56i, on saisit divers livres suspects sur un cordonnier de 18 ans. natif de Gaen. et qui allait à Genève. Nous ignorons, il est vrai, s'il a exercé à Dijon son état de cordonnier, ou s'il n'a iait qu'y passer avant de se réfugier dans la Rome protestante,
Mais nous sommes mieux renseignés sur un menuisier, bon catholique celui-là. natif de Rennes. Il a travaillé à Avignon (nous ne savons rien de ses déplacements antérieurs), puis cinq jours à Lyon, puis six mois à Chalon ; à Dijon, il a servi un mois chez un premier maître et voilà six semaines qu'il est chez celui dont il vient, le 21 novembre, dénoncer l'hétérodoxie. Nous avons là. déjà, l'un de ces vastes itinéraires, décrivant le « tour » de la France, qui deviendront traditionnels dans le compagnonnage.
De plus en plus, la vie ouvrière évoluera vers le nomadisme. Il suffit, pour s'en convaincre, de relever dans les textes les surnoms dont s'affublent les compagnons, et qui révèlent leur origine. En 1626. nous rencontrons à Dijon Pierre le Forézien, Pierre de Montauban, le Normand : en i663, Claude le Savoyard, Pierre le Poitevin, André le Normand, Antoine dit le Languedoc, à coté de Nicolas le Bourguignon. En 1 6(54 * Ie Forézien. l'Auvergnat, le Picard, et déjà les gracieux surnoms de Bonne vie et de Printemps. Sur le rôle de 166;. on relève jusqu'à 8 « Bordelais », 4 « Dauphiné », 3« Languedoc, Toulousain. Champagne ». 2 « Forézien. Parisien, le Breton, de Montpellier ». un « de Saumur. Tourangeau. Nantais, Lyonnais, Angevin. Berrichon. Saintongeois, Bayonnais ». Toutes proportions gardées, la population ouvrière dijonnaise était, en 1667, plus bigarrée qu'à l'heure actuelle.
Mais, en i56i, le cordonnier normand, le menuisier breton, avaient-ils trouvé, en arrivant à Dijon, des compagnons pour les recevoir et les embaucher, des assem-
blées confraternelles, une table commune, des règlements
corporatifs ? Rien ne nous permet de le supposer. Le plus ancien texte où il soit question d'assemblées <le compagnons remonte seulement à 1608 : encore e^t-il passablement obscur.
A eette date, les maîtres cordonniers se plaignent que leurs compagnons ' se réunissent dans des cabarets pour y l'aire débauche. Comme on les accuse surtout d'y tenir « jeux et brelans », comme ces réunions semblent également ouvertes à « plusieurs jeunes gens et enfants de famille », nous ne trouvons pas ici, à proprement parler, les éléments constitutifs du compagnonnage. Cependant, ce qui est assez bizarre, l'interdiction de ces réunions de débauche apparaît comme étroitement liée à la fixation d'un maximum des salaires. En réponse aux dénonciations des maîtres, la Ville reçoit les déclarations des compagnons, et c'est après enquête contradictoire qu'elle estime leurs salaires suffisants pour les faire vivre, s'ils cessent leurs débauches. Il est donc défendu aux compagnons d'exiger, aux maîtres de donner davantage. Pour finir, on intime aux compagnons, de nouveau, Tordre de ne pas manger ailleurs que chez leurs maîtres et aux cabaretiers l'interdiction de les recevoir.
Nous pouvons, semble-t-il, en inférer que, dans ces réunions tenues au cabaret, il était question d'autre chose encore que de jouer et de boire ; il y avait là, sans doute, comme une sorte de coalition permanente ayant pour objet le relèvement des salaires, et c'est contre cette coalition que les maîtres auraient fait appel à l'autorité communale. Cette coalition est au moins l'embryon d'un coin pagnonnage.
Pour nous en assurer, nous pouvons comparer ce qui se passe en 1608 à Dijon avec ce qui s'était passé, à Paris, dans le même métier, sept ans auparavant. En 1G01. une
1. Il y aurait, d'après le texte des plaintes contre tous les compagnons de métier, et « signamment n contre les cordonniers.
sentence du Chàtelet défendait aux compagnons cordonniers de s'accoster en sortant des maisons de leurs maîtres, de s'assembler à plus de trois, d'aller ensemble aux tavernes et cabarets, toutes interdictions que reproduira la sentence dijonnaise de 1608. Mais le Chàtelet leur défend encore autre chose, à savoir de « se servir de parrains les uns aux autres pour se procurer besogne », ce qui est l'essence même du compagnonnage. Il est vraisemblable qu'on aurait pu en dire autant des cordonniers dijonnais.
Ces mêmes cordonniers firent de nouveau parler d'eux en 1621. Le registre des délibérations ne nous donne malheureusement pas de détails sur ce qui se passa dans leur métier. Mais en 1624, lorsqu'il s'agit des menuisiers, on nous dit que leur cas est de tous points semblable à celui qui a été résolu, trois ans plus tôt, chez les cordonniers. Nous avons donc le droit de croire que l'organisation qui nous est révélée chez les compagnons menuisiers le 26 janvier 1624 existait déjà chez les cordonniers le 3o juillet
Or, cette organisation — à n'en pas douter cette fois
— est un véritable compagnonnage. Les compagnons, déjà installés en ville, « font plusieurs exactions et violences à ceux qui arrivent dans la ville » et lèvent sur eux « des droits qu'ils se sont attribués ». Ils ont la prétention « d'embaucher » les nouveaux arrivants ; ils s'assemblent « par bandes », ils « se débauchent les uns les autres de la besogne de leurs maîtres », c'est-à-dire qu'ils font grève.
— Défense leur est intimée, en conséquence, d'exiger aucun droit de leurs nouveaux confrères et de « se mêler desdits embauchages ».
Donc, au début du xvne siècle, dans deux métiers au moins, nous saisissons à Dijon l'existence d'associations ouvrières qui veulent s'emparer du monopole du placement et qui possèdent une caisse commune alimentée par des cotisations obligatoires. Et, malgré les délibérations de la Chambre qui interdisent ces pratiques, le compa-
gnonnage subsiste. Officiellement supprimé en 1624, celui des menuisiers fait de nouveau parler de lui en 162G.
A cette date, on semble avoir déjà oublié des faits qui remontent à deux ans seulement, puisqu'on nous dit que c'est « depuis environ un an en ça » que les « compagnons ont établi entre eux un ordre qu'ils observent ». Cet « ordre » nous est décrit avec plus de soin encore que précédemment. Nous savons maintenant que les compagnons dressent par écrit un « rôle » des nouveaux arrivants désireux de trouver du travail. Tous ceux qui sont inscrits sur ce rôle, et qui paient la cotisation compagnonnique, doivent quitter le travail sur un signe de leurs chefs. Ils tiennent des « assemblées illicites », notamment pour la réception des compagnons qui entrent en ville.
Ils décident de les faire passer outre, s'ils trouvent que l'offre de main-d'œuvre dépasse la demande ; sinon ils les placent, de leur autorité privée, dans tel atelier qu'il leur plaît. Ils élisent entre eux un chef, auquel le nouveau venu doit « faire la révérence » et qui se charge de l'embauchage. Ils édictent des amendes contre les compagnons qui contreviennent aux décisions de leurs assemblées et aux statuts de l'association. Ces statuts, d'abord conservés sans doute par la tradition orale, sont rédigés par écrit.
Enfin, le compagnonnage apparaît ici pourvu d'un caractère qui va lui devenir inhérent : le secret. Une amende frappe ceux qui révèlent ce secret. Mais ce secret n'est qu'un moyen: la fin de ce « complot», c'est de «faire passer les maîtres à leur mot », c'est-à-dire de leur imposer leurs conditions de travail et de salaire. Les compagnons du xvne siècle ont parfaitement compris que s'emparer du recrutement de la main-d'œuvre, c'est en même temps s'emparer du pouvoir de régler la rémunération du travail, « forcer les maîtres à leur donner ce que bon leur semble afin de les faire travailler pour contenter les bourgeois de la Ville, pour lesquels les maîtres sont employés ».
Le compagnonnage n'apparaît pas seulement comme une association de défense mutuelle, mais comme une soi -iété fermée, très jalouse de son monopole. Quiconque tente de venir travailler en ville sans se soumettre au statut compagnonnique, est expulsé, au besoin à coups de bâton : il y avait donc une « conduite de Dijon», comme une « conduite de Grenoble ».
A partir de cette date, les premiers compagnonnages dijonnais nous apparaissent pourvus de t®us leurs organes essentiels : assemblées, statuts, rôle, cotisations et amendes ; « premier en ville » auquel les nouveaux doivent le « bonjour » ; monopole du placement. Les événements postérieurs n'ajouteront pas grand chose à ces traits : du début du xvie à la fin du xvne siècle, le compagnonnage évoluera fort peu, et il n'est pas contraire à la vérité d'essayer, en un bref raccourci, d'en retracer la vie intérieure et extérieure.
L'organisation des compagnonnages.
§ i. Quelle est, à Dijon, l'extension du compagnonnage? Dans combien de métiers rencontrons-nous cette institution ?
Elle existe chez les cordonniers dès 1621 (sinon dès 1608); chez les menuisiers dès 1624. Pendant longtemps, ce sont ces deux seuls compagnonnages qui occupent nommément les autorités ; cela ne veut pas dire que seuls ils existent, puisque les ordonnances qui les frappent parlent vaguement des « autres » compagnons de métier ; mais nous ignorons qui peuvent être ces « autres ». Les tourneurs sont aiïlliés aux menuisiers. En 1664, nous rencontrons les compagnons chapeliers, en 1670, des bonnetiers, plus tard des tailleurs.
En 1717. apparaît le compagnonnage de la serrurerie. En 1734 celui de la chaudronnerie, en 17.V") celui de la
charpente. La création (ou du moins l'apparition au grand jour; de nouveaux compagnonnages ne porte pas atteinte à la vitalité des anciens : car l'un des derniers dont parlent nos textes en 1781, c'est celui des cordonniers, lequel remonte aux toutes premières années du xvir siècle. Celui des menuisiers empêche encore les maîtres de dormir en 1786.
Les compagnonnages qui font parler deux appartiennent en majorité, on le voit, aux industries du vêtement et à l'industrie du bâtiment ou à celles qui en dépendent. Cela s'explique surtout pour les industries du bâtiment ; ce sont précisément celles où le travail est sujet aux plus grandes variations, à des crises de surproduction et de chômage ; c'est donc chez elles que devait surtout fleurir l'institution du « tour de France », l'habitude d'aller de ville en ville quérir du travail où il s'en trouve ; c'est donc chez elles que se manifestait surtout le danger de voir la ville envahie par un trop grand nombre de bras, dont la présence eût pesé sur le marché des salaires. — On ne nous parle pas à Dijon de compagnons boulangers, papetiers, etc. Cela ne veut pas dire, au reste, qu'il n'en ait pas existé.
§ 2. Dans un métier donné, le compagnonnage arrivaitil réellement à englober la quasi totalité des ouvriers?
Un très précieux document nous donne, pour 16G7, le nom des compagnons menuisiers affiliés au compagnonnage dijonnais. Ils sont une cinquantaine. C'est déjà « en nombre de 5o ou Go » que se réunissaient en 1649 ^es com_ pagnons cordonniers. Ce nombre devait varier, en raison même des arrivées et des départs de ces « compagnons passants ». Mais quelle est la proportien de ces associés à l'ensemble de la classe ouvrière? A en croire les maîtres menuisiers de 16-26, c'est « de tous les compagnons qui arrivent en cette ville » que l'on dresse un rôle et que l'on règle le placement. Leurs plaintes mêmes, limpossi-
bilité où ils prétendent être de trouver des ouvriers sans en i tasser par les conditions du compagnonnage semblent bien indiquer La toute puissance île celui-ci. Cependant le règlement même de 1667 dit: «S'il arrive quelque compagnon à une boutique où il y aura des [compagnons] qui seront en écrit sur ledit rôle... » 11 y avait donc, dans les boutiques, d'autres compagnons que ceux-là. D'autre part, les rôles ne tiennent pas compte des compagnons natifs de la Ville et des environs.
^ 3. L'organe central du compagnonnage, c'est l'assemblée.
S'il est question dès 1608 de réunions dans les cabarets, les assemblées régulièrement organisées apparaissent pour la première l'ois en 1626 chez les menuisiers. L'un des compagnons arrêtés cette année là, requis de dire a s'il est pas vrai, depuis peu de jours en ça, tant lui que les autres compagnons menuisiers de cette ville ont fait diverses assemblées... », reconnaît la vérité du fait. Ces assemblées se composaient de tous les compagnons : « Un nommé Pierre le Forézien, assisté de tous les autres compagnons. » Elles avaient, notamment, pour objet de procéder à la réception du nouveau venu : l'intimé a été convoqué devant cette assemblée « avant que d'entrer en boutique », c'est-à-dire avant qu'on s'occupât de le placer. Comme il venait de Paris et ne connaissait pas le statut récemment élaboré par les compagnons dijonnais, on lui en a donné lecture ; il a promis d'y obéir et il a payé la bienvenue.
Dès lors, nous ne cesserons plus d'entendre parler des assemblées. Requêtes des maîtres qui en demandent la suppression ; délibérations de la Chambre de Ville, arrêts de la Cour qui les interdisent ; poursuites contre ceux qui les ont tenues ou favorisées, se succèdent avec une monotonie désespérante et vaine. Les « assemblées illicites » ont la vie dure. D'ailleurs, d'après le règlement des compagnons menuisiers de 1667, la présence aux assemblées est obligatoire.
Quand se tiennent-elles'/ Obligatoirement lorsqu'il y a lieu de voter ou de modifier le^ statuts.
Au moins au débat, Ion convoquait également l'assemblée chaque fois qu'il s'agissait <le recevoir un nouveau compagnon. Etant donnée l'extrême mobilité de la population ouvrière, cette occasion devait se reproduire assez fréquemment.
Si fréquemment, qu'à une époque postérieure il devait suffire, pour procéder valablement à la réception d'un compagnon, d'une réunion de bureau et peut-être de quelques membres. En septembre 1722, le procureur syndic de la ville trouve « six compagnons serruriers assem-' blés » dans un cabaret « avec un septième compagnon arrivant, qui délibéraient de l'endroit où serait placé ce compagnon arrivant ». Ce nouvel arrivant appartenait sans doute déjà au compagnonnage, et il est probable qu'une réunion de l'assemblée plénière n'était plus nécessaire que pour les initiations. Mais, même dans le cas du compagnon passant, il est probable que sa comparution devant le bureau ne le dispensait pas de se présenter ultérieurement à une assemblée de bienvenue, comprenant toute la société.
Nous connaissons, en outre, des assemblées régulières périodiques. Chez les cordonniers, dès 1649, e^es reviennent tous les quinze jours. En 1674» celles des menuisiers sont hebdomadaires ; elles ont lieu chaque dimanche au sortir de la messe. En 1677, elles ne se tiennent plus que tous les premiers dimanches du mois et les fêtes de Notre- Dame.
Où se tiennent-elles ? Celle qui a voté, fin 162.) ou début 1626, les premiers statuts des menuisiers s'est tenue chez Jean Ligier, pâtissier. Celles des cordonniers ont lieu, en 1649, cnez Antoine Saviot, aubergiste Au loup défendant. En 1664, les chapeliers vont au logis du Petit Suisse. En 1674, c'est le cabaret des Ti*ois Pigeons qui reçoit les menuisiers. En 1677, ils vont chez Bénigne Simonnet, hôte du Cheval Blanc; en 1706, chez Sandre, hôte à la
Porto d'Ouche. En 17 17. les serruriers s'assemblent chez Perron, cabaretier, rue Saint-Nicolas; niais ce lieu unique ne leur sullit pas et ils tiennent encore des assemblées chez Ragondey, autre cabaretier. En 1768. une des sociétés de menuisiers va chez Dubois, l'autre chez Malcourant, à la Tète de cheval de pierre.
Ce n'est pas dans la salle du rez-de-chaussée qu'ils se rassemblent. Commune à tous, elle ne peut convenir à une société secrète. Ouverte sur la rue par une large baie cintrée, elle placerait les compagnons sous l'œil de la police. C'est donc une chambre qu'ils occupent chez Saviot en 1649. On spécifie que c'est une « chambre haute », située au second étage, chez Simonnet en 1677. Chez Perron, en 171 7, les serruriers ont pris encore plus de précautions. C'est « une chambre haute sur une écurie sur le derrière de la maison ».
Pâtissiers, cabaretiers, aubergistes, ces choix s'expliquent d'eux-mêmes. Une réunion de compagnons ne va pas sans beuveries et mangeries : il en était de même, d'ailleurs, des réunions de maîtres. Surtout lorsqu'il s'agit d'admettre un récipiendaire ou de fêter un nouvel arrivant, n'est-il pas naturel que celui-ci paie sa bienvenue et « régale » ses compagnons ? Lorsque l'assemblée a été convoquée sous ce motif, il arrive aux compagnons « de passer tout le jour dans le logis [de l'hôte], d'y faire quatre repas... Et se trouvent quelquefois vingt ou trente qui demeurent jusqu'à neuf et dix heures du soir ».
Des réunions ainsi dirigées devaient fatalement donner lieu à des désordres. Lorsque les convives étaient échauffés par les fumées du vin, les petites rivalités d'atelier éclataient en mots injurieux, et des injures on en venait aux coups. Ou bien, si Ion rencontrait en sortant des compagnons d'une société rivale, on les houspillait quelque peu, sans respecter davantage les maîtres suspects d<' ne pas aimer les compagnonnages. A en croire un mémoire présente en 1674 par un avocat des maîtres, ces assemblées n'auraient jamais été que des occasions de
débauches et de querelles. Le fait est que celle qu'il nous conte est suivie d'un assassinat. Cette anecdote caractéristique vaut qu'on la reproduise.
Les compagnons menuisiers et tourneurs. « tous de même société ». s'étaient assemblés, un dimanche, aux Trois Pigeons. Apres manger et boire, un des convives interpella Jean. Dautirac, dit le Bordelais, et lui reprocha d'avoir dit qu'il quitterait son maître parce qu'un de ses camarades d'atelier, dit le grand Flamand, « était trop querelleur ». Il faut croire qu'en s'exprimant ainsi sur le compte d'un compagnon, Jean le Bordelais avait enfreint les coutumes du compagnonnage, quelqu'une de ces conventions tacites qui obligent les associés plus impérieusement que les règlements écrits. Le grand Flamand et trois ou quatre de sa bande (parmi lesquels le Guépin et Michel Trouillet dit Montargis) sortirent du cabaret. A en croire un témoin, Trouillet serait allé chez son maître prendre une gouge et aurait dit « qu'avant peu de temps quelqu'un s'en sentirait ».
Le Bordelais sortit à son tour pour aller vers la porte Guillaume. Le grand Flamand et ses amis le suivirent, et le Guépin lui donna un coup de gouge dans le ventre. On se porta au secours du blessé, qui ne pouvait retirer l'outil de la plaie ; on arrêta le Guépin et on le mit au corps de garde de la Porte. Mais Trouillet rossa le garde et fit évader son compagnon, cependant que Dautirac rendait le dernier soupir.
A côté de cet incident que nous connaissons par le menu, combien d'affaires analogues dont rien ne nous a conservé le souvenir, et où nous trouverions à la fois et l'habitude d'appliquer aux « faux-frères » ou soi-disant tels une justice sommaire, et la funeste influence des fumées du vin bu en commun !
Mais, si les compagnonnages tiennent forcément leurs séances dans des lieux où l'on boit, il ne faut pas croire que tel cabaret ou telle auberge soit simplement pour eux un lieu habituel de réunion bachique. C'est véritablement
un siège social et, en même temps, uni1 sorte de home corporatif. Lorsqu'on 1649, ^° ou ^° compagnons sont venus demander à l'hôte du Loup défendant une chambre assez vaste pour les recevoir tous, ils ont exigé qu'elle lût pourvue de deux lits « pour y loger les compagnons arrivant en cette ville et les malades », et c'est chez lui qu'ils ont déposé la caisse compagnonnique. Aussi l'hôtelier Saviot est-il considéré comme complice du délit d'assemblée illicite dont ils sont inculpés : car, sans parler de la défense qui lui est faite de tolérer pareille chose à l'avenir, il est frappé d'une amende. — Le nom de mère n'apparaît pas encore dans ces textes, mais l'institution si curieuse que désigne ce vocable est déjà complètement réalisée en la personne de Saviot.
Dans le règlement des compagnons menuisiers de 16637, le « logis de la mère » est désigné en toutes lettres. Ce nom de « mère » est donné en 1674 à l'hôtesse des Trois Pigeons. En 1677. l'hôte du Cheval Blanc s'appelle le « père ». Etait-il célibataire ? ou devait-il ce titre nouveau à ce fait qu'il était le mari de la « mère » ? Les documents postérieurs nous montrent presque toujours au complet le couple « père » et « mère ».
« Père » ou « mère », son logis n'est pas, pour les compagnons, un cabaret comme les autres. Ils l'entourent d'un certain respect; le règlement de 1667 y défend les batailles ; et de fait lorsque « le grand Flamand » et ses acolytes eurent résolu de frapper le « Bourdelois », nous avons vu qu'ils l'attaquèrent « sortant du logis de la mère pour aller à la porte Guillaume ».
Le logis de la « mère » est toujours un lieu d'hospitalisation pour les compagnons passants ou malades. Aussi la Ville, en 1672, ne se contente-t-elle pas de renouveler à tous hôteliers et cabaretiers la défense habituelle de « permettre aucune assemblée de compagnons dans leurs maisons » : mais encore elle leur interdit « de les recevoir et coucher ». La « mère » continue donc, comme en 1649, à. mettre des lits à la disposition du compagnonnage. Ces
lits sont obligatoirement au nombre «!«• deux. A telles enseignes que l'un des arguments présentés en 1762 par Jean Souverain, cabaretier derrière Saint*Nicolas, pour
prouver qu'il n'est pas le « père » des menuisiers, c'esl qu'il n'a qu'un lit à donner. 11 ne remplit pas les conditions exigées.
Il ne suffit donc pas, pour être le « père » des compagnons, de leur fournir à boire. Ce fait crée bien à rencontre du cabaretier une « présomption naturelle » ; mais le (( père » est celui qui reçoit tous les compagnons du métier en générai et non pas, comme Souverain affirme qu'il fait, dix ou douze d'entre eux. Enfin, les compagnons . ne sont pas, chez le « père », soumis au môme régime que les consommateurs ordinaires. Le compte des compagnons est tenu d'une façon spéciale. S'il était leur père, dit Souverain, c'est-à-dire « s'il retirait les compagnons en corps », il « aurait un livre en règle dans lequel il inscrirait les noms de tous les nouveaux venus et des autres compagnons, au lieu qu'il n'a que des feuilles sur lesquelles il inscrit ce que chacun prend à crédit. »
Il estmême assez curieux de voir derrière quel triple rempart de dénégations ce cabaretier se retranche pour essayer de soutenir, contre toute évidence, qu'il n'est pas le père. La première fois qu'on lui a demande où il inscrivait la dépense des compagnons, il a répondu : « Sur le mur » Et en son absence, qui prend ce soin, puisque sa femme < ïSt illettrée? — 11 répond qu' « elle tire des barres sur le mur ». Cette réponse ne satisfait pas « messieurs » ; ils déclarent « qu'avec de simples barres sur un mur il lui serait impossible de reconnaître à qui ces sortes de marques appartiennent » : ce qui, soit dit en passant, ne fait guère honneur à leur connaissance des mille et un moyens que possèdent les ignorants pour se passer de l'écriture. Mais si la psychologie de nos échevins est en défaut, leur perspicacité est en éveil. Ils perquisitionnent chez le cabaretier suspect ; ils arrivent juste à temps pour saisir des livres qu'une servante zélée allait mettre en lieu sûr.
Voilà Souverain obligé de changer son système de défense.
Il y a bien, parmi les papiers saisis, le livre de 44 feuillets, « journal exaet des dépenses journalières qui se font chez lui par les garçons menuisiers », et cette découverte n'est pas sans le gêner quelque peu. Mais, « s'il nous a dit qu'il ne tenait aucun livre, il a cru que nous voulions lui parler d'un livre en règle et capable d'être présenté en justice ». Evidemment, cette comptabilité clandestine n'était pas destinée « à justice », et c'est pourquoi entre les feuillets du livre étaient intercalées quinze feuilles volantes, brouillons « pour lui servir de mémoire ».
Mais si l'on passe condamnation sur ces comptes, que dire du mémoire intitulé Liste des arrangements parmi le père et les compagnons ? La seule défense de Souverain, et elle est piteuse, c'est de dire que ce livre n'est pas de sa main, mais qu'il est écrit « de la main d'un garçon italien ». Le pauvre Souverain est tellement confondu qu'il est obligé de convenir « qu'il paraît en effet résulter de toutes ces pièces qu'il est le père » et il ne lui reste plus qu'à prétendre que si les compagnons l'appellent ainsi, ce n'est point de son consentement. Mais la Ville ne le lâchera pas pour si peu : «Vous êtes le père, lui répètet-elle, puisque c'est chez vous que viennent les arrivants, c'est chez vous qu'ils sont embauchés, c'est chez vous qu'ils vont en débauche, en maladie, ou lorsqu'ils changent de maître ». Cette phrase énumère les cinq obligations essentielles du père.
De même en 1769 les anciens « père » et « mère » du Devoir et des Gavots se défendent tous quatre par des arguments analogues d'avoir continué, malgré les défenses, l'exercicede leurs fonctions : si des compagnons sont venus boire chez eux, ils n'en savent rien ; sont-ils tenus de demander à leurs clients de passage, comme à ceux qu'ils logent, leurs nom, profession ou qualité? Et si d'aventure ils ont donné à coucher à quelques compagnons, ceux-ci ne s'étaient pas fait connaître pour tels ; ils ont débarqué chez eux comme dans la première auberge venue.
D'ailleurs, les cabaretiers poursuivis ne nient pas que. s'ils étaient vraiment « pères » des compagnons, ils seraient véhémentement suspects d'être Leurs complices.
Souverain admet que, dans ce cas. l'on serait en droit de prétendre que « le complot de La bataille pouvait avoir été Corme chez lui ». — Car le « père » est comme un membre extérieur du compagnonnage. Séparé des compagnons par sa profession différente, mais souvent ancien compagnon lui-même, lié encore à leur société par un lien très étroit, et qui peut durer des dizaines d'années.
C'est chez lui que leur est adressée leur correspondance personnelle \ C'est chez lui que débarquent les nouveaux arrivants. C'est lui qui leur donne l'adresse du roleur.
La solidarité qui unit le père et la mère aux compagnons apparaît à plein dans les procès où, même quand ils sont cités comme simples témoins, ces aubergistes d'un genre spécial nient effrontément toutes charges qui pèsent sur les compagnons. Ils n'ont rien vu, rien entendu, ils ne savent rien, ils ne reconnaissent pas les accusés ou, si par hasard ils se rappellent les avoir reçus chez eux, c'est pour leur prêter des propos d'une douceur toute évangélique. Parfois l'ignorance affectée par les « pères » va trop loin, elle est trop criante, et menace de leur jouer de mauvais tours. Malcourant, « père » des Gavots, fait vraiment trop la bête dans son interrogatoire de 1769 : il ne saisit pas le sens du mot « père » ; il n'a pas connaissance de la société des Gavots... On le convainc facilement de grossier mensonge. — Puisque les assemblées sont considérées comme attentatoires à l'ordre public, le fait de les favoriser est un cas de rébellion. Or c'est l'essentiel de la fonction des pères et mères. Voilà pourquoi ils sont menacés, en cas de récidive, d'être déchus à tout jamais de la maîtrise de cabaretier, de voir leur cabaret muré.
1. Voy. dans G. Martin, Assoc. ouv., p. 108, n. 2, un type de suscription de lettre adressée a un compagnon chez la mère.
Complice présumé ilrs compagnons, le père est très -ou vent impliqué dans les poursuites dont ceux-ci sont l'objet '. Une raison très simple l'expose à l'attention peu bienveillante de messieurs de la chambre de police.
Il a. dans son logis, la garde des archives des compagnons. Chaque fois que la Ville poursuit un compagnonnage, elle opère une perquisition chez la mère et découvre un « coffre )) ou « bahut » où sont les registres, les papiers, la correspondance du compagnonnage. Aubesoin les maîtres plaignants viennent révéler au procureursyndic l'existence et la situation de ce précieux dépôt Les clefs de ce colïre ne sont pas, au reste, entre les mains de la « mère ». Elles sont conservées par les dignitaires de l'association, et c'est généralement aussi l'un d'eux qui a la garde du fonds social.
Les réunions chez la « mère », quand elles comprenaient 5o ou 60 personnes du même métier et quelles se prolongeaient tout un long jour, pouvaient difficilement conserver un caractère tout-à-fait clandestin. Elles devaient se tenir au vu et au su des maîtres, et parfois même bénéficier de la part de ceux-ci d'une certaine tolérance. Dès i663. la Ville se croit obligée de leur défendre « de favoriser aucune assemblée desdits compagnons » et de leur ordonner « de les empêcher quand elles viendront à leur connaissance ». Ces quelques mots nous en disent long sur la force acquise par le compagnonnage. En 1 ( > 7 7 . nous voyons que l'on ne craint pas de venir jusque dans les ateliers « inviter » les compagnons aux assemblées.
1. Cf. pour Bordeaux. Arch. de la Jurade. t. I, p. 5io, année i'43. poursuites contre les mères des serruriers
Les compagnonnages et l'Eglise.
§ i. A cette date, l'assemblée ne se tient pas seulement, elle ne se tient pas tout entière aux cabarets. — N'oublions pas que le compagnonnage est originairement une confrérie. Désireux de se grouper pour défendre leurs intérêts communs, les compagnons ne pouvaient emprunter leur cadre de groupement qu'à la réalité sociale alors existante : ce cadre leur était fourni tout naturellement par la confrérie, qui avait reçu autrefois des sociétés mixtes de patrons et de serviteurs et qui abritait maintenant des sociétés patronales, ou du moins soumises à l'autorité des patrons. Les compagnonnages sont des confréries indépendantes.
Mais une confrérie ne se conçoit pas sans une chapelle dont on entretient à frais communs le luminaire, sans une messe qu'on entend ensemble avant de se rendre au repas confraternel ; dans les confréries patronales, c'est même à lissue de cette messe, et dans la chapelle, qu'on procédait à l'élection du bureau de la société. — S'ils avaient obtenu leur assimilation complète à des confréries, les compagnonnages seraient devenus des sociétés reconnues, ils auraient perdu tout caractère clandestin, ils auraient échappé a^ix poursuites dirigées contre eux.
Le clergé, au moins le clergé régulier, ne paraît pas avoir mal accueilli, à Dijon, ces tentatives des compagnonnages pour se transformer en confréries régulières. Il était sans doute heureux d'assurer le service divin dans une chapelle de plus et de percevoir les frais du culte à l'occasion de ces réunions.
C'est en 1674» dans un mémoire d'avocat déjà cité, qu'apparaît, pour la première fois, cette identité du com-
pagnonnage et de la confrérie ouvrière : «Pour colorer Les exactions qu'ils font sous l'ombre de cette société, ils «semblent tous les dimanches aux Gordeliers et font dire une messe... » Après quoi ils vont manger chez leur mère. Aussi l'avocat demande-t-il à la Cour de leur défendre de s'assembler a soit dans l'église du couvent des Cordeliers ou dans les cabarets ». et de défendre « aux Pères Cordeliei's. cabare tiers et tous autres » de les recevoir. Et. conformément à cette requête, la Cour défend « aux compagnons menuisiers et tourneurs de s'assembler sous pj'étexte de confrérie ou autrement... »
Voilà qui est clair. Mais, grâce à la complicité intéressée des gens d'église, la confrérie ne meurt point. Car les maîtres, en 1677, accusent les compagnons « d'établir une confrérie aux pères Cordeliers de cette ville où après le service ils tiennent assemblées... tous les jours de fêtes et dimanches ' ». Aussi la Ville ne se borne-t-ellepasà leur défendre de u faire aucune confrérie » et à casser en particulier celle qui s'est installée aux Cordeliers. et les «prétendus règlements qu'ils ont fait sous l'apparence de piété » pour ladite confrérie. Elle croit parer à tout en faisant défense « auxdits religieux Cordeliers et à tous autres religieux, prêtres, curés, chanoines et mépartistes de cette ville de les recevoir dans leurs couvents, églises, maisons et communautés sous prétexte de confrérie et société, ni de faire célébrer aucun service en commun ». Et pour qu'on ne puisse accuser la Ville d'empêcher, par ces défenses, les compagnons d'obéir à leurs pieuses aspirations, elle leur rappelle qu'ils peuvent assister au service annuel célébré pour la confrérie du métier, c'est-à-dire des patrons : '( sauf auxdits compagnons à suivre chacun en leur particulier leur maître pour la célébration de la fête de Sainte- Anne leur patronne chacun an, et satisfaire à leur dévotion ». C'est la dévotion hiérarchisée, c'est l'oligarchie
1. Plus bas: «lesquelles assemblées ils font... pendant le service divin ». ce qui est en contradiction avec plus baut : « après le service ».
patronale transportée de l'atelier clans l'Eglise; et l'interdiction de la inesse « en commun », c'est-à-dire réservée à La collectivité des compagnons, correspond à l'interdiction des banquets communs. Pour employer une expression moderne, il s'agit d'empêcher dans l'âme ouvrière, sous les espèces religieuses comme ailleurs, l'éveil d'une conscience de classe.
Ces défenses, qu'un placard imprimé et affiché dans les carrefours porte à la connaissance de tous, on cherche à les éluder « sous l'apparence de piété ». En i()o/3, nous voyons que les compagnons menuisiers avaient repris l'habitude de faire faire un service aux Gordeliers et d'y offrir un pain bénit le jour de Sainte-Anne et les premiers dimanches du mois ; et ils croyaient même ou feignaient de croire que cela s'était fait « de tout temps ». Ils avaient donc perdu le souvenir de l'ordonnance du 5 novembre 1677, puisque dans leur requête ils présentent comme une nouveauté l'opposition qui leur est faite à cet égard par les maîtres.
La Ville, le 21 juillet, autorise la continuation de ces réunions pieuses, pourvu qu'elles aient lieu sans « violons, hautbois et autres instruments » ; qu'on n'aille pas au cabaret, et que l'on ne tente point, à la faveur de ces messes, de restaurer le compagnonnage.
Vaines précautions. De la messe commune à la confrérie, il n'y a qu'un pas, et un pas encore de la confrérie au compagnonnage. Mieux renseignée que la Ville, la Cour constate, le 24 juillet, que les compagnons se disposent à renouveler leurs désordres et veulent « couvrir ces assemblées illicites par le rétablissement d'une confrérie et de quelques services qu'ils se préparent à faire célébrer dans l'église des pères Gordeliers le jour de Sainte-Anne ». La Cour maintient les défenses faites, notamment aux Gordeliers et autres communautés ecclésiastiques, défenses dont « l'exécution sévère » avait, à l'en croire, « suspendu depuis plusieurs années » les abus du compagnonnage.
Ges défenses sont rappelées dans une supplique des
maîtres du 128 août 1706. — En 1723. elles reparaissent à propos des serruriers, car eux aussi. « sous prétexte de confrérie, s'assemblaient tantôt dans un monastère ou maison religieuse, tantôt dans des cabarets ». Ce serait même au cours des réunions tenues dans les communautés ecclésiastiques qu ils délibéraient « entre eux de ceux qui doivent rester chez les maîtres et de ceux qu'ils veulent obliger de sortir ». Il faut donc de nouveau interdire « à tous monastères et communautés ecclésiastiques de les recevoir sous prétexte de confrérie ». En 1739. les maîtres disent encore : « Pour donner quelque couleur à ces différentes assemblées... ils ont formé une confrérie », et ils demandent encore que cette confrérie soit cassée.
lui [769, on pose à la mère du Devoir des menuisiers cette question: « si, depuis janvier 1768. elle n'a pas souffert des assemblées ? » Elle répond que non, et elle ajoute, comme la chose du inonde la plus simple et la plus notoire, que « les compagnons avaient assuré dès lors aux Cordeliers une salle pour y tenir leurs assemblées ». Le père des Gavots, de son côté, nie que les compagnons aient jamais fait d'assemblées chez lui : « Ils les tenaient aux Minimes. » On voit combien avaient été vaines les réclamations des maîtres ' .
Il est assez piquant de constater que ces suppliques patronales, où l'on somme la Ville de casser les confréries ouvrières et d'empêcher les ouvriers de faire servir la messe en commun, émanent toujours d'une confrérie et sont souvent élaborées dans une assemblée qu'abrite une chapelle de monastère, Carmes ou Jacobins. Apparemment l'article de l'ordonnance de Villers-Gotterets qui interdit les confréries des gens de métier n'était valable que pour les compagnons !
1. Voy. à Toulouse (G. Martin. Assoc. ouvr., pièces, p. 264) en i;3o: « Sous prétexte d'une fausse dévotion, ces mêmes compagnons du Devoir font chanter une grande messe le jour de la fête de Sainte-Anne et tous les premiers dimanches de mois dans L'église des Trinitaires — Ordonner en outre que les I'. Trinitaires et autres comniunautez religieuse» ne feront a L'avenir aucun service. . . pour les d. compagnon» du Devoir ».
$ 2. Cette assimilation du compagnonnage à une confrérie, cette persistance des compagnons à se réunir dans des couvents, cette complaisance des moines à violer en leur faveur les règles municipales ou parlementaires, nous permettent de trancher une question intéressante, celle des sentiments religieux des compagnons dijonnais et de leurs rapports avec la puissance spirituelle.
Avec notre goût des idées simples, nous serions disposés à voir toujours et partout toutes les puissances sociales, l'Eglise aussi bien que la royauté ou le patronat, coalisées contre la classe ouvrière. Ce qui semblerait donner à cette hypothèse une apparence de solidité, c'est d'une part les progrès accomplis, à une certaine date, par la Réforme dans les rangs des compagnons, c'est d'autre part la célèbre condamnation lancée par la Faculté de théologie de Paris contre les compagnonnages en i655.
M. Raoul Allier a patiemment retracé la genèse de cette condamnation. C'est la Compagnie du Saint-Sacrement qui, souvent plus catholique que l'Eglise, s'est d'abord émue de l'existence des compagnonnages. Us lui étaient suspects j3ar le caractère secret de leurs cérémonies et surtout par le serment que prêtaient les adeptes de ne révéler ce secret à personne, même au tribunal de la pénitence. 11 était facile de faire passer ceux qui avaient prêté un tel serment pour des rebelles à l'Eglise. Mais ce qui épouvanta bien plus encore la « cabale des Dévots », ce fut le récit des cérémonies elles-mêmes. Lorsqu'un pieux espion lui eût révélé ces pratiques, elle fut saisie d'horreur. Où il n'y avait qu'une naïve, maladroite et touchante imitation des mystères de l'Eglise et notamment du sacrifice de la messe, les Dévots virent une parodie volontairement sacrilège et blasphématoire, analogue aux rites plus ou moins réels de la sorcellerie.
Ce n'est pas seulement à Paris que les Dévots apportèrent aux maîtres, dans la lutte économique que ceux-ci soutenaient contre leurs ouvriers, le puissant appoint de
l'excommunication : ce n'est pas à Paris seulement que, pour mieux battre en brèche les libres compagnonnages, ils suscitèrent des compagnonnages à la l'ois chrétiens et dociles, respectueux de la hiérarchie ecclésiastique et de la hiérarchie sociale. Toulouse. Grenoble, nous montrent les compagnonnages traqués par les sections locales de la Compagnie du Saint-Sacrement.
M. Allier estimait devoir trouver des faits analogues à Dijon, où la Compagnie du Saint-Sacrement fut particulièrement forte, et où les documents sur les compagnonnages sont si abondants. Ni les recherches de M. Girod ni les miennes n'ont rien découvert qui nous permette de saisir l'intervention des « Dévots » dans la lutte contre les compagnonnages dijonnais.
Que les compagnonnages dijonnais (et ce fut sans doute le cas de beaucoup d'autres ') n'ont pas été dominés par des tendances irréligieuses, c'est ce qui ressort avec évidence du texte même du règlement de 1667 pour les menuisiers : « Item s'il y a quelque compagnon qui manque à la messe tous les premiers dimanches du mois, étant averti, payeront la somme de 5 sols2. » 3a sols d'amende à celui qui jurera « le saint nom de Dieu ». Voilà qui ne sent point ses impies. Et, d'ailleurs, la sacratissime Faculté, elle-même, n'était-elle point obligée de reconnaître que le « prétendu devoir de compagnon consiste en trois paroles : Honneur à Dieu, conserver le bien du maître, et à maintenir les compagnons »?
Quant aux cérémonies mystérieuses, et aisément représentées comme sacrilèges, dont s'accompagnait l'initiation du nouveau compagnon, il nous est assez difficile de savoir dans quelle mesure elles étaient usitées à Dijon. Le règlement de 1667 parle simplement d'entretenir « les anciennes coutumes » Si ces coutumes avaient pu passer
Martin Saint-Léon, Ouvr . c. p
•>. De même a Mâcon (Levasseur, II, p. 821, n. 1) où l'amende est de 10s. et à Bordeaux (G. Martin, p. io5).
pour condamnables, les adversaires des compagnonnages n'auraient pas laissé échapper cette bonne aubaine. Or jamais, au nombre des arguments que les maîtres, la Ville, le Parlement, t'ont valoir contre le> compagnonnages, jamais l'on ne voit figurer l'accusation de sacrilège.
Les seuls cas dans lesquels on peut croire que les magistrats dijonnais avaient eu vent des condamnations portées par la Sorbonne sont les suivants :
En i(>63, ils ordonnent au procureur-syndic « de faire informer d'un serinent que l'ont et font faire lesdits compagnons qui a été prohibé par délibération de cette chambre »; et, pour mettre de leur coté les armes spirituelles, ils veulent « obtenir monitoire pour avoir révélation w de ce secret. En i6(>4, leur attention est de nouveau attirée sur ce « secret », sur ce « serment » d'où naît le « devoir des compagnons ». Ils essaient, en vain, de faire parler un témoin en lui représentant « qu'il doit plus à la justice qu'à qui que ce soit » et qu'on pourrait le contraindre « par toutes voies » à en dire la vérité. En 16^, le « père » est sommé de « déclarer quelles cérémonies ils l'ont pour engager dans leur compagnie les compagnons qui arrivent ». La position même de cette question semble indiquer que les échevins s'attendaient à découvrir quelque chose : ils auraient été sans doute heureux de relever à l'encontre des menuisiers le délit d'impiété. Mais soit que le « père » ait voulu à tout prix sauver les compagnons, soit que ceux-ci n'aient pratiqué, en fait, que des rites assez innocents, on ne put tirer du témoin que ceci : « Ils demandent ordinairement un bassin pour laver les mains et une aiguière d'eau qu'ils font verser de l'eau (sic) sur leurs mains par le nouveau venu, lequel ils obligent de payer une pinte de vin, un pain et un morceau de viande... ce repas étant appelé la levée du sac... » C'était peu, et il n'y avait pas là de quoi excommunier un chat. Il est vrai, comme le dit un mémoire présenté au nom des maîtres menuisiers, « qu'il n'est pas possible d'avoir d'autres preuves de ces mystérieuses anecdotes que par les
événements qui en arrivent ». Toujours est-il que ces mystères ne paraissaient pas inquiéter beaucoup la conscience îles religieux, puisque le même mémoire nous répète que, chaque t'ois que « la police met ordre » aux assemblées de compagnons, elles vont se tenir « dans un cloître de communauté, dans une église, sous prétexte de prières ». Il ne faut donc pas s'étonner si nous ne trouvons pas à Dijon de contre-compagnonnages dirigés par une pensée pieuse. Le clergé, du moins le clergé régulier, y était facilement complice des compagnons.
Les incidents qui se produisirent en 1768, nous font même connaître un détail précieux. Les compagnons travaillaient volontiers dans les couvents, chez les Chartreux, chez les Bénédictins. Y travaillaient-ils seulement aux ouvrages de charpente, de boiserie, de serrurerie nécessaires aux besoins de la maison? Ou bien les moines, profitant de leurs privilèges, leur faisaient-ils fabriquer, en ces sortes de lieux d'asile industriels que constituaient les terres d'Eglise, des articles destinés à être vendus au public en dehors du monopole des communautés de métier ? Xous serions disposés à admettre cette seconde hypothèse quand nous voyons qu'il y avait aux Chartreux un « frère menuisier ». que ce frère menuisier surveillait les travaux et tenait un livre où il inscrivait les journées d'ouvrier : ce livre fait foi en justice, et un compagnon l'invoque pour établir son alibi. A tout le moins, les moines trouvaient-ils avantage à traiter directement avec des compagnons, simples ouvriers ou petits tâcherons, au lieu d'abandonner aux maîtres le bénéfice de l'entreprise. Aussi les maîtres sont-ils jaloux des compagnons qui travaillent dans les couvents, sauf quand ils sont / avisés [tour s'y embaucher eux-mêmes à titre de compagnons.
Ce qui est remarquable, c'est de voir, pendant la période où Dijon fut en interdit, les compagnons du Devoir employés par les Chartreux continuer à travailler, non seulement dans la « boutique ». l'atelier de la Chartreuse,
mais dans les maisons que les Pères possédaient à la campagne ou même en ville '.
A la Chartreuse, ils ne s'occupent pas seulement à sculpter des boiseries. A en croire les maîtres et la ville, ils y auraient installé, sous la protection des religieux, leur « bureau d'adresse » ; c'est aux compagnons travaillant dans les communautés suburbaines que les « mères » auraient envoyé les compagnons arrivants qui débarquaient chez elles. Retirés au couvent sous le très joli prétexte de « faire leur salut », ces ouvriers seraient des « tètes chaudes », qui réussiraient à remplir d'une façon occulte la charge de roleur, et à installer entre les murs du cloître une « permanence de grève ». Toujours est-il que ces compagnons reçoivent à la « boutique » de la Chartreuse beaucoup de visites, qu'on y déjeûne ou qu'on y dîne avec eux, que les compagnons arrivants ne manquent pas de s'y rendre pour les saluer. Ces nouveaux venus ne doivent-ils pas être curieux de voir « les beaux ouvrages qui s'y font»? Enfin, détail plus significatif encore, des maîtres viennent à la boutique pour demander aux ouvriers des moines de leur fournir des compagnons, ou se plaindre de ceux qui les ont quittés.
Mais voici qui achève de nous éclairer sur la nature des rapports entre moines et compagnons des divers Devoirs : en 1769. l'un de ces derniers, en butte à l'animosité des maîtres, imagine, pour faire cesser les poursuites dont il est menacé, de poser sa candidature à la maîtrise. Ce suspect travaille à la Chartreuse. Or, « il est revenu aux jurés » menuisiers « qu'une communauté religieuse de cette ville voulait s'intéresser pour la liberté dudit Tourangeot, sous prétexte qu'il proposait, ou que l'on propo-
1. M. Monget, Char treuse de Dijon, 11, 3;?, ne parle pas, a cette date,
des travaux accomplis, d'après nos documents, à la Chartreuse même et à Long-champ. Par contre, il est facile de reconnaître la maison de la Porte-Guillaume dans celle que les Chartreux firent construire à la suite de la démolition de celle du Miroir (1767). Je n'ai trouvé chez M. Monget aucune mention relative à l'intéressante institution du « frère menuisier ».
sait pour lui de le faire recevoir maître... » La Chartreuse tenait à ses boiseries, et défendait ses bons ouvriers.
Gavots et Devoirants. — Dijon et les villes du Tour de France.
>; i . On sait que les compagnons nous apparaissent, du moins à partir d'une certaine date, comme divisés en deux sociétés rivales. Compagnons du Devoir et Gavots.
M. Martin Saint-Léon, en particulier, a étudié ces deux rites, leur diffusion dans les divers corps de métier, leurs luttes parfois sanglantes. La solidarité ouvrière, sous l'ancien régime, n'était pas une solidarité générale de classe : suivant la tendance générale de l'époque, elle aboutissait à la constitution de groupes fermés.
Cette question de l'opposition entre les deux rites se posait-elle à Dijon?
Dans les plus anciens de nos documents, rien absolument ne suppose l'existence de deux associations de compagnonnage, différentes et rivales. Le célèbre rôle de 1 1)'); porte en titre : « Rôle des compagnons menuisiers », sans plus : et la société semble alors ouverte à tous les compagnons sans distinction.
Cependant, dès 1664, apparait chez les chapeliers le mot de Devoir-. En i6~ 2. les mots « droit de devoir » servent, chez les menuisiers, à désigner la cotisation imposée aux compagnons, Un pas de plus est fait en iG^- dans un mémoire sur les mêmes menuisiers, où l'on dénonce « une prétendue société qu'ils ont établie sous le nom de Compagnons du Devoir ». Mais on ne nous dit pas encore que celte compagnie ait un caractère exclusif, que ce nom de Devoir s'oppose à un autre mot.
Les documents de i<>;; sont plus explicites. On ne se
contente plus alors de fulminer «outre « la compagnie qu'ils appellent parmi eux le Devoir ». On noua apprend que ces compagnons sonl « différents et divisés d'une autre compagnie, laquelle ils appellent les Gaveaux ». et Ton ajoute que le< querelles qui éclatent entre les deux sociétés font naître journellement des procès criminels. In mémoire du dernier tiers du xvme siècle répétera que la « confrérie » des compagnons menuisiers « est divisée» en deux brandies : compagnons du Devoir et compagnons gaveaux »; il ajoutera que ces deux corps, « très divisés entre eux lorsqu'il s'agit de leurs intérêts respectifs ». n'en sont pas moins très unis lorsqu'il s'agit de leurs intérêts communs, soit contre « le public, soit contre les communautés de leurs maîtres ».
Les Devoirants paraissent avoir joué, à Dijon, un rôle plus important que les Gavots . C'est généralement le mot de « Devoir », après 1672, qui sert à désigner les compagnons. 1698 : « en défendant ce Devoir... Sous prétexte de devoir qu'ils ont rétabli entre eux». 1717 : Les serruriers « continuent de s'assembler, de faire un devoir qui leur est défendu par le dernier arrêt... Et quand il se trouve des compagnons qui ne veulent point se mettre du Devoir, ils les font maltraiter ». i~34 : le Devoir des chaudronniers. 1768 : le mémoire ci-dessus cité appelle le premier en ville « roi ou chef du Devoir ».
Les Gavots jouent pour la première fois un rôle actif en cette ville en 1762, à l'occasion d'une rixe qui les mit aux prises avec ceux du Devoir. Le cabaretier Souverain est dit <( père des Gaveaux ». Plusieurs des compagnons menuisiers interrogés se disent eux-mêmes « Gaveaux », ou du (( parti libre ». Ils mettent même un certain point d'honneur à appartenir à ce groupe, comme si les mœurs y étaient plus civilisées : « Aviez-vous un couteau de chasse ou canne? — Non. les Gaveaux n'en portent jamais en ville : il n'y a que ceux du Devoir, tant charpentiers que menuisiers, qui en portent. — Si, pour soutenir leur « liberté », il n'est point convenu entre tous les Gaveaux
d'attaquer ceux du Devoir partout où ils se rencontrent? — Au contraire, les Gaveaux ne sont jamais que sur la défensive. » Quoi qu'il en soit, ces pacifiques Gavots sont accusés d'avoir, dans la soirée du 2 mai, avec préméditation, maltraité trois serruriers du Devoir au coin des Cinq-Rues. Mais, au milieu des réticences des inculpés et des témoins, il est impossible de savoir s'il s'agit d'une banale querelle entre quelques menuisiers et quelques serruriers, ou s'il s'agit vraiment d'une lutte collective entre deux Devoirs1.
Faut-il croire, comme l' affirme l'avocat des maîtres, que les compagnons du Devoir et les Gavots savaient être « très unis » lorsqu'il s'agissait de la défense de leurs intérêts communs ? L'histoire détaillée de l'interdit de
I ;(>8 permet de répondre à cette question d'une façon nettement affirmative. Parmi les inculpés figurent à la fois les père et mère du Devoir, les père et mère des Gavots.
II est bien vrai que l'un des compagnons retirés aux Chartreux, Tourangeot, était du Devoir et servait de « bureau d'adresse » aux membres de cette secte, et que l'autre, Beaugency, condamné par contumace, était de la même cabale2. Mais cela ne les empêche pas plus de débaucher les Gavots, qui ne semblent pas avoir eu de délégué spécial aux Chartreux, que ceux du Devoir. Ils vont ensemble dans les mêmes cabarets, aussi bien chez le père des Gavots que chez le leur. On les appelle, quoiqu'ils appartiennent tous deux à la même cabale, « les deux députés des Gaveaux et du Devoir ».
Les deux compagnies ont adopté le même plan de campagne et joignent leurs efforts dans une commune résistance. Dijon, disent les maîtres, a été interdit par « les cabales réunies des Gaveaux et du Devoir ». Personne,
1. 11 y a, parmi les accusés, un compagnon qui n'est ni Gavot ni du Devoir, mais vit avec tous. Cela était donc possible.
2. La mère du Devoir dit de lui :« ce garçon qu'elle étaitassurée n'être d'aucune société », quoiqu'il ait débarqué chez elle. Celle des Gavots prétend ne pas le connaître. Mais les maîtres allirment qu'il est du Devoir.
alors, n'apercevait entre elles cet antagonisme farouche que la littérature compagnonnique y a sans doute introduit postérieurement. En dehors de rixes passagères, les compagnons des deux rites devaient vivre en assez bonne intelligence pour que le magistrat instructeur ait pu affirmer à un père des Gavots que « les compagnons Gavots ou du Devoir n'avaient point d'autre bureau d'adresse que chez lui ». Le publie n'attachait donc à cette distinction qu'une très médiocre importance l.
§ -2. — Quels étaient les rapports entretenus par Dijon, ville du « Devoir », station du « Tour de France ». avec les autres villes de compagnonnage ?
Nous avons déjà insisté sur l'ancienneté du fonctionnement à Dijon de l'institution du Tour de France, sur la bigarrure ethnique qu'y présentait, dès le second tiers du \viic siècle, la population ouvrière. Ce caractère ne s'atténuera point jusqu'à la fin de l'ancien régime. Postérieurement à 1667, nous relevons sur les listes de compagnons dijonnais les surnoms provinciaux les plus varies : Languedoc, l'Allemand, de Blois. Saintongeois, Toulousain, Montargis, Guépin (c'est-à-dire Orléanais), Flamand, Bordelais, le Breton, le Picard, le Gàtinais, le Provençal, le Manceau, le Lauragot (sic), Rouergue , Garpentras. Champagne, Angevin, Comtois, Yivarais, Bourguignon, Beaujolais, Dauphiné, l'Alsace, Bourbonnais, Tourangeau, Lorrain, Beaugency. Béziers, Quercy, Dombiste, Beauceron, etc. Au reste, les maîtres de la ville ne cessent de protester contre cet usage des compagnons de ne se désigner entre eux et de ne se taire connaître du public que par un surnom. Us n'ont, pour ainsi dire, pas d'état
1. Voy. Pièces justificatives du livre de M. Germain .Martin sur les Associations ouvrières : i° une ordonnance du gouverneur du Languedoc, de 1730, contre les compagnons « tant du Devoir que ceux nommés Gavots..., les uns syndiqués contre les autres, et tous ensemble contre les maîtres... » ; 20 une ordonnance de police de 1767. sur les compagnons d'Orléans, dit aussi que ces associations, si elles les divisent et leur l'ont exercer des violences les uns contre les autres, « les réuni ssenl le plus souvent pour les exercer contre les compagnons qvii ne veulent entrer dans aucune association ».
civil et, lorsqu'ils ont fait quelque mauvais coup, ils disparaissent sans laisser de traces. Gomment la police trouverait-elle le coupable et le signalerait-elle aux villes voisines, parmi tous les« le Picard » ou les « Carpentras » qui remplissent les ateliers l ? — On n'avait pas encore découvert les procédés d'identification anthropométrique.
Les autorités de police n'y voyaient pas plus clair lorsqu au surnom tiré de la ville ou de la province se joignait, comme chez les chapeliers de 1664. un sobriquet: « Printemps. Bonnevie », etc. — Ni, quand le compagnon, en « roulant pour son tour de France », recouvrait son nom patronymique sous un pseudonyme complet, et tout de même agrémenté d'un surnom : tel ce Gaspard Poulain dit Jacques Battaille dit Tourangeot, qui fît parler de lui en 1768. L'embarras devait être d'autant plus grand que les compagnons se connaissaient entre eux beaucoup moins par leur nom que par leur surnom. Interpellé s'il connaît un nommé Antoine Germain, un compagnon répond que non. Le juge lui donne des détails précis sur ce personnage : « Ah! oui. répond-t-il, c'est le Bourbonnais ! » Aussi essaie-t-on d'exiger des maîtres qu'ils apportent à la Chambre la liste nominative de leurs compagnons, avec noms, surnoms, lieux de naissance.
L'extrême mobilité de la population ouvrière dijonnaise nous est attestée par une autre voie encore. Malgré les progrès du capitalisme, il était encore, au milieu du xvme siècle, possible aux compagnons de certains métiers de devenir maîtres. Parmi les maîtres en exercice, beaucoup avaient débuté comme compagnons. Or chaque fois que nous rencontrons une liste de maîtres, nous sommes froppés des diversités d'origine qu'elle nous révèle. Dans un récolement de témoins de 1769 nous trouvons sept
1. Embarras analogue à celui où se trouvent aujourd'hui les administrateurs des colonies européennes d'Extrême-Orient, lorsqu'ils ont à poursuivre un crime ou délit commis par un membre d'une communauté chinoise, par un Ly ou par un Tang.
maîtres. L'un est né en Comté, L'autre à Clisson, un 1 1« >i sième à Nantes, un à Doulevant-le-Chàteau en Champagne,on autre à Heilz-le-Maurupt, un autre à Saint-Dizier,
le dernier à Saint- Aubin en Argonne, pas un à Dijon, pas même un en Bourgogne.
Puisque la population ouvrière voyageait ainsi de ville en ville, il était absolument impossible que le compagnonnage demeurât une institution locale. A quoi eût-il servi que les compagnons dijonnais obtinssent de leurs maîtres de meilleures conditions de travail, si des compagnons venus du dehors avaient accepté de travailler à moindre prix ? A quoi bon expulser le compagnon traître à la cause commune, s'il pouvait aller trouver du travail dans une autre ville, voisine ou lointaine ? Entre les diverses villes du Tour de France devaient, par la force des choses, se nouer des relations, s'échanger des correspondances. Dès i(>64, les chapeliers nous parlent de lettres par lesquelles leurs confrères d'autres villes les avertissent des sujets de plaintes qu'ils ont contre tels ou tels compagnons. Ils prétendent même que le droit de devoir est plus ou moins lourdement perçu sur le nouvel arrivant, suivant que les lettres qui le concernent lui sont plus ou moins favorables. Les lettres étaient sans doute portées à destination par des compagnons passants. C'étaient, le plus souvent, des lettres-circulaires.
Dans la saisie pratiquée en 1677 chez le père des menuisiers1, on trouva « un sac de toile où il y avait plusieurs lettres-missives ». C'étaient des « lettres écrites par les compagnons du Devoir de chacune ville où led. Devoir est établi, les unes aux autres ». Il est bien regrettable que le procureur-syndic n'ait pas cru devoir nous conserver intégralement le contenu de ce sac de toile. Tout au moins nous fournit-il un renseignement précieux sur l'une de ces lettres, « qui porte que les compagnons de Montpellier donnent avis à tous les autres compagnons
Ou chez le rôleur
vies villes où est le Devoir qu'on l'a cassé dans ladite ville de Montpellier, pour raison de quoi les dits compagnons ont interdit ladite ville pour dix ans, pendant lesquels aucuns compagnons n'y iront travailler et qu'il n'y sera reçu aucuns Français ». — On trouva également dans le coffre une pièce relative aux menuisiers de Nevers. En 1717, chez les serruriers, on saisit aussi des correspondances.
Mais c'est surtout dans un mémoire de 1768 qu'est décrite avec soin cette organisation interprovinciale du compagnonnage. C'est une « confrérie immense » qui existe dans l'Etat, non pas « une confrérie particulière à telle ou telle ville », mais bien qui « s'étend dans tout le royaume ». Aussi « quelque part qu'arrive un compagnon, il est sûr d'y être connu par son signalement et par son attachement plus ou moins grand au Devoir ». Si, dans une ville quelconque, il a contrevenu aux règles de l'honneur *, s'il a refusé d'obéir aux ordres donnés, fût-ce d'un signe, par le chef du Devoir, il est assuré « d'être noté, insulté, battu en quelque ville qu'il se rende ». L'un d'eux a-t-il, à Nîmes, travaillé à des conditions défendues ? A peine arrivé à Dijon, on lui demande « s'il veut faire ici comme à Nîmes ».
Le compagnonnage ne peut pas seulement rendre la vie intenable au compagnon récalcitrant. Mais, s'ils ont des difficultés avec un maître, les compagnons mettent sa boutique en interdit, et « aussitôt des lettres-circulaires aux rois ou chefs du Devoir sont envoyées dans les villes principales du royaume, pour donner avis de la décision formée en telle ville ».
Cette interdiction peut être générale, s'étendre à toutes les boutiques d'une ville entière : c'était le cas de Montpellier en 1677. Nous avons dans nos pièces le détail dune mise en interdit de Dijon. — Les compagnons menuisiers,
1. Voy. dans G. Martin, op. cit., p. 122, une lettre des Gavots de Dijon dénonçant des mauvais payeurs, 14 niai 1367.
mécontents qu'on leur eût retranché un verre de vin par repas, 5o ou 60 d'entre eux. « battirent aux champs » le même jour, et interdirent la ville pour quatre ans. On emportait, dans ce cas. le rôle du Devoir dans une autre ville, pour ne le ramener dans la ville interdite, en grande cérémonie, qu'après la levée de l'interdit '.
Ensuite, la première chose à faire était d'arrêter à temps les compagnons déjà en route pour venir à Dijon et qu'une circulaire n'eût pu toucher. Aussi, en battant aux champs, les compagnons eurent-ils soin de laisser en ville « une douzaine de tètes les plus chaudes, des plus qualifiées dans le Devoir ». Ceux-ci faisaient « décamper tous les arrivants... Tous ceux qui arrivaient chez la mère étaient à l'instant congédiés », au besoin avec menaces. D'autre part, cette « permanence » était chargée « d'écrire dans toutes les villes du Devoir pour empêcher qu'aucun ne passât par Dijon », et aussi de soutenir des procès au nom du Devoir. Les expulsait-on de la ville ? ils se retiraient dans les villages de la banlieue et. comme on l'a vu, dans les communautés ecclésiastiques, (( pour veiller de plus près aux ordres de la confrérie du Devoir ». Et la preuve que, dans cette lutte contre les maîtres, ils étaient efficacement soutenus par les compagnons des autres villes, c'est que, pour avoir quelques ouvriers, les maîtres devaient les tirer « à grand peine de la Suisse et de la Franche-Comté », de la Champagne et de la Lorraine. A part ces exceptions, nous voyons tous les arrivants, aussitôt après avoir débarqué chez la mère, se rendre à la « permanence ». Là, que se passe-t-il ? Bien des témoins affirment que nulle parole significative ne s'y prononce. Toujours est-il que, le -lendemain, le compagnon décampe ; tel compagnon, honnête, rend au maître les arrhes qu'il a déjà reçues ; tel autre, estimant que « les maîtres le méritaient bien ». emportait leur
i. Voy. G Mart in. op. cit., p. 148. Analyse et extraits de l'ordonnance du 12 janvier.
argent avec- ses hardes. Par (jui avaient-ils appris que la ville était défendue? Toujours par îles compagnons dont ils ignorent, ou disent ignorer les noms. — Puis peu à peu. à mesure que les circulaires arrivent dans les diverses villes, les compagnons t'ont un crochet pour éviter Dijon.
Cette universalité de l'action compagnonnique donne à l'auteur du mémoire de 1768. l'idée que seule une législation générale peut venir à bout des abus du compagnonnage. Tant que la surveillance des compagnons ressortira aux autorités locales, on verra « ce qui se réprime dans un lieu se réitérer impunément dans un autre ». En attendant une loi générale, le Parlement ne pourrait-il édicter un règlement valable pour toute la Bourgogne ? Et ne pourrait-on exiger de tout compagnon qui viendrait travailler dans une ville ou bourg du ressort la présentation d'un certificat signé du curé ou des officiers municipaux de son dernier domicile de travail ? C était, on le voit, le « livret d'ouvrier ». et l'on eût évité par ce moyen les inconvénients des sobriquets sous lesquels les compagnons déguisaient leur identité.
Mais pour que cet arrêt sollicité du Parlement de Dijon ait une action efficace, il faut que les autres villes obtiennent de leurs autorités judiciaires des mesures analogues. S'il est difficile d'obtenir une législation générale, ne peut-on essayer d'unitîer les législations particulières ?
C'est ainsi que naît dans l'esprit des maîtres menuisiers dijonnais un projet des plus hardis, que ceux de Bordeaux avaient déjà essayé, sans succès, de réaliser en ij54 '. Au compagnonnage, qui est une fédération ouvrière, ils rêvent d'opposer une fédération patronale. C'est par des correspondances constantes, c'est par une entente étroite que les compagnons les tyrannisent : c'est par les mêmes procédés que les maîtres se rendront libres. En juillet 1768. ils font la dépense d'une circulaire en « lettre moulée ». et l'envoient sans doute à toutes les commu-
Voy. G. Martin, op. cit., p. i;v
nautés du royaume : nous avons la preuve que celles d'Orléans, de Blois, et des autres villes de la Loire l'ont effectivement reçue.
Dans cette circulaire, les maîtres menuisiers dijonnais font remarquer à leurs confrères que la lutte contre le compagnonnage les intéresse tous au même degré. Us se déclarent « déterminés à prendre, de concert avec tous nos chers confrères des autres villes, les tempéraments les plus justes et les plus efficaces pour anéantir de pareilles révoltes ». Ils les prient de « leur faire part de leurs intentions et de leurs lumières sur un objet si important » ; de collectionner les griefs qu'ils peuvent avoir contre les compagnons, et aussi les arrêts de justice obtenus contre eux. Qu'on envoie tous ces documents a la communauté de Dijon, qui se charge d'organiser et de centraliser la résistance. Lorsqu'elle sera saisie de toutes ces pièces, elle se pourvoira au Conseil du roi pour obtenir enfin le fameux « règlement général pour tout le royaume qui mette ordre à des abus si révoltants », à moins que les communautés ne préfèrent engager une action parallèle à la sienne propre. Il suffit d'être unis pour « détruire jusqu'à la racine une cabale qui nous vexe depuis si longtemps ».
Les pathétiques adjurations des Dijonnais ne restèrent pas sans écho. Le mouvement se répandit à Blois. à Nantes, à Orléans, à Angers, à Saumur, à Chartres, à Auxerre, à Bordeaux. Dans la plupart de ces villes, les communauté* s'efforçaient de faire promulguer par les autorités locales des règlements répressifs des abus du compagnonnage, taillés sur le même modèle. Ceux de Nantes obtenaient un arrêt du Parlement de Rennes. Partout on établissait des bureaux patronaux de placement. De partout aussi les maîtres avaient les yeux fixés sur Dijon, attendaient avec impatience des réponses qui n'arrivaient pas, gourmandaient l'apathie et la lenteur de ces confrères qui, après les avoir tous entraînés à la lutte, semblaient s'en désintéresser. On les invitait « à poursuivre courageusement, à ne pas fléchir » : capituler devant les compagnons serait, de leur
part, une « noire trahison ». — Nous ne savons si les maîtres dijonnais restèrent sourds à ces pressantes objurgations, où s'ils assumèrent jusqu'au bout la direction du mouvement dont ils avaient été les initiateurs1. Mais cet effort pour « détruire jusqu'à la racine » le compagnonnage ne réussit pas mieux que celui qui avait été l'ait par les Bordelais quatorze ans plus tôt.
La lutte pour le monopole du placement.
Cette tentative avortée pour constituer une fédération patronale nous amène à nous demander quel succès ont obtenu les compagnonnages dijonnais dans leurs efforts pour conquérir la domination du marché du travail, pour devenir, comme s'expriment nos textes, « maîtres de se placer eux-mêmes », « maîtres des autres compagnons », bien plus : « maîtres des maîtres même ». Car. il faut le répéter sans cesse, si « les anciennes coutumes » ont pour objet, d'après le rôle de 1667, « tant le profit des maîtres que des compagnons », si la Faculté de théologie doit reconnaître que le « prétendu devoir de compagnon consiste ». entre autres choses, à « conserver le bien du maître»*, le compagnonnage tend essentiellement à réserver à ses membres le monopole du placement, sur moyen d'empêcher la baisse des salaires '.
Pour s'emparer de ce monopole, quels procédés les
1. Les registres du Conseil de commerce ne nous renseignent malheureusement pas sur ce point. L'Inventaire signale une lacune pour 1707-68. Les années 1769-77, en déficit, n'ont pu être reconstituées que grâce au plumitif. Seule, la délibération du 10 mai 1770 est relative aux compagnons : elle se borne à conseiller la liberté de l'embauchage.
2. En 1768, Tourangeau déclare que s'il a insulté Bourbonnais, c'est parce que c'est un « polisson » qui a volé son maître.
C'e^t ce que disent les lettres-patentes de
compagnonnages ont-ils à leur disposition ? 11 en est de pacifiques, de réguliers, et auxquels les associés voudraient conférer une valeur quasi- légale. Il est aussi des procédés de combat, des moyens révolutionnaires.
§ i. Le compagnon de métier que l'itinéraire de son « tour de France » amenait à Dijon ne pouvait pas s'en aller de boutique en boutique voir s'il y avait du travail. 11 devait, avant tout, se rendre chez la mère, se présenter au « premier chef». Cette obligation, pratiquée au moins dés 1621 chez les cordonniers et dès 1624 chez les menuisiers, tut rédigée par ces derniers en un statut écrit dès 162.5. Si un ouvrier, par erreur ou autrement, se rendait tout droit dans une boutique où travaillaient des compagnons, ceux-ci devaient le mener chez la mère. Le « premier chef », ou (sous ses ordres sans doute) le « rôleur », décidait souverainement des questions relatives au placement. Si l'ouvrier « venant du dehors » n'était pas de « la cabale », s'il n'appartenait pas au compagnonnage ou s'il était d'un compagnonnage rival, le chef lui intimait l'ordre de décamper de Dijon au plus vite. Etait-il, au contraire, régulièrement afïîlié à la confrérie? Deux cas pouvaient se présenter. S'il y avait en ville surabondance de main-d'œuvre, on disait au nouvel arrivant de « passer outre », on lui fournissait de quoi gagner la ville voisine, et on lui faisait « la conduite ». Cet ordre de « passer outre » était plus particulièrement donné à l'ouvrier très habile dans son art : car laisser s'augmenter à Dijon le nombre des ouvriers habiles, c'était accroître la capacité moyenne de production de chaque ouvrier et indirectement amener la baisse des salaires.
Les compagnons avaient donc, grâce à leur « rôle », organisé « chez la mère » une sorte de rudimentaire service de statistique ouvrière, qui les renseignait à tout moment sur l'état du marché du travail à Dijon. Lorsque le prix de la- main-d'œuvre leur était favorable, ils retenaient le compagnon passant et, après lui avoir fait payer
le droit « du Devoir ». l'inscrivaient au rôle. Puis il était placé, non dans une boutique de son choix, mais dans celle qui lui était désignée par le chef. Non seulement celui-ci était maître, d'une façon générale, de déterminer à son gré l'effectif de la population ouvrière dans sa profession, mais il fixait, en fait, l'effectif de chaque atelier. Il avait, sans doute, en temps normal, la préoccupation de maintenir entre les divers ateliers une certaine égalité, ou du moins de ne pas modifier arbitrairement leur situation respective. C'est ce que l'on croit deviner dans les articles du règlement de 166- relatifs au compagnon qui désire changer de boutique. Si du moins nous interprétons correctement cet article d'un rédaction assez embrouillée : le compagnon qui abandonne son ancien atelier doit « mettre en débauche » un compagnon de l'atelier où il désire aller travailler ; celui-ci, à son tour, devra trouver un compagnon qui consente à se faire remplacer.
Ce maintien des positions respectives des concurrents était conforme aux idées du temps sur les conditions normales de la concurrence ; et nous le retrouverons dans l'organisation patronale de l'embauchage. Il donnait quelque vraisemblance à l'affirmation des compagnons, à savoir que le compagnonnage était dans l'intérêt des maîtres eux-mêmes. Mais il ne faut pas oublier qu'il importait aux compagnons de tenir les maîtres dans une perpétuelle « soif » de main-d'œuvre : un maître qui se serait trouvé à la tète d'un trop gros effectif aurait été moins étroitement à leur discrétion ; il aurait plus facilement pu renvoyer des ouvriers en cas de morte-saison ; et si le taux des salaires était venu à baisser chez lui, il aurait baissé chez ses confrères. Ajoutez à cela que, distributeur souverain de la main-d'œuvre, le « premier chef» était en mesure de faire sentir sa mauvaise humeur au maître dont les compagnons croyaient avoir à se plaindre, lui donner les ouvriers les moins habiles, ou ne pas lui en donner du tout. C'est ainsi que les compagnons pouvaient « faire passer les maîtres à leur mot », les forcer à « leur donner
ce que bon leur semble afin de Les faire travailler pour contenter les bourgeois ».
Et si un maître ne voulait pas donner à l'arrivant « le prix qu'ils souhaitaient des ouvrages, ils fournissaient à ce compagnon de l'argent pour «aller plus loin demander ». Grâce à cette combinaison de L'embauchage el de la conduite, « les compagnons eux-mêmes étaient maîtres du travail et du prix des ouvrages ». Ils « taxent entre eux, nous dit-on des serruriers en 1717, les ouvrages qu'ils fabriquent chez leurs maîtres » Ils marchaient, en fait, vers l'établissement du contrat collectif de travail : si jamais le compagnon ne devait être embauché directement parle maître, c'est afin que celui-ci ne trouvât pas en face de lui un travailleur isolé, disposé à tout subir pour vivre, mais la force organisée dont le rôleur était l'instrument.
En dehors de cette organisation « syndicale » de l'embauchage, les compagnonnages avaient d'autres moyens de défense. D'abord contre leurs propres membres. Toute contravention au règlement compagnonnique était frappée d'une amende, et le règlementde 16G7 se caractérise par un véritable luxe de sanctions pécuniaires ' : 32 sols aux compagnons qui n'auront point conduit le nouvel arrivant au roleur ; 32 sols au compagnon qui aura perdu ou détérioré le rôle ; 3a sols au compagnon qui se fera embaucher avant d'avoir « compté à son maître », ce qui prouve que le compagnonnage était loin de favoriser la malhonnêteté professionnelle ; 3i encore à celui qui aura changé de boutique sans respecter les formalités ; à ceux qui refuseront de faire la « conduite » ; à celui qui se sera battu chez la mère ou chez le maître, qui aura juré, ou qui aura provoqué un compagnon. 5 sols pour avoir manqué à la messe, 8 sols pour avoir manqué aux assemblées. Sans parler des amendes qui frappent le rôleur lui-même s'il a négligé quelque
1. Comparer le règlement de Màcon, cité par M. Levasseur, 11, p. 821, n° 1.
parti»1 de sa charge : mener l'arrivant dans toutes les boutiques où il y a des compagnons : l'embaucher ou lui taire conduite : écrire son nom au rôle « avec plume et encre » : avertir les compagnons de se trouver aux assemblées, etc.
Il esl vrai qu'en retour de leurs obligations, les compagnons jouissent de sérieux avantages : le viatique en cas de « conduite ». des secours en cas de maladie, ou même de « nécessité ». Des cotisations spéciales, obligatoires pour tous les compagnons, assurent ces services. Quant à la caisse elle-même, alimentée par ce qui reste du « droit de devoir » après paiement des banquets, et par les amendes, elle sert en particulier à soutenir des procès au nom de la confrérie. Or l'on n'imagine pas combien nos compagnons ont L'humeur procédurière, qu'ils agissent à titre individuel ou en corps. Quelques-uns d'entre eux sont-ils incarcérés en exécution d'un jugement de la chambre de ville? Les intéressés se pourvoient au bailliage, essaient de soulever un conflit de juridiction. — Les maîtres demandent-ils la saisie du collïe des compagnons cordonniers? Deux compagnons sont détendeurs, sans doute au nom du corps. C'est très clairement au nom de « leurs adhérents aussi compagnons » qu'en 1672 Saintongeois et Toulousain plaident contre des menuisiers qui ne sont pas du devoir. Enfin, après tous les arrêts qui avaient cassé les compagnonnages, ne vit-on pas « un de ces compagnons révoltés » avoir « l'audace de porter à la Cour une appellation par lui interjetée des ordonnances de la police » ? On nous donne à son sujet ce détail significatif : « La confrérie lui fournit l'argent nécessaire pour en faire les frais. Et l'objet est de faire couronner la révolte et continuer implicitement les règles mystérieuses de cette société, qui est une tache ou plutôt une lèpre dans l'Etat. » — Plaider toujours, n'était-ce pas, en ell'et. un moyen de se faire « confirmer », d'acquérir, fût-ce à titre provisoire et pendant le temps nécessaire aux enquêtes, une existence quasi-légale? Aussi,
toujours supprimés, revivaient toujours les compagnonnages.
§ 'i. — Mais l'action pacifique n'absorbait pas. tant s'en faut, toutes les forces du compagnonnage. Les ouvriers du xvii et du xviii* siècles n'étaient pas des saints. En faisant la part de l'exagération dans les factums où Ton dénonce leurs « débauches », il est sur qu'ils buvaient ferme, même en dehors de leurs assemblées1. Ils avaient un médiocre souci de leur dignité d'hommes, et leurs « insolences » étaient fréquentes. S'assembler, de jour ou de nuit, par bandes de vingt ou trente, se promener avec armes et bâtons, faire du tapage et, au besoin, des dégâts devant la maison des maîtres qui leur déplaisaient, c'étaient les menus incidents de la vie ouvrière.
Il y en avait de plus graves. — Un compagnon refuse-t-il de payer les 8 livres '- du banquet de bienvenue, offrant seulement de solder sa quote-part? On lui fait la conduite (i66"4), et on lui retient son sac, qui servira à indemniser la mère. — Malheur au compagnon qui, après avoir reçu du chef ou du rôleur l'ordre de « passer outre » essayerait de se faire embaucher par un maître ! Dès 1626 il est expulsé de la ville « à coups de bâton ». Au xvme siècle, celui qui ne partirait pas au moindre signe « serait roué à coups de règle (à coups de règle et de compas, dit un autre texte) et certain d'être maltraité jusqu'à ce qu'eniin il se détermine à décamper ». L'un d'eux dit à un de ses camarades : « Si nous étions connus des autres compagnons, nous serions battus et on nous casserait le col ». ce qui semble être l'expression technique.
Menaces et craintes ne sont pas vaines : Deux compagnons, en 1769, ont contrevenu à la décision qui mettait Dijon en interdit. Une semaine plus tard, un soir de mai,
Voy., par exemple, les interrogatoires de Tourangeot
•2. M. Levasseur, II, p. 3ai, dit : « somme énorme cl peu vraisemblable » Cependant les interrogatoires ne nous permettent pas de doute!- qu'elle ait été effectivement exigée. Peut-être était-elle payée par plusieurs compagnons reçus en même temps.
ils sont assaillis rue de Coudé par cinq ou six compagnons.
L'une des victimes est malade trois ou quatre jours, L'autre passe trois semaines à l'hôpital. Auraient-ils réussi à quitter Dijon leur peau sauve que,grâce à la correspondance établie entre les compagnonnages, leur affaire n'eût pas été meilleure. Comme le disait ironiquement à un visiteur le chef du Devoir : « A la vérité les compagnons sont libres de travailler à Dijon, mais on peut se retrouver sur les champs ».
Quant à la violation du secret compagnonnique. elle est. d'après les anciens règlements, punie d'amende. Mais en réalité, « la vie d'un compagnon qui l'aurait trahi serait à chaque instant exposée ». Ainsi s'explique la terreur avec laquelle les compagnons refusent d'en parler, même en justice : « Je ne saurais en informer mon père, dit un chapelier en 1664 : pour mourir je ne le dirais pas. sinon à un compagnon du métier ».
Si Ion traite ainsi les récalcitrants et les infidèles, il est inutile de demander comment l'on accueille les nonaffiliés, dont l'atllux à Dijon amènerait l'encombrement du marché, cl qui seraient capables de travailler à des [>rix inférieurs à ceux que fixe le roleur. « S'il arrive, nous dit-on en 1706, que quelque maître ait un compagnon qui ne soit pas de leur cabale, ils le font sortir de la boutique de son maître, tant par menaces que par mauvais traitements ». Ils l'expulsent même de la ville.
Agir ainsi contre les ouvriers non-affiliés, c'était déjà, indirectement mais sûrement, porter atteinte aux intérêts des maîtres. Ceux-ci. pour parler comme Vachet. l'auteur de Y Artisan chrétien. « en recevaient de grandes incommodités ». Mais eux-mêmes n'étaient pas à l'abri des violences des compagnons.
Ces violences ne se bornent pas toujours à un charivari exécuté devant la boutique du maître, à des injures collectives proférées à son adresse, même à des voies de fait qui s'expliq lieraient par l'ardeur d'une querelle. Ces procédés, qui répugnent à nos mœurs actuelles, ne révol-
taient pas au même degré alors; les maîtres, au reste, n'étaient pas non plus exempts de tout reproche à cet égard : l'une des raisons que Roch Pestelet, en [626, fait
valoir auprès du bailliage pour obtenir sa sortie des prisons de la ville. c"est qu'il a v été incarcéré « à la sollicitation de François Sambin, maître menuisier dudit Dijon, Lequel a conçu une haine mortelle contre ledit Pestelet — lequel il avait grandement battu et outragé samedi dernier... »
Mais les compagnons vont jusqu'à la préméditation et au guet-apens. En i(>7 4. ils ne craignirent pas d'attaquer un maître dans sa maison pendant la nuit, et lui tirèrent de la rue un coup «le pistolet par sa fenêtre. Ils le manquèrent. Mais un jour qu'il était allé à Notre Dame d'Etang, ils se postèrent en embuscade sur la route de Plombières, lui donnèrent par derrière un coup d'épée « sans autre cérémonie ni querelle 0, et le laissèrent pour mort. On s explique dès lors pourquoi les arrêts de cour leur interdisent de sortir avec « armes et bâtons ».
Tout compte fait, les maîtres se fussent encore mieux accommodés de ces violences passagères que du « despotisme », de la a tyrannie » que les compagnons faisaient peser sur eux en raison même de leur organisation. La grève, ou plus exactement l'interdit, est leur arme favorite, et la plus redoutable. On leur reproche de s'en servir pour des prétextes assez futiles. Lorsqu'ils remploient, en i^68-()<). pour protester contre le retranchement d'un verre de vin par repas, leur action apparaît, somme toute, assez légitime au regard de nos idées modernes, puisqu'il s'agit pour eux de défendre leurs salaires. Us en usent également contre le maître qui emploie des ouvriers non affiliés au Devoir ou qui veut recruter son personnel sans passer par l'intermédiaire du rôleur, et ceci encore se comprend : c'est l'existence même de leur groupement syndical qui est alors enjeu. Mais, par esprit de solidarité, ils vont beaucoup plus loin : « Un maître [il est vrai que c'est l'un d'eux ou leur mandataire qui parle] a-t-il la
moindre difficulté avec un compagnon même pour la plus juste cause, soit pour ivrognerie, débauche, absence, une façon d'ouvrage, fainéantise, infidélité, et aussitôt la boutique de ce maître est désertée par tous les compagnons. Ceux-ci s'assemblent, jugent souverainement le maître sur le récit du compagnon... »
Il y a. on le voit, deux actes dans cette procédure. On débute par une sorte de grève spontanée, analogue au trie lyonnais de [53q. Les chefs passent dans les ateliers « et contraignent tous ceux qui sont inscrits sur leurs rôles de les suivre et marchent en cette ville, toujours au nombre de vingt ou trente... » Non seulement ils se mettaient ainsi en rébellion ouverte contrée l'ordonnance de Yillers-Cotterets. mais les maîtres taisaient valoir contre eux deux autres ordres de griefs : ils laissaient les <( ouvrages interrompus » : ils négligeaient de rendre les avances qui leur avaient été consenties. La grève paraît être ainsi assimilée à une véritable malhonnêteté.
Mais — et ceci est le second acte — la grève simple ne suffisait pas toujours, auquel cas les compagnons allaient jusqu'à l'interdit : « Lorsqu'ils ont pris en haine un maître, ils défendent sa boutique, et il est certain qu'il ne peut avoir jamais un compagnon... » Il est à remarquer que la défense de travailler dans une boutique interdite n'est écrite nulle part en toutes lettres dans les règlements compagnonniques dijonnais ; mais elle allait de soi. et figurait peut-être dans le « secret » du compagnonnage. Au reste, comme un compagnon ne pouvait se faire embaucher que par le rôleur, l'interdit était une mesure très efficace. Il organisait autour du maître ou (en cas d'interdiction générale) de la ville qui en était l'objet, une véritable disette de main-d'œuvre.
Les maîtres, dit-on en 17 17, « n'osent leur rien contredire parce que, s'ils le faisaient, les compagnons feroient en sorte que le maître qui se seroit plaint n'auroit de compagnons de trois mois ». C'est ce qui est arrivé au maître serrurier Philippe Leschelle, « qui a beaucoup
d'ouvrages et qui n'a pu avoir de compagnons ». En 17 •• » on nous répète: «Celui des maîtres qui ne voulait pas leur' donner le prix dont ils convenaient eux-mêmes, n'avait pas de compagnon, parce qu'entre eux ils lui donnaient l'exclusion » — ce qui montre très bien le rapport étroit qui unit l'embauchage au taux des salaires. — « Les compagnons entre eux délibèrent qu'il ne sera donne aucun compagnon à plusieurs maîtres, et eela est exécuté ». Cela fut exécuté même pendant la grande interdiction de 1768. où.« pendant un mois et plus, on ne vit pas un seul compagnon à Dijon ».
Résistance et Répression
Contre cette action des compagnonnages, les intéressés et les pouvoirs publics tentent de résister.
§ 1. D'abord, les ouvriers non-compagnons défendent leur droit au travail. Le 21 octobre 1O72. la chambre de ville se prononce sur une requête présentée par cinq « compagnons menuisiers travaillant en cette ville ». Il est à noter que ces cinq demandeurs sont désignés par leurs prénoms et noms patronymiques, sans addition d'aucun surnom, tandis que les défendeurs qui se présentent au nom de leurs « adhérents » s'appellent Saintongeois et Toulousain. Les demandeurs sont donc des compagnons étrangers à tout « devoir », des compagnons libres qui se plaignent « d'avoir été maltraités par les autres ».
Rares devaient être les cas où des compagnons isolés osaient ainsi s'élever en justice contre les prétentions des compagnons organisés. En général, la peur des « mauvais traitements » les poussait à « décamper » au plus vite. Seuls, les adhérents d'un compagnonnage rival pouvaient essayer d'opposer organisation à organisation. Mais la
Lutte ne se poursuivait pas. dans ce cas. sur le terrain
judiciaire.
^ 2. De leur côté, les maîtres emploient deux moyens pour secouer le « despotisme » des compagnons. D'abord, et c'est le plus simple, ils font appel à la puissance publique. Or, la Ville est tout naturellement disposée à voir d'un mauvais œil les compagnonnages : les compagnonnages sont des coalitions, et toutes coalitions sont suspectes, surtout quand elles sont secrètes; les débauches et les turbulences des compagnons portent atteinte à la « police » et au bon ordre : la grève et l'interdit, en amenant l'interruption des « ouvrages ». causent un préjudice aux intérêts de la bourgeoisie : en raréfiant la maind'oHivre. et en haussant les salaires, le compagnonnage sert aux maîtres de prétexte pour relever les prix payés par les consommateurs. A ces raisons d'ordre public, ajoutez que le corps échevinal est surtout l'élu des maîtres de métiers et vous vous expliquerez que la chambre de ville ait pratiqué, à l'égard des compagnonnages, une politique de répression '.
Dès 1O0S elle frappe les valets de métier qui se débauchent de trois livres d'amende. « pour laquelle seront constitués prisonniers », à la dénonciation du maître. En 1624. c'est à 5o livres (toujours avec contrainte par corps) que l'on taxe les assemblées ou le fait par les compagnons de s'embaucher ou de se débaucher les uns les autres2. Même amende de 5o livres au maître qui prendrait un ouvrier des mains les compagnons, aux hôteliers et religieux qui les recevraient. Parfois on ajoute, pour les cabaretiers, la peine de l'expulsion. Pour les compagnons fauteurs de troubles, « rebelles et séditieux ». la prison est le châtiment ordinaire.
1 Cf. Bordeaux, Archives de lu Jurade, I, p. 5io, années i;5;. i^iitl. 1569.
2. A. Bourgeois, Métiers de Biais, n, p. 3 3 1 , 2; oct. 1G16 : ordonnance
du bailli interdisant aux compagnons de leverune taxe pour embauchage ;
que les compagnons « s'embauchent d'eulx-mesmes ».
A mesure qu'on avance, le tarif des peines s'accroît. lui [698, les assemblées illicites entraînent pour Leurs participants la « punition corporelle ». et pour les hôteliers complices une amende «le 100 livres. Gomme la Ville se réserve la moitié des amendes, elle a un intérêt fiscal à en élever le taux et à multiplier les poursuites.
.V tout instant, peul-on dire, la chambre de police, souvent aidée par le Parlement, lutte contre les compagnonnages. Elle casse les sociétés du Devoir, elle perquisitionne chez les a mères » et saisit les coffres des « rôleurs ». elle assigne les compagnons et les envoie dans ses cachots, elle homologue les délibérations des maîtres, les t'ait crier à son de trompe, imprimer, placarder...
On nous entretient volontiers, dans les documents officiels, du « despotisme » des compagnonnages. On nous parle beaucoup moins de l'espèce de terreur sous laquelle vivaient les ouvriers, surtout ceux qui étaient signalés comme « tètes chaudes ». Suspect, le compagnon qui sera trouvé dans les rues après dix heures du soir. Suspect, le compagnon réfugié aux Chartreux, si on Ta vu passer et repasser en ville, un jour ouvrable. Rebelle même, en vertu dune délibération de i58i. s'il est allé par les rues, fût-ce de jour, avec plus d'un compagnon, et, encore en 1776, avec plus de deux. Rebelle, si c'était avec des compagnons guêtres et ayant des cannes, car c'est signe qu'il leur faisait conduite. Rebelle encore, s'il s'est arrêté avec eux dans un cabaret pour y boire un verre de vin. On épie ses moindres actes, ses moindres paroles, les vivacités qu'a pu lui arracher le mécontentement qu'il éprouve contre ceux qui l'ont fait arrêter, condamner, expulser. A-t-il reçu aux Chartreux des visites de compagnons ? C'est qu'il voulait les détourner de travailler en ville. Â-t-ii dit d'un maître: « C'est un rus/ique. il est cause de tout ce qui est arrivé aux compagnons menuisiers ». d'un autre : « S'il était venu me voir ailleurs qu'aux Chartreux, il aurait été mal reçu »? Séditieux! A un maître qui vient lui demander (sans doute parce
qu'il était l'ancien rôleur) s'il n'a pas vu des compagnons partir sans payer, répond-il d'un ton gouailleur qu'il ne se mêle plus tics affaires des compagnons et qu'il n'est pas comptable de Leurs avances? C'est la preuve qu'il les a l'ait décamper. — Répond-il qu'il se moque des maîtres et des compagnons? Suspect! — A-t-il reproché a un compagnon d'avoir, à Nîmes, emporte 9 livres à son maître? C'est une « insulte gratuite ». encore qu'elle soit veridique. et qui a pour objet de « diffamer » ce compagnon et « de le forcer à quitter la ville ». Enfin, s'il s'est emporte jusqu'à lui donner un soufflet, son cas est des plus graves. Qu'il n'arrive pas au malheureux d'oublier si c'est à neuf heures ou bien à neuf heures et demie du soir qu'il a quitté le cabaret mal noté : qu'il sache le nom des personnes avec qui il était attablé : qu'il se souvienne du vêtement qu'il avait, s'il était en habit de travail ou en habit de ville, en veste grise ou en veste « cannelle » : car la moindre défaillance de mémoire peut le perdre.
Et les pénalités de pleuvoir sur lui. Les maîtres dont il a désorganisé l'atelier disent qu'ils le feront « pendre ». La Ville ne va pas jusque-là. Mais elle le charge d amendes que sa bourse ne peut fournir, et elle a soin d'ajouter qu'il gardera prison jusqu'à l'entier paiement dicelles. S'il a participé à quelque rixe, ou même à quelque assemblée illicite, c'est encore pour lui une occasion de faire connaissance avec « les prisons royales de la ville de Dijon », où il sera nourri aux frais des maîtres. S'il est soupçonné d'avoir débauché des camarades, il est expulsé de la ville et banlieue, avec interdiction d'y rentrer « tant qu'il sera compagnon ». Mais avant de procéder à son expulsion, on le fourre en prison, où il vestera jusqu'à ce qu'il ait payé non seulement ses propres dettes, mais celles des compagnons dont il est accusé d'avoir procuré le départ. Il est incarcéré à la demande des maîtres, juges et parties dans sa cause, à la fois témoins et défendeurs dans son procès, et qui semblent
savourer le plaisir de « vexer un malheureux ouvrier ».
de le laisser quatre mois « dans les fers » à attendre le règlement de SOD affaire.
Il lui reste, il est vrai, un moyen héroïque et spirituel à la lois de se tirer de là. L'arrêté d'expulsion qui le frappe aura force de chose jugée « tant qu'il sera compagnon ». La procédure ouverte ensuite contre lui, comme contrevenant à cet arrêté, est dirigée contre lui compagnon. Qu'il cesse d'être compagnon, et l'action publique s'éteint d'ellemême. Or il peut cesser d'être compaguon en devenant maître. Rien, du moins dans la lettre des statuts du métier, ne s'oppose à ce qu'il le devienne : il sollicite donc son admission au chef-d'o>uvre. Mais l'oligarchie patronale veille. La communauté des menuisiers s'y est par deux fois laissé prendre : deux compagnons lui ont demandé îles chefs-d'œuvre « afin de se tirer des mains de la justice ». mais aussitôt après ils « ont battu aux champs ». La communauté ne donnera plus dans ce panneau, et elle prend contre son trop rusé adversaire une délibération unanime lui interdisant (on ne voit pas en vertu de quel droit) de poser sa candidature à la maîtrise. Pour échapper à la vindicte patronale, le paria, devra, s'il veut rentrer à Dijon, renoncer à son métier.
Tout cela n'empêche pas les compagnonnages de subsister. Sous la violence de la répression, ils s'éclipsent seulement par instants. M. Germain Martin ' écrit que les règlements de Colbert, qui dissolvaient les associations ouvrières, furent docilement exécutés. Il se peut que cette docilité se manifeste dans le ressort du Parlement de Paris; on en trouve moins de traces en Bourgogne. Pour Dijon, nous avons des documents datés de 1667, 1672, 1674* 1677, 1678, 1693, 1696, 1698 et 1699, 1702, 1706, 17 14, qui nous montrent les compagnonnages en pleine lloraison sous le règne de Louis XIV. Il n'y a d'interruption sensible que de 167.8 à 1693, ce qui permet au
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Parlement, en i6q3, de parler « dos abus, monopoles et débauches que L'exécution sévère des défenses a suspendus depuis plusieurs années ». De même, en 172*3, les maîtres serruriers disent à la Ville : « Les sages précautions de votre délibération ont tenu les compagnons dans le respect qu'ils devaient depuis longtemps », c'est-à-dire depuis 171 7. Plus tard encore les lettres-patentes de 17491 n'ont pas eu un succès plus décisif que les ordonnances municipales, comme en témoignent nos documents de 1755, 1762, 1768. Celles du 12 septembre 1781, enregistrées au Parlement de Dijon le 3 juin 1782, n'empècbent pas les compagnonnages d'être toujours vivants à la veille de la Révolution. Les accalmies, on le voit, durent peu.
Dès que l'attention des autorités se détourne quelque peu des compagnons, nous voyons les « devoirs » se reformer, les assemblées se tenir, l'embauchage fonctionner — et la Ville sévir. Mais ce qui rend forcément inefficace cette action répressive, c'est, comme on nous le dit en 1769, l'absence d'une loi générale. Qu'importe de faire un règlement à Dijon? Si on l'y exécutait, « l'interdiction ne la ville s'ensuivrait bientôt, tous les compagnons battraient aux champs, certains d'être reçus partout ailleurs où ce règlement particulier n'est pas et ne peut être connu ».
Une autre cause qui énerve la vigueur de la répression, c'est la fréquence des conflits entre juridictions. Il semble d'abord que la Ville, en vertu de son droit de police, soit seule compétente pour connaître des compagnonnages. Mais le juge royal prétend avoir le droit de recevoir les appels des jugements de la chambre de ville, et son désir de réduire celle-ci au rang de «. juridiction inférieure » pourrait bien tourner à l'avantage des inculpés. Audessus de la chambre et du bailliage règne le Parlement. Or la Cour ne s'inspire pas absolument des mêmes prin-
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cipes que la Ville : aussi soucieuse de maintenir le bon ordre et de défendre les intérêts du consommateurs, elle l'est beaucoup moins de favoriser ceux des maîtres et de pousser à la citation d'une olégarchie patronale. Elle casse ou restreint, d'ordinaire en un sens relativement libéral, les décisions de la Ville. Or, au milieu de ces Labyrinthes juridiques, nous savons déjà que nos compagnons manœuvraient avec habileté.
§ >. La répression, cette méthode purement négative, ne pouvait suffire aux maîtres. Ils essayèrent de combattre le compagnonnage avec ses propres armes. La force de l'association ouvrière venait de ce qu'elle était maîtresse du placement : « Par les monopoles desdits compagnons (1674)» les maîtres... ne peuvent avoir en celle ville à moitié d'ouvriers pour les ouvrages qu'ils ont à taire ». — Enlever le placement à la classe ouvrière, la remettre — et toujours comme un monopole — à la classe patronale, telle lut, dès le début du xvne siècle, la tactique des communautés de métier.
En 1621 pour les cordonniers, en 1624 pour les menuisiers, la Ville ne décide pas seulement d'interdire « à chacun des compagnons présens et à venir dudit métier... d'embaucher aucun compagnon ni garçon dudit métier »; elle ajoute que « ceux qui voudront de la besogne et les maîtres qui chercheront des compagnons » devront s'adresser « au clerc dudit métier ». Voilà donc le bureau de la communauté transformé en un bureau patronal de placement investi d'un monopole absolu. A l'origine, ce service est purement gratuit.
Un nouvel arrêt de la chambre de ville, du 12 mars iG38, confirma ce monopole du clerc du métier, lequel était nommé ou accepté par la chambre elle-même, et lui prêtait serment. Il devait placer les compagnons chez les maîtres ; il surveillait le passage d'un compagnon dune boutique à une autre. Seuls, pouvaient choisir leur atelier, les ouvriers travaillant au mois, connus à Dijon, et nés dans un rayon de cinq ou six lieues : mais ils passaient
tout de même par l'entreprise du clerc : les compagnons
apparentés à un maître pouvaient, par contre, se passer
de ses services. Du moins tant qu'ils travaillaient chez
leur paient. De leur cote, les maîtres ne pouvaient
recevoir de compagnons que des mains du clerc, et par
ordre d'ancienneté. Lorsque chacun des maîtres aurait
« également » des compagnons, ce serait de nouveau en
commençant par les plus anciens qu'on pratiquerait le
nouvel embauchage. Il n'y aurait de tour de laveur que
pour les maîtres qui n'auraient pas eu de compagnon du
tout depuis trois mois. A cette date le placement n'est
plus gratuit. Les maîtres paient au clerc cinq sols par
embauchage.
Le clerc embaucheur devient dès lors un personnage essentiel dans la lutte des communautés contre les compagnonnages. C'est à la requête de « Claude Rouy, maître cordonnier à Dijon et embaucheur des compagnons dudit métier » que des poursuites sont ouvertes contre ceux-ci en 1649. En 1672. la Ville réitère aux compagnons meuniers l'ordre « de s'adresser au maître embaucheur dudit métier pour être, ceux qui arriveront, mis en boutique par ledit maître et non par lesdits compagnons auxquels la chambre fait défense de s'en mêler » *.
A diverses dates encore, des délibérations analogues seront prises, autorisant les maîtres « à choisir et nommer l'un d'entre eux pour embaucher à l'avenir tous les compagnons de leur métier, lequel embaucheur viendra prêter le serment en tel cas requis : faisant très expresses inhibitions et défenses ladite chambre, à tous maîtres de recevoir aucuns compagnons sinon des mains de l'embaucheur..., et à tous compagnons... d'empêcher, directement ou indirectement, l'embaucheur... nommé par les maîtres de faire le devoir de sa charge ».
1. Chapuis, Anciennes corporations dijonnaises, p. 299 (cordonniers) : « En 1695, ce salaire (du clerc) fut remplacé par une taxe prélevée sur chaque compagnon nouvellement casé, et sur ceux qu'on appelait revire-pieds ».
Ce qui nous frappe, <•<* n'est pas seulement La multiplicité de ces délibérations — [698 chez les menuisiers, où l'on crée même deux embaucheurs au lieu d'un ; 1-1/j chez les cordonniers; 1717 chez les serruriers; 1 7 < > 1 chez les charpentiers : 1 7H1 . enfin, deux embaucheurs cordonniers1 : 1785 chez les menuisiers — toujours « publiées et affichées parsout où il appartiendra, à ce qu'aucun ne prétende cause d'ignorance ». C'est surtout que chacune de ces délibérations statue à nouveau sue une matière déjà réglée, en apparence, par des délibérations antérieures. Parfois même, nous enregistrons L'aveu officiel de l'échec de ces tentatives. Echec d'autant plus étonnant pour les délibérations postérieures aux lettres-patent» -^ de 1749' (Iui établissaient pour tout le royaume le système du clerc embaucheur.
$ '3. — Pourquoi les maîtres ne réussirent-ils pas à constituer entre leurs mains et à leur profit le monopole du placement? D'abord, parce qu'il se produisit des défections dans la classe patronale. Pour briser la solidarité ouvrière que constituait le compagnonnage, il aurait fallu lui opposer une solidarité au moins aussi compacte. Or. malgré l'existence des communautés de métier, le souci de ses intérêts particuliers, le désir de vaincre ses concurrents conduisait plus d'un maître à fausser compagnie à ses confrères, à s'entendre directement avec ses ouvriers, à subir, pour remplir ses ateliers, des conditions de salaire ou de travail tout autres que celles qui avaient été édictées par les assemblées corporatives. Les compagnonnages trouvaient donc des alliés puissants jusque dans le sein des maîtrises. Ajoutez à cela que le Parlement, à la fois pour maintenir le principe doctrinal de la Liberté des contrats, et aussi pour rappeler la juridiction municipale au sentiment de la subordination, donnait souvent raison à ceux des maîtres qui s'insurgeaient contre les votes de la majorité.
1. Il semble qu'il ne s'agisse plus ici de « maîtres commis ». mais de cabaretiers désign<> par la communauté.
l'as plus tard qu'en mars [63q, appel est porté à la Cour, par neuf maîtres menuisiers de Dijon, des délibérations municipales des ia mars et iG avril i(538 qui établissaient l'obligation de L'embauchage par le maître clerc. Le principal opposant, Pierre Dubois, faisait valoir les raisons suivantes : il travaillait « aux ouvrages du roi ». c'est-àdire à des travaux qui lui avaient été confiés par les trésoriers généraux. Obligé d'aller vite, il avait cru pouvoir engager directement « un jeune garçon de Provence » : la Ville l'avait condamné à l'amende et avait simplement « enjoint audit clerc de fournir audit Dubois des compagnons suffisamment et le préférer aux autres lorsqu'il travaillerait aux ouvrages du roi ».
Mais la Cour alla plus loin. Elle permit aux maîtres « de prendre tels compagnons et en tel nombre que bon leur semblera pour travailler en leurs maisons, et auxdits compagnons de faire choix de tels maîtres qu'ils voudront » ; elle supprima la taxe de cinq sols et. pour montrer son impartialité, interdit également aux compagnons d'exiger des droits de bienvenue. Elle établit donc la liberté absolue du placement '.
Des situations analogues se reproduiront plus d'une fois. Ce n'est sans doute point par une clause de style qu'en i663 la Ville défend aux maîtres « de favoriser aucune assemblée desdits compagnons ». Ce n'est point par hasard qu'en 16" la communauté des menuisiers demande que défenses soient faites à tous ses membres « de souffrir qu'aucuns de leurs compagnons reçoivent aucune visite dans leurs boutiques pour y recevoir des invitations verbales pour lesdites leurs assemblées ». 11 y avait donc des maîtres qui, pour être mieux servis, consentaient à fermer les yeux sur les agissements du compagnonnage.
i. De même a Blois (A. Bourgeois. Ouqt. c. il, p. 388-3gi). 14-27 juille 1673 : un règlement assurait à chaque maître cordonnier des compagnons ;i son tour. Mais les maîtres eux-mêmes se plaignent de l'intervention abusive des jurés, de la raréfaction de la main-d'œuvre, et l'on revient a la liberté.
Ces maîtres ne trouvèrent pas de leur goût la délibération da 5 novembre 1677. Vingt d'entre <mix prétendirent que cette délibération n'avait été sollicitée que par dix de
leurs confrères et par de tout petite industriels qui, n'occupant point de compagnons, étaient désintéressés dans la question du recrutement de la main-d'œuvre. Mais pour eux qui ont des ateliers, les conséquences de cette délibération sont funestes. Leurs compagnons se sont vus « contraints à ne pouvoir se fréquentent se visiter en cette ville ». comme ils le font ailleurs. — Il est assez plaisant de voir les maîtres prendre ainsi la défense de leurs compagnons, menacés de la prison s'ils se réunissent aux jours de fête, « soit pour faire leurs dévotions, ou pour manger et boire en toute honnêteté » : que nous voilà bien loin des « débauches » et des « insolences » qu'on a coutume de leur reprocher. ! Tout au contraire, les riches patrons se portent aujourd'hui garants de la vertu de leur personnel : ils dénoncent à l'indignation publique quelques maîtres brutaux, coupables d'avoir « provoqué » et « attaqué » des compagnons qui se livraient à l'innocente et très bourguignonne occupation de goûter du vin ! — 11 faut donner aux compagnons cette « liberté commune aux autres hommes . sans laquelle on ne peut vivre contents ».
Mais voici percer le bout de l'oreille patronale. Depuis ce funeste arrêté, le nombre de ces compagnons est tombé deZjo à 10 ou 12. Deux maîtres, qui avaient des commandes des Dames de la Visitation et d'une « conseillère », n'ont pu retenir leurs compagnons qu' « à force d'argent ».
Il y a donc opposition d'intérêts entre les possesseurs de gros ateliers, qui recherchent une main-d'œuvre abondante, et les petits maîtres-artisans, qui désirent diminuer le nombre des compagnons afin de forcer le publie à s'adresser directement à eux. Les premiers n'ont pas de peine à démontrer que le public a tout à gagner à la concentration industrielle: baisse des prix, plus rapide et meilleure exécution des commandes.
De là procès entre les deux catégories : les maîtres partisans et les maîtres adversaires des compagnons. La Ville croit les mettre d'accord en maintenant sa délibération, mais en «permettant néanmoins auxdits compagnons de se fréquenter honnêtement jusques. au nombre de six ». Mais la question se pose de nouveau en 1698. Sur 54 maîtres assemblés. 44 sont d'avis de casser le « Devoir » rétabli par les compagnons menuisiers, mais 10 sont au contraire « d'avis que ledit Devoir des compagnons doit subsister »\ Nous apprenons même, détail significatif, que « ledit Devoir avait été consenti auxdits compagnons par une grande partie desdits maîtres » et qu'un texte de cette délibération « est entre les mains du plus ancien desdits compagnons ». Ce dernier aveu parut sans doute très gênant, car on l'effaça sur Tune des deux minutes, et on omit de le faire figurer sur la copie authentique du procès-verbal de l'assemblée2.
La majorité s'employa pour faire homologuer sa décision, accusant la minorité d'être formée de « malintentionnés », qui voulaient « favoriser les débauches de leurs compagnons et ruiner secrètement leurs concurrents ». La minorité (qui s'éleva de 10 à 12 en 1699) tint bon et s'adressa au Parlement, protesta contre la nomination d'un second embaucheur et contre la prétention de la majorité de ne mettre jamais qu'un compagnon à la fois en chaque boutique : toujours l'opposition entre les petits patrons et les gros chefs d'atelier. — La Cour, fidèle à sa jurisprudence constante, interdit l'embauchage aussi bien au clerc des maîtres qu'au rôleur des compag-nons, proclama la gratuité du placement, permit aux maîtres de prendre un nombre illimité de compagnons et à ceux-ci de se placer à leur guise.
1. De même en 1702, dans l'affaire Leschelle, les maîtres serruriers refuseront de charger les compagnons.
a- Nous n'avons d'ailleurs pas retrouvé le texte de cette curieuse délibération.
Toutes ces querelles se terminaient, en somme, à davantage des compagnons. La Cour croyait établir la liberté absolue du contrat de travail. En réalité, elle ne supprimait que L'institution officielle, visible, du clerc embauchera* : elle ne pouvait atteindre l'institution clandestine, bien autrement vivace, du rôleur. Les maîtres étaient bien obligés de s'adresser à lui dès qu'un vide se produisait dans leurs ateliers et, grâce à la tolérance tacite de tous, l'embauchage des compagnons par les compagnons eux-mêmes redevenait la pratique courante. Comment les maîtres auraient-ils fait, autrement, pour se procurer des ouvriers ?
Si, oublieuse des arrêts de Cour, la Ville autorisait fréquemment le rétablissement des clercs einbaucheurs, les compagnons pouvaient toujours, en s'adressant à la juridiction souveraine, obtenir la cassation de ces emplois. Et, à la laveur des divisions qui se produisaient dans le sein des communautés, ils arrivaient à reconstituer leurs « devoirs ».
Mais toutes les luttes dont nous venons d'esquisser l'histoire ne sont rien auprès de la grande bataille qui. en i^4°» se termina par la victoire éclatante des compagnons, à l'entière confusion des maîtres. 11 vaut la peine de s'y arrêter.
Le 10 novembre 1739, les maîtres menuisiers et ébénistes s'assemblent aux Carmes . Leurs jurés leur remontrent que, malgré toutes les ordonnances contre les assemblées de compagnons et en faveur de l'embauchage par le clerc, le « Devoir » s'est reconstitué, et que, chez la mère, le « roleur » distribue les compagnons comme il l'entend, ou les fait battre aux champs. Bref, le compagnonnage relève la tète, réorganise des confréries, nomme des « capitaines et autres officiers ». Il faut donc demander à la Ville de « faire revivre les anciens règlements ». 11 en est ainsi décidé. A cette date, la terreur inspirée par les compagnonnages est si générale qu'à l'homologation municipale la communauté est assez heu-
reuse pour joindre, résultat inespéré, l'homologation parlementaire. Son triomphe semble complet.
C'était une victoire à la Pyrrhus. L'arrêt du Parlement est du 5 mars i~4°- Or.au mois d'août de la même année, ce sont les maîtres qui sollicitent de la Ville « la révocation d'un ouvrage qu'ils ont fait eux-mêmes ». 60 signatures figuraient au bas de la délibération du 10 novembre 1739. En août i;4°-sur 94 maîtres dont se compose la communauté. [3 se sont abstenus. 2 étaient absents, 24 seulement se prononcent pour le maintien du règlement, 55 au contraire pour la liberté de l'embauchage .
Que s'était-il donc passé dans les derniers mois, et comment expliquer cette palidonie ?
Depuis la délibération du 10 novembre, les compagnons qui étaient à Dijon se sont entendus pour battre aux champs. Quant aux arrivants, ils n'ont pas voulu consentir à être embauchés par les mains du clerc, et ils ont passé outre, surtout quand ils avaient quelque capacité. Quest-il resté à Dijon? Les mauvais ouvriers ; ou encore ceux qui, dépourvus d'argent, ont consenti à travailler juste le temps nécessaire pour amasser de quoi se rendre à une ville prochaine : après quoi, « ils ont aussi battu aux champs ». Autant dire que Dijon a été mis en interdit.
Les maîtres « chargés d'ouvrages » — ces industriels que nous avons toujours vu former la minorité favorable aux compagnons — ont cherché à se procurer clandestinement des compagnons. On les a mis à l'amende. Le résultat, c'est qu'aucun compagnon n'est plus arrivé en ville, ou que ceux qui y sont venus par erreur ont passé leur chemin dès qu'ils ont su dans quelles conditions s'y ' faisait l'embauchage. Après les gros maîtres, les maîtres de second ordre, tous ceux qui emploient des ouvriers, se sont sentis atteints.
La communauté, inquiète, s'est réunie à plusieurs reprises, d'abord spontanément, puis à la requête de la Ville. Et alors on a vu se produire un phénomène inat-
tendu. D'ordinaire, la majorité réclamait une réglementation des plus strictes, e1 1rs quelques partisans d'une certaine tolérance étaient dénoncés comme des « malintentionnés ». Renversement complet : il no se trouve plus que Le quart de la communauté (le « demi-quart », disent faussement leurs adversaires) pour demander le maintien des règlements, et ce quart se compose de « gens ennemis de la paix et de l'union »; ils agissent « par caprice et dans le seul esprit de faire de la peine à ceux qui sont plus occupés qu'eux ». Car la majorité prend cette l'ois à son compte l'argument qui servait autrefois aux smls protestataires : si certains maîtres voient sans regret les compagnons déserter Dijon, c'est parce qu'ils « peuvent par eux-mêmes faire tous leurs ouvrages sans le secours des compagnons ». Mais les autres sont poursuivis pour nonexécution des marchés, ils sont acculés à la ruine ; ils ont cru autrefois que la délibération de ï73o, était conforme à « L'intérêt du particulier et du général, mais les suites ont appris le contraire ». D'ailleurs « il y a près de 5o ans que les maîtres ayant voulu faire une délibération pareille... on fut obligé de la révoquer » — allusion évidente à la tentative avortée de 1677. Mais, en 174°' ^a victoire des compagnons est bien plus complète : par leur résistance passive, ils ont amené la communauté elle-même à détruire son propre ouvrage, à reconnaître qu'elle s'était trompée, à faire, en quelque sorte, amende honorable.
Les statuts promulgués ou modifiés après 1740 essaient bien de prendre des précautions contre la « tyrannie» des compagnons : ceux des tailleurs disent, en 17.10, que le compagnon qui n'aura point trouvé de maître qui veuille le recevoir devra vider la ville dans la huitaine, à peine de prison. Mais comment ces statuts étaient-ils exécutés ?
Les lettres-patentes de 1749 avaient fait revivre l'institution du clerc embaucheur. Mais de quelle vie précaire? Les maîtres se plaignent eux-mêmes que le clerc favorise tel ou tel confrère, qu'il se serve trop bien lui-même, qu'il prélève des taxes supérieures au tarif légal. Surtout ils se
plaignent de ne pas trouver auprès de lui ce qu'on trouvait chez le rôleur, « de bons compagnons, mauvaises têtes sans doute, mais habiles artisans » '. Plusieurs d'entre eux, anciens compagnons eux-mêmes, conservaient malgré tout L'habitude de s'adresser à leurs camarades d'autrefois, puisqu'un document de 1762 leur fait encore défense « de donner aucune somme aux compagnons pour embauchage ». Aussi ont-ils beau s'engager solennellement. et sous les peines les plus sévères, à ne plus jamais recevoir de compagnons que des mains de l'embaucneur de la communauté, les interrogatoires de 1769 nous apprennent ce qu'il faut penser de ces belles phrases. En plein interdit, îles maîtres viennent chez le père des Gavots pour lui, demander des compagnons ; une de ces demandes lui a été présentée, ce qui est un comble, par le même maître qui a mené la campagne contre le compagnonnage ; une autre lui est venue le jour même où il devait comparaître devant le conseil. Aussi, quand on lui reproche de continuer à se mêler de l'embauchage, est-il très fort pour répondre « qu'il n'a pas cru mal faire en se prêtant aux désirs des maîtres ». De même la mère du Devoir déclare que « les maîtres continuent de s'adresser à elle pour avoir des compagnons quand ils en ont besoin ».
En temps normal, les maîtres reconnaissaient au rôleur et au premier en ville une certaine autorité qui. pour ne pas avoir de base légale, n'en était pas moins réelle. C'est aux officiers du Devoir qu'ils s'adressaient quand ils avaient à se plaindre d'un de leurs ouvriers, et il est à croire qu'ils obtenaient souvent satisfaction. Mais n'est-il pas curieux, lorsque ces chefs ont été, à la requête de la communauté, expulsés de la ville, de voir des maîtres venir les trouver aux Chartreux, et se plaindre à eux de compagnons qui les ont volés ? Ils attribuent donc aux expulsés une sorte de supériorité. Ceux-ci ont alors beau
Martin Saint-Léon, Om-r. c, p
jeu pour répondre < [n«* les affaires des compagnons ne les regardent plus.
Ce qui prouve bien L'inefficacité de la mesure, c'est qu'en août 1774» ^es ^ Lit tu t^ des cordonniers et savetiers faisaient de nouveau défense aux compagnons « de cabaler entre eux pour se placer les uns les autres chez des Maîtres ou pour en sortir, ni empêcher, de quelque manière que ce soit, lesd. maîtres de choisir eux-mêmes leurs ouvriers, soit Français, soit étrangers ».
Ni la suppression, ni le rétablissement des jurandes ne paraissent avoir exercé d'influence sur le sort des compagnonnages. Il en fut autrement des lettres patentes de 1781 qui, réalisant une idée exprimée à Dijon en 17G8, créaient le livret d'ouvrier. C'est de ces lettres que s'inspire le règlement d'embauchage adopté par les menuisiers ébénistes en 1786, véritable modèle du genre. Il restaure l'institution du clerc embaucheur, qui sera désormais l'un des jurés ; il installe « un bureau auquel seront tenus et obligés de s'adresser tous les compagnons qui voudront entrer en boutique ». Gomme nous sommes déjà dans l'âge moderne, âge de publicité régulière, un tableau placé devant le bureau portera ces mots peints en gros caractères : « Bureau du juré embaucheur de la communauté des maîtres menuisiers et ébénistes ».
La Révolution vint trop vite pour qu'on puisse dire si le règlement de 1786 était né plus viable que ses prédécesseurs. Toujours est-il que, jusqu'à la dernière heure de l'ancien régime, la lutte pour le monopole du placement s'était poursuivie, on a vu avec quelle àpreté, entre les communautés patronales et les compagnonnages ouvriers. Dans cette lutte, les communautés avaient pour alliés la ville, le pouvoir central, parfois le Parlement. Les compagnonnages avaient pour eux les fréquentes défaillances de l'action publique, l'intérêt particulier de certains maîtres, et surtout leur propre nombre, la force de leur organisation quelque peu mystérieuse, leur correspondance de ville à ville. Les mises en interdit de 1739-
ijjo. de 1768-1769, bien plus complètes, bien plus efficaces que ne saurait l'être une grève de nos jours, nous donnent une idée de leur puissance réelle. Ils semblent bien qu'ils ont réussi soit à amener la hausse, soit à empêcher la baisse des salaires, puisque les maîtres se plaignent sans cesse qu'en s'emparant du monopole du placement les ouvriers en arrivent à « taxer eux-mêmes le prix de leurs ouvrages ».
Les compagnonnages étaient nésàl'heureoù l'évolution du capitalisme dissociait l'antique confrérie de métier, opposait les salariés aux salariants. Cette évolution est, même vers la fin du xvine siècle, encore incomplète, puisque bien des maîtres ont commencé par être compagnons, ont conservé des relations dans le sein des compagnonnages : puisque nous voyons des maîtres en titre prendre du travail « comme compagnons » : puisque tel compagnon peut énoncer sans rire la proposition de se faire recevoir maître. Mais la communauté est déjà assez fermée pour que cette proposition soit reçue avec colère, pour que l'exclusion soit prononcée contre son auteur. La distance entre les compagnons et les maîtres est assez giande pour qu'un document judiciaire dise qu'on reconnaît aisément les compagnons « à leur langage et à leur habillement »,
Le compagnonnage lui-même a précipité cette évolution. En organisant en un bloc les forces ouvrières, il accentue l'opposition entre le capital et la main-d'œuvre. Malgré les bizarreries et les étroitesses de ses règlements d'admission, malgré sa division en rites divers et souvent hostiles, il est capable, aux heures décisives comme celle de 1768. d'unir tous les salariés d'un métier et d'une ville contre le patronat. Il a développé, chez ses membres, la conscience de classe.
Telles sont du moins les conclusions que nous avons cru pouvoir tirer de cette étude consacrée exclusivement aux compagnonnages dijonnais. Mais nos documents
s'accordent si exactement avec ce que nous savons du compagnonnage dans d'autres villes, et d'ailleurs les compagnons d'un même métier y apparaissent si étroitement liés entre eux à travers toute la France, qu'il est à peine téméraire d'étendre au pays tout entier les résultats essentiels de cette enquête locale.
Nous nous sommes appliqués à reproduire les documents qui vont suivre avec toute l'exactitude possible. Nous n'avons même pas cru pouvoir déférer aux conseils de certains historiens qui se refusent à conserver L'orthographe des documents des temps modernes. Les capricieuses graphies des jurés hlesois du xvur siècle peuvent être aussi intéressantes pour un philologue; que celles d'iyi scribe du xve.
Nous n'avons pas toujours tout reproduit in extenso: il était inutile d'encombrer ce volume de formules protocolaires ; on y trouvera déjà trop de ces répétitions qui n'effrayaient pas nos aïeux. Pour les interrogatoires, où formules et répétitions seraient devenues véritablement fastidieuses , nous nous sommes borné le plus souvent à un résumé fait d'extraits.
Comme nous voulions avant tout donner, ce qui n'a encore été fait pour les compagnonnages d'aucune ville, une collection complète l, nous n'avons pas eu la vaine coquetterie de ne publier que de l'inédit. On retrouvera donc ici quelques pièces connues, déjà partiellement ou intégralement imprimées ailleurs -.
Comme le travail synthétique auquel nous nous sommes livré dans l'introduction risqueront de ne plus laisser suffisamment visible aux yeux du lecteur le lien qui unit les événements entre eux, nous avons en général fait précéder chaque groupe de pièces d'un bref commentaire analytique.
i. Sauf, bien entendu, trouvailles ultérieures.
2. J'ai également utilisé d'anciennes plaquettes imprimées, qu'avec une bonne grâce parfaite M. Chapuis a bien voulu extraire pour moi de sa précieuse collection, pièces qu'il n'avait pas eu L'occasion d'utiliser dans ses Anciennes corporations dijonnaises.
DOCUMENTS
A Dij. veut dire *< Archives communales de Dijon ».
A. C. o. — a Archives départementales de la Côte-d'Or ».
LE (( TOUR DE FRANGE » AU XVIe SIECLE (l56l)
Nous donnons ces deux pièces uniquement pour montrer que Dijon était, dés 1561, fréquenté par des compagnons venus des provinces les plus diverses.
3 février 1560(61).
Arrestation de Phelippe Berrj", cordonnier, âgé de 18 ans, natif de Cahen en Normandie.
On visite le « pacquet » du prisonnier et l'on y trouve : a. Dij., D 65.
« Ung nouveau testament nayant premier feullet aussi en francois, les psalmes de david mis en musique et la forme des prières eclesiastiques en ung mesme volume. Et en ung aultre lesdits psalmes de david imprimées a geneve et la forme des prières. Et ung petit livret couvert de parchemin intitule le A. B. C. des chrétiens contenant linterrogation des enffans* etc. fsicj et ung aultre qui est imparfaict dit les summaires du deuteronome, et une requeste présentée par ledit berry aux
gouverneurs de geneve tandant ad ce qui luy fut permis de habiter en leur cité, signée par ledit Berry. »
Berry a un compagnon de captivité, François Hébard, sur
qui on a également trouvé des livres censurés dont on donne un inventaire détaillé; mais le ballot d'IIébard ne renferme pas d'A. B. C.
Tous les livres, du reste, proviennent de la succession d'un oncle d'IIébard, récemment encore maître d'école à Lausanne.
21 novembre 1561.
Extrait d'un registre d'informations contre les réformés.
'"J-, i> 63, Déposition de Jelvin Pierre « mennsier natif/, de Reine en fol. 66. . . -i, , ,,.,,. .
bretaigne » au sujet d une assemblée illicite tenue chez son
patron Jacques de Varennes, la veille de la Toussaint.
— Il déclare aux commissaires de la Chambre que, « luy ouvrant en la boticque dudit desvanmnes, vit entrer en la maison dudit desvarennes une grande compaignie de gens comme de quatre vingtz ou cens tant hommes femmes que filles, et estima comme encoires estant que cestoit pour y faire ung presche attendu le peuple qui y entroit. Et monta luy déposant en la chambre haulte où il vit faire les prières, ledit peuple et assemblée estans tous a genoux, et faisoit lesdites prières ung qui pourte barbe rousse ayant ung mantheau les manches couppees, ayant les bratz passé par les coupures ».
Après différentes réponses à des questions subsidiaires, — réponses sans intérêt — le témoin donne des renseignements sur ses occupations antérieures.
Il dit qu'il travaillait depuis « six sepmaines » environ chez J. de Varennes; auparavant il demeura un mois chez Mc Jehan la Porte menusier.
Avant encore, « dit quildemeuroit a Chalon cheu Mc Jehan de Paris menusier ou il demeura ung demy an et venoit de Liyon ou il demeura quinze jours et venoit auparavant davignon ».
ORIGINES 1)1 COMPAGNONNAGE DES CORDONNIERS (1G08-1G
Les archives communales sont riches de documents du wic siècle sur la turbulence des compagnons de métier. En 1 52H, en 1560, en 1578, etc., ordre leur est intimé de couper leurs grandes barbes, parce que plusieurs en profitent pour rester « inconnus et continuer leurs maléfices )). En 1552 (B 190), on leur enjoint «de travailler de leur état. .. sinon de quitter la ville dans dix jours a peine du fouet ». Le i.| juillet 1581, la Ville (B 219, f° 23) « deft'end à tous compagnons menusiers, serruriers, cordonniers et des autres mestiers d'eulx assembler, aller ne venir par la ville plus de deux par ensemble, soit a jour de feste ou ouvrable, à peine de prison, d'estre expulsez et d'amande arbitraire ». A Troyes, vers la même époque (1583, Arch. de Troyes, BB 11), nous savons que ces « assemblées » avaient pour objet la hausse des salaires et que la « conduite » était déjà en usage. Bien que les documents dijonnais ne nous parlent pas ;i n s ^ i nettement de coalitions d'embauchage, il semble bien qu'il y ait quelque chose de cela dans une délibération de 15^1 (B 222) qui enjoint aux journaliers et manœuvres qui se louent sur la place de ne demander qu'un prix raisonnable et de ne pas rester oisifs en ladite place après sept heures du malin. Ces quelques notes servent de préface naturelle aux documents de 1608- 1621.
Les pièces qui se rangent sous la première de ces deux dates sont relatives aux « débauches » des compagnons cordonniers, lesquels « ont des retraites en des maisons de cabaretiers ». Quoiqu'on ne nous dise pas explicitement qu'il existe un rapport entre ces réunions de « débauche » et les efforts tentés par les compagnons pour obtenir la hausse des salaires, la ville, en même temps qu'elle interdit les « débauches », fixe le maximum des prix de façon pour les diverses espèces de souliers :
Souliers bas 2 sols.
Souliers légers 3 sols 1.
Bottes 7 sols.
Elle défend en même temps aux maîtres d'avancer à un compagnon plus de 20 sols. — Plusieurs maîtres, pour attirer à eux les ouvriers, les
1. La seconde délibération porte, au lieu de « souliers legiers » l'abréviation « souliers Liège » que le résumé écrit au xviii* siècle sur la chemise de la liasse traduit par « souliers de liège »! M Ghapuis (Corporations dijonnaises, p. 3oo) a lu « souliers à tige », mais je suis absolument sur de ma lecture « liegiers ». 11 s'agit sans doute de bottines, appelées « légères » par opposition aux bottes.
payèrent au-dessus du tant, ce qui provoqua une nouvelle intervention de la communauté.
Les pièces de 1O21 tirent toutes leur valeur de la comparaison avec la première pièce de la rubrique suivante.
Police des compagnons cordonniers.
9 octobre 1608. — Compagnons cordonniers retournans en la maison
de leurs maistres.
A. Dij., h 2ib, Sur les plamctes faictes des desboches que font les valletz et fol. 115 v, et . . . , • 1
résumé dans k artisans signamment ceulx des cordonniers et lesquels ont des
iules) (mi retraictes en des maisons de cabaretiers et aultres personnes qui tiennent des jeux et barlantz, esquelz se retirent aussy plusieurs jeunes gens et enfans de familles, combien que les année[s] passée[s] les jeux et formes de barlaniz ayant esté rompus et deffences à eulx faictes de les continuer et récidiver, neanlmoings au mespris et contempnement desd. deiïences iceulx ne délaissent de les reprandre, qui est ung merveilleux interest au publicq, et que telles espèces de gens sont dignes de chastiment corporel afin de servir d'exemple...
La Chambre... ordonne à tous lesd. valetz et serviteurs dud. mestier de cordonnier promptement chacung retourner à la maison de leurs maistres pour y faire service fidel et selon qu'ilz sont tenuz et doibvent faire, à peyne de cent sols d'amende qui sera levée sur les desobéissantz et par emprisonnement desd. personnes ; faict inhibition et deffence à tous hosteliers cabaretiers et autres généralement quelconques de les admettre et recepvoir en leurs maisons pour y boire, manger ny jouer à quelques jeux que ce soit, ains les rejetter et renvoyer chez leursd. maistres, à peyne de 50 livres... » En cas de récidive le fouet. Publication à cri public.
« Au surplus pour faire droict sur le prix qui sera donné ausd. valetz de cordonniers pour leurs peynes des ouvrages qu'ilz font à leurs maistres tant pour soulliers liegers, bas souliers que bottes seront lesd. maistres cordonniers ouys à la prochaine chambre. »
Reiglei ncnt /tour les maistres cordonniers et leurs valletz.
Extrait du registre de la Chambre du conseil de la ville de Dijon, du mardy quatorziesme jour du mois doctobre mil six cens et huict.
La Chambre du conseil de la ville de Dijon, le procureur sin- \. Dij , <; 25, B diq ouy suyvant la délibération dicelle de jeudy dernier, ayant et B°I85 M*' aussy ouy aulcungs vallets de l'art et mestier de cordonnier sur la quantité de pièces douvrages qu'ils peuvent faire par jour, le prix qui leur est donné de chacune dicelles, et démolirez daccord que, cessant leurs desbauches, ils ont moyen audict prix es ouvrages qu'ilz font, honnestement gaigner leurs vies, s'entretenir et à la fin de lannée, usant d'espargne, treuver une somme dargent en leurs bourses pour leur advancement ; ouy semblablement ung bon nombre de maistres cordonniers pour ce jour appeliez a ladicte chambre ; faisant droict icelle sur les remonstrances et réquisitions, a réglé, statué et ordonné ce que sensuyt pour le proffict, bien et utilité tant desdietz maistres, valletz, que du publicq : Assavoir que lesdietz valletz tant pour le présent qu'à l'ad venir se contanterontdu prix qui leur est donné par lesdietz maistres des pièces douvrages qui leur font, qui est en chacune paire de soullier liège fsicji trois solz et en chacune paire de bottes sept solz, faict inhibitions et deffenses à tous lesdietz maistres soubs prétexte d'alechement et pour attirer a eulx lesdietz valletz leur en donner dadvantage ni de leur prester et faire advance d'argent qui excède vingt solz, sy ce nestoit pour cause légitime comme de maladie ou autres semblables où la nécessité urgente seroit, par ce que les advances qui leur ont este faicte sont cause de leurs desbauches et mauvaise conduicte.à peyne de perdition desdietz deniers et de l'amander arbitrairement; leur faict encores deffenses recepvoir en leurs maisons les valletz sortants de celle d'ung autre maître pour en tirer servi. •«• synon que ledict serviteur ayt par escript le congé dudict maistre [1° 3] d'où il sortira suyvant larrest de la court à pareille peyne de l'amander. Enjoinct auxdictz valletz servir lidellement leurs maistres sans faire desbauche quelles quelles soient, boire et manger en maisons dyceulx leursdietz maistres et non
i. De même sur la minute.
aillieurs, aussy à peyne de trois livres damande, pour laquelle seront constituez prisonniers les desobeissautz et contrevenantz sur la délation qui en sera fête par ledict maistre où il résidera à lung des magistratz en ladicte ville et premier qu'il trouvera.
(Les défenses faites aux cabaretiers sont renouvelées le 22 mai 1609. B 246, f° 249.)
Supplique des maîtres cordonniers (sans date) '.
Messieurs
a. Dij., G 2b. Messieurs les Vicomte maieur et eschevins de la ville de
Dijon,
Supplient humblement les maistres cordonniers de ladicte ville, et dient que par délibération de la chambre de ladicte ville faicte le quatorziesme octobre mil six cens et huict, cy jointe, il avoit este* réglé et ordonné que les valletz cordonniers se contenteront pour leur travail du prix quil leur est payé par les suplians, scavoir pour la paire de souliers bas deux solz, pour les soulliers liège trois sols et de chacune paire de bottes sept solz, avec deffense a tous les maistres de leur en donner davantage pour les attirer en leurs maisons ni de leur prester , ni faire advance dargentqui excéda vingt solz, sinon pour cause
légitime, a peine de perdre lesdictes avances et de lamander arbitrairement; neanlmoings au préjudice de ladicte délibération plusieurs desdicts maistres ont donné et donnent encorres a présent a leurs compagnons et valletz plus grande somme que celle qui y est portée, par le moyen de quoy ils les atirent a eulx, ce qui se faict parce que par ladicte délibération lamande y est arbitraire et ny est spécifiée au proffit de qui elle sera emploiée en cas d'adjudication.
C'est pourquoy commil importe a tous lesdictz maistres que ladicte délibération soit entretenue de point en point pour le proffît et utillité de la ville,
Il vous plaira, mesdictz sieurs, ordonner quelle sera estroictement observée pour y pourvoir, que les contrevenans seront condampnez en telle somme damande quil vous plaira arbitrer, la moitié de laquelle sera aplicquée aux pauvres et laultre moitié a la confrairie de Saint Crespin et Crespiniens.
(Suivent les signatures de 25 maîtres.) i. Mais datée par la pièce qui suit, où on lit : « veu leur requeste ».
Articles concernons le mestier de cordonnier.
30 juillet 1621.
Lecture faite des articles concernans le mestier de cordon- a. i>ij , it 259,
. , , , .. fol. 68, et H
nier, veu leur requeste et ouy les jurez commis sur led. mestier oofa's, fol. ?:;.
ceste année, ensemble le procureur sindicq auquel le tout a
esté coniinunicqué ; la chambre du conseil de lad. ville a conclud
et délibéré que lesd. articles servans de règlement aud. mestier
seront registres au registre des statuz et ordonnances des
mestiers de lad. ville en suite de celles d'iceluy mestier... [Le
registre des délibérations ne donne pas cette pièce, mais nous
savons ([ne l'ordonnance du 2b' janv. 1624 sur les menuisiers en
reproduira l'essentiel.]
COMPAGNONNAGE DES MENUISIERS
Indiquée sur une chemise de G 10, la délibération du 26 janvier 162 | ne se trouve plus dans la liasse. Heureusement elle existe dans B 261. Elle nous révèle l'existence d'un compagnonnage complètement organisé : elle prouve qu'une organisation analogue existait déjà en 1621 chez les cordonniers Elle expose, pour la première fois, la politique répressive que suivra désormais la Ville à l'égard des compagnonnages : interdiction de l'embauchage, des assemblées, de la rupture de contrat (individuelle ou collective) ; création d'un clerc du métier, embaucheur obligatoire.
26 janvier 1624.
Statut et règlement sur le mestier de menuisier.
Veù la requeste des maistres menuisiers de ceste ville de Dijon contenant que depuis quelques années il s'est glissé et introduit plusieurs mauvaises coustumes et abus parmy les règles et status de leur mestier, quelque vigilance et remède qu'ilz y ayent peu aporter, en sorte que le mal est reduist a tel point que les aprantifz s'esloignent du respect et de l'obeis-
|{ 2C1, fol. 190.
sance qu'ilz doibvent a leurs maistres et les compagnons font plusieurs exactions et violances à ceux qui arrivent dans la ville pour travailler, pour des droits qu'ilz ce sont atribuez, dont il arrive plusieurs inconvenians, car la nécessité et la des bauche les réduit aux extrémité/, ordinaires de desrober, à quoy par une bonne police et utile au public il estoit besoin de pourvoir, tout de mesme qu'il avoit esté faict en faveur des maistres cordonniers sur pareilles plainctes par eux faites le pénultième de juillet mil six cens vingt un ; lad. requeste coinmunicquée au procureur sindic qui a faict raport d'icelle, ensemble des pièces y joinctes et atachees : La chambre du conseil a statué, réglé et ordonné les articles suyvans qui seront adjoustez a ceux faitz sur led. mestier de menusier pour estre gardez et observez inviollablement tant par les maistres que serviteurs aux peines y contenues
Asçavoir :
Que défenses sont faictes a chacun des compagnons présens et advenir dud. mestier de menusier d'embaucher aucun compagnon ny garçon dud. mestier et à tous gênerai lement de s'assembler par bandes et se desbaucher les uns les autres de la besoigne de leurs maistres... à peine d'estre punis corporellement comme séditieux et de cinquante livres d'amende contre chacun des contrevenans, pour le payement de laquelle ilz tiendront prison :
Que ceux desd. garçons qui seront afermez au mois ne pourront discontinuer le service pendant iceîuy sans cause légitime ou permission de leurs maistres, et quant à ceux qui travaillent à leurs pièces ilz ne pourront quicter la besongne entreprise qu'elle ne soit bien et dehument. faicte et parachevée, le tout soubz pareilles peines de cinquante livres d'amende et du double contre les autres compagnons qui les auront desbauchez.
[Défense aux maîtres de se débaucher leurs apprentis ou compagnons.]
Et pour empescher les abus qu'aucuns desd. compagnons pratiquent à l'embauchage qu'ilz apellent de ceux venans du dehors qui veullent de la besoingne, desquelz ilz exigent de l'argent qu'il/ convertissent en jeux, banquets et autres desbauches. cause principalle du désordre qui règne aud. mestier, deffenses sont faictes à tous compagnons, à peine de punition corporelle et de cinquante livres d'amende, d'exiger aucune chose des autres compagnons ny sh mesler aucunement desd. embauschages. sauf à ceux qui voudront de la besoigne et aux
maistres qui chercheront des compagnons s'adresser au clerc dud. mestier, sans pour ce payer aucune chose. A ers fins sont faictes aussy inhibitions et défenses soubz mesmes peines de 50 1. a tous maîtres de ne retenir aucun compagnon par l'adresse (ies autres compagnons, ains par celle «lu clerc dud. mestier ou par ceux mesmes qui se voudront embauscher pour travailler chez lesd. maistres.
[Les compagnons et apprentis convaincus de larcin ne pourront plus travailler du métier, ni en boutique ni en chambre, à peine de 100 1. contre celui qui les emploierait.]
. [Les amendes ci-dessus seront applicables : le tiers a la ville, le tiers au dénonciateur, le tiers aux pauvres du Saint-Esprit.]
AFFAIRE ROCH PESTELET ET HELYE MIGNON (l626)
Les .« abus » du compagnonnage sont loin d'avoir disparu à la suite du règlement de 1620. Les maîtres menuisiers s'en plaignent 3 la Ville ci obtiennent l'incarcération de deux compagnons, considérés comme a auteurs de ces monopoles ». Les inculpés en appellent au bailliage : la Ville et les maîtres ripostent par un appel au Parlement, dont nous ignorons l'issue. — La note écrite au xvme siècle sur la chemise du dossier dit : « On ne voit point d'autres poursuites. » Le fonds B ne nous a rien fourni de plus, ni le fonds du Parlement au\ Archives départementales.
Les pièce:: de ces divers procès nous renseignent sur le fonctionnement des assemblée.^. Nous voyons que les compagnons avaient dès lors un statut écrit (rédigé par un nommé Pierre de Montauban), dont tout nouvel arrivant jurait l'observance ; il devait aussi « régaler » les compagnons. I,e « premier chef » avait la charge de l'embauchage.
L'arrestation de deux compagnons a immédi iiement déterminé la fuite de leurs complices présumés.
Ces documents ont été étudiés par M. Levasseur, II, p- îQi-
Supplique (/es maîtres menuisiers.
28 avril 1626.
A MM. les Vicomte Mayeur et Eschevins \ Dij., 0. m.
de la ville de Dijon.
Supplient humblement les maistres menuisiers de ceste ville
et dient que par un monopolle et abus qui se glice entre les compagnons dinl. mestier, lesd. maistres sont grandement interesel batïoués et en leur particulier et le public endommagé, d'aultant que depuis environ un an en ça lesdits compagnons ont establi entre eux un ordre qu'ils observent, en telle sorte que de tous les compagnons qui arrivent en ceste ville et qui désirent de se mettre en bouticque, ils en dressent un ordre particulier, les imposent et cotisent en telle sorte qu'ils veulent pour leur bien venue. Et sy les compagnons qui arrivent en ceste ville n'ont argent pour payer à leur volonté, ils leur font mettre engage leurs hardes. manteaux et habitz. les vendent et en ordonnent comme bon leur semble ; même quant il leur plaict ilz sortent des bouticques des maistres pour s'aller promener, et contraignent tous ceux qui sont inscriptzdans lesdits roolles de les suivre, et marchent en ceste ville toujours en trouppe de 20 ou trente, menacent les maîtres de les battre et outrager lorsqu'ils leur font des remontrances, et en effect ils méprisent et l'auctorité du magistrat et les statuts dud. mestier. faisans ces assemblées illicites aussi tost qu'arrive quelque compagnon dud. mestier en ceste ville; et se sont arrogés une telle auctorité que quant quelque compagnon qui exerce et qui scayt quelque chose audit mestier vient à la ville, ils le font passer outre si bon leur semble ou bien ils les logent en telle bouticque que leur plaist [ou] ilz les tirent des bouticques et font travailler «m tel autre lieu qu'ils désirent, tous lesquelz monopolies arrivent par le moyen de ces roolles qu'ils signent, et s'obligent à grandes peynes de obeyr à celui qu'ils nomment entre eux. punissent de peyne et mulctent d'argent ceux qui contreviennent aux résolutions qu'ils preignent et particulièrement ceux qui révèlent le secret de leurs resolutions, en sorte qu'ils font passer les maîtres à leur mot, ce qui importe grandement au publieq et dont la conséquence est fort dangereuse, pareeque en tel complot ils peuvent forcer les maîtres à leur donner ce que bon leur semble atïin de les faire travailler pour contenter les bourg<X)is de la ville pour lesquels les maîtres sont employez.
A ces raisons il vous plaira, nosd. sieurs, de pourvoir à tel abus et en ce faisant ordonner que lesd. compagnons seront contramets. mesme par corps, mectre lesd. rolles es mains de M. le procureur-sindicq, avec delïenses à eux a l'advenir en dresser ny faire aucun, s'assembler en trouppe par plus de deux ou trois, de forcer ny contraindre aucun des compagnons de passer outr»' ceste ville sans y travailler ny mesme leur faire payer aucungs festins ou bienvenue, ains les laisser entrer en bouticque à leur volonté et en tel lieu que bon leur
semblera, à peyne au caa de contravention d'y es tre contraincts par emprisonnement de leurs personnes et par toutes autr< voyes dheues et raisonnables, el sera justice.
(6 maîtres ont ligné.) Arrestation de compagnons menuisiers.
(28 avril i6a6 ; annotation marginale à la requête présentée
par les maîtres le 23 avril).
La chambre du conseil de la V. de I)., avant que faire droit A. Dij., <i 10. sur les fîus de lad. requeste, a ordonné et ordonne que tout présantement le procureur sindic ou l'un de ses substitut/ se saisiront des compagnons menusiers auteurs des monopolles, ensemble des rolles et papiers de leurs assemblées et droirz illégitimes qu'il/ exigent sur leurs compagnons qui viennent travailler en ceste ville et rendront iceux compagnons menusiers es prisons de lad. ville, pour, lesd. rolles H papiers represantez a la prochaine chambre, estre ordonné ce qu'il appartiendra et pourveu sur ce que le procureur sindic a fait entendre que lesd. compagnons menusiers font des assemblées illicites et marchent en troupe de douze à quinze par la ville scandaleusement.au mespris des deffenses portées par les délibérations. Faict en la chambre, aud. Dijon, le xxvmc avril
Proces-verbal d'arrestation.
Julien Chevalier, procureur en parlement et substitud de M' a. uij.. <; to. Jean Casotte, aussy procureuren parlement et sindic de la ville et commune de Dijon.
Scavoir faietz que ce jourdhuy mardy 28e d'apvril 1626 et suyvant la délibération dud. jour rendue en la Chambre du Conseil de lad. ville, me suis acheminé assisté de François Bourgeois (?) et de Guillaume Bègue, sergens en la mairie aud. Dijon, en la maison de Estienne Berry(?), menuisier au mesme lieu, a l'effect de, conformément a lad. délibération, appréhender au corps ung nommé Koch pestelin (sic), compagnon menusier y travaillant, où estant, en présence des tesmoings au bas nommés, j'ay trouvé led. Pestelin travaillant en une boutique estant au derrier de la maison dud. Berry, auquel l j'ay fait •
I. C'est-à-dire Pestelin
commandemenct de me suivre ausd. prisons... ce qu'il a
t'ai (M ..
J'av iceluy requis s'il est pas vray deppuis peu de jours en luy que les autres compagnons menusiers de ceste ville ont t'ait diverses assemblées, parmy lesquelles ils ont statué par escript que à l'advenir nul compagnon venant en ceste ville n'y seroil reeeu qu'au préalable il n'eust fait la reverance a ung chef qu'ils ont esleu par le commandement dequel il seroit embauche et non aultrcment. à peyne qu'ils Texpulseroient de la ville a coups de baston ; m'a dit qu'il n'a esté présent ny appeléaud. statut pareeque pour lors il n'estoit en la ville ains en celle de Paris, où l'ayanct apprins il seroit venu aud. Dijon, où le I. statut luy ayanct este monstre et leu auparavant que d'entrer en bouticque par ung nommé Pierre Le Foresien, assisté de tous les autres compagnons menusiers qui luy firent promettre d'y obeyr, lequel porte en substance les parolles cy dessus sur lesquelles je l'ay interrogé ; déclarant de plus que d'entrée il paya avec ung aultre compagnon qui vint en même temps que luy la somme de huit livres en buvettes au proffit des compagnons. Mais pourtant puisque messieurs de la justice ne l'ont aggréable, il accorde qu'il soit rompu et mis au teu. Qu'est tout ce qu'il m'a respondu, synon quil a adjousté que dans led. statut il est dict que lesd. compagnons qui viendront nou\ellement traiteront à leurs frais les aultres auparavant que d'estre embauchés...
Me suis acheminé au logis de Salomon Bergier, mc raenusier... a l'efïet de... appréhender au corps Hélye Mignon, compagnon menusier... où estant et parlant aud. Bergier, j'ay requis iceluy Bergier de me dire où estoit led. Mignon. [On le mène à une arrière boutique où Mignon travaille seul. Arrêté et incarcéré. Interrogatoire :]
M'a dit qu'il y a environ trois mois que luy et tous les compagnons menusiers de ceste ville s'assemblèrent en la maison de Jean Ligier, paticier en ceste ville, où après avoir t'ait despence jusques a la somme de huit livres ils résolurent tous de faire ung statut entre eux pour se faire obéyr, ce qu'ils tirent per effect, en sorte que par led. statut qui fut escript de la main d'ung nommé Pierre de Montauban, pour lors demeurant aud Dijon en la maison d'ung me menusier au Champ Damas, par lequel ilz ordonnent que dores en avant aulcung compagnon menusier qui viendroit travailler en ceste ville seroit tenu de venir dire bonjour a luy respondant quy fut nommé le premier chef, par le commandement duquel il s'embaucherait en telle maison que led. chef vouldroit, après encore qu'il
auroit traitté à ses irais lesd. compagnons, et aultrement vuide roient incoiitinant la ville, <-.- qu'ilz ont observé entre eux. et par effect led. re s pondant fui celuy quy embaucha tant led. Roch pestelin, prisonnier avec luy, qu'ung aultre compagnon appelé Le Normand, quy payèrent huit livres pour leur droit d'entrée. Mais pourtant n'espère [? le brochage rend la lecture de ce mol incertaine] avoir fait aulcung mal ains du bien à tous les compagnons...
Et le mesme jour... ayanct encore heu advis que la plus part des autres compagnons qui avoient participé aud. monopolle travailloient en cesre ville, je me suis acheminé es maisons de [cinq maîtres]... tous mcs menusiers aud. Dijon, où avant faict dheue perquisition il m'a este impossible d'appréhender aulcungs desd. compagnons menuisiers, lesd. [maîtres] m'ayans dit qu'iceux c'estoyent absentes de leur bouticque sur l'advis qu'ilz ont heu qu'il y avoit prinse de corps contre eux...
Requête des compagnons incarcérés.
Monsieur le lieutenant gênerai criminel au bailliage de Dijon, v Dj. (. ,(j siège principal,
Supplient humblement Roch Pestelet et Ilelye Mion, cornpaignon s menuisiers... et dient que ce jourdhuy sur environ les unze heures avant midy, estant en maisons de leursd. maîtres, Julien Chevalier... seroit entrées maisons desd. Berry et Berger... assisté de trois ou quatre des sergens de la mairie, se seroit saisi des personnes desd. supplians et auroit constitué iceulx prisonniers... Et comme telle capture est grandement scandaleuse et qui atache a l'honneur des suppliants qui n'ont délinqué ny faict aulcungs acte de repréhention. ayant lad. capture est faicte a la solicitation de François Sanbin, m* menuisier dud. Dijon, lequel a conceu une haine mortelle contre led. Pestelet l'un g des supliants. lequel il avoit grandement batu et oultragé sabmedy dernier, et pour raison de quoy led. suppliant se seroit pourveu en la mairie pour en faire informer :
Ce considère. Monsieur, il vous plaira en recepvanl l'appel que les supplians interjettant par ceste de lad. capture, ordonner que les parties viendront plaider led. appel a demain à l'ordinaire et qu'à cest effect led. Mc Jean Casotte, sindicq, sera assigné... 28 avril 1626.
[L'assignation lancée à Casotte le 29] à comparoir aujourdhuy en l'auditoire royalle du bailliage dud. Dijon...
Extraict des registres du bailliage de Dijon.
\. i»ij.. g 10. Du mercredy 29e jour du mois d'apvril 1626...
Entre Roc Pesteletet IlélyeMyon, compaignons menusiers... appelans de l'emprisonnement faict de leur personne le jour dîner... d'une part,
Me Jehan Gasotte... comparant en personne.
Avant qne faire droit... disons que lesd. appellans feront apporter pardevant le greffe de ceste cour les procès verbaulx dressés... ordonnons au greffier de lad. mairye d'apporter les procès verbaulx incontinant après signiffication.
[Nouvel extrait. Du même jour, à 4 heures. L'apport des procès verbaux est ordonné]
Extraict des registres de la Chambre du Conseil de Ville
30 avril 1626
a Dii (i 10 et ^ur ce cIue *e Procureiir sindic a remonstré que les compa- B 2i">:{, fol. 250. gnons menusiers qu'il a fait emprisonner ces jours passez de l'ordonnance de la Chambre a cause des monopolles et assemblées illicites qu'ils faisoient. ont interjette apel de leur emprisonnement qu'ilz ont relevé et fait exécuter par devant M. le lieutenant gênerai au bailliage qui en veut prendre congnoissance, encore qu'il s'agisse de police qui ne peut estre traictée par apel que au parlement :
La Chambre... ordonne que led. procureur sindic comparissant à lad. cause par devant led. sieur lieutenant demandera qu'il soit dict que les parties se poufrvofyront, et en cas qu'il voudroit passer outre et en congnoistre en interjettera apel.
Extraict des Registres du Bailliage...
30 avril 1626(7 heures).
^ Dij (] )(l [Casotte déclare avoir procédé conformément à une délibéra-
tion de la ville] pour chose grandement importante au public et a la police sur les plaintes de plusieurs personnes et a... requis temps pour en conférer en lad. Chambre... ce jourdhuy a midy; partant, sans l'ordonnance d'icelle, il ne peut rien dire... [Le juge ordonne que les procès verbaux soient remis es mains du procureur du roi en cette cour].
[Autre extrait, du même jour à î heures. Le simlic soutient l'incompétence du bailliage] ains se doibvenl lesd. appellans pourvoir au parlement... Lesd. appellans client que e'est à tord que 1rs réquisitions dud. scindiq sont faictes, auxquelles nous ne debvons avoir esgard pour aultant queled. scindiq a plaiddé par devant nous... sur quoy appoinctans. nous avons, sans avoir esgard au plaiddé dud. scindicq, d'aultant que nostre juridiction royalle est attribuée pour recepvoir et juger toutes appellations qui despendent des juridictions inférieures de ce resort, synon celles qui sont réservées par l'ordonnance ordonné et ordonnons que le présent acte sera communicqué au procureur du roy en ceste cour pour, ses conclusions veues, estre faict droit en lad. cause d'appel... dont led. scindiq en appelle...
Extraict des Registres du Parlement .
2 mai 1626.
Sur la requeste de Koch Pestelet et Helye Myon... contre \.Dij. G io *. M' Jehan Casotte appelant de la sentence donnée par le lieutenant gênerai au bailliage de Dijon le 28e jour d'apvril dernier, la Cour a tenu et tient lad. appellation pour anticipée, et paiant les droictz du Roy et rapportant certiflication du payement, ordonne que sur icelles les partyes viennent plaider a mardy prochain...
Procès verbal d'assignation de témoins.
4 mai 1626.
[Dont] George Philipe, compagnon menuisier, Pierre Molle, a. Dij., <; 10. maistre serrurier. Claude Delacourt. menuisier, Claude (laudefroit, artilleur, sur la requête de François Sambin et autres. [Sambin était l'un des signataires de la requête du 23 avril].
i. Je ne trouve pas trace de cet arrêt dans les registres du Parlement.
PROTESTATION DE PLUSIEURS MAITRES \ll.i: L'ORGANISATION PATRONALE DU PLACEMENT
Plusieurs maîtres menuisiers refusent de passer par l'intermédiaire du clerc embaucheur pour se procurer des compagnons. Le règlemeni ne leur donnait le moyen d'en avoir qu'un trop petit nombre, dmii les conditions nouvelles de l'industrie ne permettaient plus aux grosses maicontenter. Le Parlement casse la délibération municipale qui faisait du clerc un embaucheur obligatoire, et établit la liberté absolue et la gratuité du placement. D'aurre part, il confirme les interdictions portées contre les assemblées ae compagnons et contre leur organisation de l'embauchage.
Celte affaire est intéressante en ce qu'elle montre ies divisions qui régnaient entre les maîtres, divisions dont les compagnons ne pouvaient que profiter.
Signalé par Levasseur. Il, 39^-
Règlement pour les menuisiers au fui et du clerc du mestier.
11 mars 1638.
x i(IJ |> _. Veu... les articles présentez à la Chambre de Ville par les
-;n v maistres menuisiers, concernant le clerc dud. mestier et par
eux acordez en leurs assemblées le lLr du présent mois ..
Le clerc dud. mestier nommé par lad. Chambre, et tous ceux qui seront en lad. charge cy après seront tenus d'embaucher les compagnons qui voudront travailler a leurs pièces ez boutiques des [dus auciens maistres de ceux qui n'en auront point et a leur refus led. clerc les embauchera chez les autres maistres par anciennenté... [reproduit dans l'arrêt du Parlement cidessous].
16 avril.
lhid.; ha Entre les maistres menuisiers de ceste ville de Dijon... et
Pierre Duboys, maistre menuisier. .. et Estienne Mathieu aussy maistre...
[Défaut contre Mathieu], et au regard dud. Duboys qui a
confesse avoir pris pour travailler aux ouvrages du Roy qui luy ont esté adjugez par MM. les trésoriers, un jeune garçon de provence, el que ce n'a pas été par les mains <iu clerc, l'a condamné et condamne en •'{ livres [Voy. L'arrêt ci-dfssous, où ce passage est reproduit intégralement].
Extrait des registres du Parlement.
28 mars 1639.
Entre Pierre Duboys, Simon Berger, Jaques le doux. Es- A. Dij., <; 10
.... ,. ,, ,, .,. - ., . . ,. (parchemin) c\
tienne Mathieu, Bénigne Gallet, Nicolas Lortet, Antnoyne Du- \ ,;. o., i:
boys, Samuel Mathieu et Nicolas Menestrier, maistres menu- J.;'^13, ful- 271
siers de ceste ville de Dijon, appellans d'une délibération t'aicte
en la Chambre de lad. ville le 12^ mars 1638 d'une part.
Les austres maistres dud. mestier de menusier appelés d'aultre.
lu entre led. Pierre Duboys appellant en son particulier d'une aultre délibération de lad. Chambre de ville du 16' apvril aud. an d'une part.
Lesd. Mes menusiers appelles d'aultre,
Veu le procès.... lad. délibération du 12e mars par laquelle les maire et eschevins de lad. ville auraient ordonné que le clerc dud. mestier de menusier nommé par lad. Chambre et tous ceux qui seraient en lad. charge cy après seraient tenus d'embaucher les compagnons qui voudraient travailler a leurs pièces es boutiques de plus antiens maistres de ceux qui n'en auroient point, et a leur refus led. clerc les embaucherait chez les aultres maistres par antienneté suivant son ordre. Neantmoins les compagnons qui arriveraient pour travailler au mois qui seraient de cognoissance et natif de cinq ou six lieues a la ronde se pourraient faire embaucher ou bon leur sembleroit par led. clerc; que les compagnons changeant de boutique, led. clerc scauroit du maistre du logis duquel ils sortiraient s'il estoit contant auparavant que les embaucher autre part. Pour les aprantifz et garsons ilz (sic) en advertir led. clerc, les compagnons qui seroient parentés ou alliés d'aucuns maistres se pourraient embaucher eux mesmes chez leursd. parents ou alliés seullement, et s'ilz vouloient sortir de la boutique de leursd. parens pour travailler autre part seroient tenus de se faire embaucher par led. clerc, et ne serait permis a aucung maistre de les recevoir que par led. clerc : que si chacung desd. Me$ avoit des compagnons esgallement led. clerc recommencerait a les embaucher toujours au plus antien desd. maistres,
sauf toutesfois a ceux qui auroienl esté trois mois sans en avoir ung aprentif et ung garçon à Tannée tiendrait lieu et place d'ung compagnon chez leur maistre, comme aussy deux aprentif/ seraient reputez de inesme conditions ; tous compagnons travaillans a leurs pièces, au mois et a l'année qui voudraient janger de boutique, seraient embauchés par led. clerc, et ne serait loisible a aucun maistre de recevoir service d'auung compagnon qui debvroit argent a ung aultre maistre, qu'auparavant il ne l'eust gagné ou rendu le maistre contant d'aultre facçon. les maistres pairoient aud. clerc cinq solz pour les peines de chacung desd. compagnons qu'il leur embaucherait, et condamne lesd. menusiers et aultres dénommés en l'acte de leur assemblée ded. mois de mars presens et advenir à l'entretenement de lad. délibération, a peine de l'amender arbitrairement.
Aultre délibération du 16e apvril suivant par laquelle, attendu la confession faicte par led. Pierre Duboys, que pour travailler en sa boutique aux ouvrages du Roy, a luy délivrés par les trésoriers généraux, il avoit pris un jeune garson de provence et non par les mains du clerc du mestier, lesd. maire et esche vins auraient condamné led. Duboys en trois livres damende moitié à lad. ville et aux Mes dud. mestier, aveedeffense a luy de recevoir cy après ny prendre aucung compagnon pour travailler en sa boutique que par l'embauchage du clerc dud. mestier aux peines portées par les statutz et règlements, et enjoinct aud. clerc de fournir aud. Duboys des compagnons suffisamment, et le préférer aux aultres lors qu'il travaillerait aux ouvrages du Roy.
Requeste présentée par lesd. Duboys. Berger et leurs consors le 22e du présent mois de mars...
La Cour', en ce qui concerne l'appellation de la délibération du xiic mars 1638... a mis et met lad. appellation et ce dont a esté appelé à néant, en ce qu'il aurait esté enjoint aux maistres menusiers de recevoir les compagnons par les mains et entremize du clerc dud. mestier. et luy payer cinq solz pour chacung desd. compagnons, et corrigeant pour ce regard a permis et permet ausd. maistres menusiers de prendre telz compagnons et en tel nombre que bon leur semblera pour travailler en leurs maisons, et ausd. compagnons de faire choix de tels maistres qu'ilz voudront, sans neantmoings que lesd. maistres soient tenus de paier aud. clerc lesd. cinq solz ny aultre chose ; ordonne que le surplus de lad. délibération sortira son plein et et entier effect. et a lad. Cour faict inhibitions et deffenses ausd. compagnons menusiers de faire aucunes assemblées illi-
cites, ou mono-polies, ny exiger aucune chose des compagnons qui viendront servir chez les maistres de ceste ville souhz prétexte de bienvenue ny aultrement, a peine de punition exemplaire, et d'estre procédé contre eux...
Descharge led. Duboys de lad. amende...
Paict en la Chambre des enquestes, à Dijon, le 2(S° mars
[Au dos| Arrest pour Louis Vinal Me menusier à Dijon contre les compagnons menuziers... (mention inexacte, qui se rapporte à une pièce ci-après J.
PROCES ENTRE LES MAITRES ET LES COMPAGNONS
CORDONNIEUS (i 049- 1667)
Il s'agit toujours de l'embauchage, Mais le compagnonnage a maintenant son siège social, l'auberge d'Antoine Saviot, lequel remplit toutes les fonctions dévolues au « père ». Ils ont chez lui une chambre et deux lits; ils versent une cotisation (annuelle, ou faut-il la croire bimensuelle?) de 5 sols.
Il semble que le clerc embaucheui n'échappait pas à tout soupçon de partialité et de corruption : car on lui ordonne de distribuer également les compagnons entre les maîtres et de ne pas exiger plus que son dû. — A noter que l'on tient comme non avenu l'arrêt de la Cour qui avait établi la liberté de l'embauchage. Il est vrai que cet arrêt ne statuait que pour les maîtres et compagnons menuisiers.
Tous les maîtres ne se soumettaient pas volontiers à l'obligation de passer par le clerc, puisqu'en 1607 l'un d'eux est condamné pour avoir contrevenu à cette règle.
Extraict des registres de la Chambre du conseil de la
Ville de Dijon.
16 juillet 1649.
Kntre Claude Roity, maistre cordonnier à Dijon et embau- a. nij., <; 40, et cheur des compagnons dudict mestier, demandeur par requeste ?. ' • 88 du dixneufviesme juin mil six cens quarante neuf, d'une part.
Jean Hegnault et Nicolas Cortet, compagnons cordonniers, deffendeurs, d "autre ;
Et encores Claude Millot et Guillaume Robert, procureurs de la communauté des maistres cordonniers de ladicte ville, intervenants et demandeurs en saisye sur lesdicts compagnons cordonniers, d'une part ; "
Anthoinne Saviot, maistre du logis où pend pour enseigne le loup delïendant. d'autre.
Yeue ladicte requeste à ce que deffences fussent faictes aux compagnons et garçons dudict mestier de contrevenir aux statuts et délibérations de la Chambre et d'embaucher aucnngs d'iceulx arrivant en ceste ville ny auxdicts maistres dudict mestier de les prendre sinon de la main dudict embaucheur aux peynes y contenues ; délibération du vingt deuxiesme du mois de jeuin par laquelle les partyes auroient este renvoyées pardevant Me Chrestien Guillaume, advocat en Parlement, eschevin et commis pour, icelles ouyes, estre ordonné ce qu'il appartiendroit; appointement dudict jour contenant les plaidé et constestations desdictes partyes, par lequel ledict commissaire auroit ordonné qu'icelluy et ce qu'elles voudroient joindre déans trois jours sans autre intimation, forclusion ny signiffication de requeste, seroit mis en ses mains pour en faire rapport, à la Chambre ; autre appointement du vingt huictiesme dudict mois de jeuin dans lequel ledict Saviot auroit déclairé que plusieurs compagnons dudict mestier en nombre de cinquante ou soixante lui avoit demandé une chambre de son logis capable de recevoir cinquante ou soixante personnes, garnie de deux lictz pour y loger les compagnons arrivants en cette ville et les malades, en laquelle ilz s'assembleroient tous les quinze jours, et pour cest effect qu'ilz avoient résolus de mettre chacun cinq solz en une boitte, laquelle il avoit hue quelque temps en depost, mais qu'il en avoit faict la restitution la veille qu'on luy donna assignation par ledict commissaire ; coppie des statutz faict sur led. mestier, de la délibération du vingt, huictiesme may mil cinq cens vingt quatre et donné acte du serment preste en la mayrie par led. Roùy en ladicte qualité d'embaucheur le quatriesme novembre mil six cens vingt six et production d'icelluy ; conclusions du procureur sindicque ; La Chambre du conseil de la ville de Dijon, faisant droict en ladict instance, a ordonné et ordonne audict Roùy de distribuer esgallrment les compagnons cordonniers travaillant pour femme aux maistres qui font desdicts soulliers pour les femmes et les autres compagnons aux autres maistres de ladicte ville, luy faict inhibitions et deffences d'exiger autres droictz que ceux • jui luy sont attribués en ladicte qualitté d'embaucheur par les règlements de la Chambre, a peyne d'estre proceddé contre luy
extraordinairement ; n faict et t'aict ladicte Chambre inhibitions et deffenses tant auxdicta Regnauli ei Cortet qu'a tous autres compagnons dudict mestier de faire aucunement assemblée ny monopoles entre eux à peyne de punition exemplaire pour la contravention par eux faicte ; les a condannés et condanne chacuns a trois livres d'amende, an payement de laquelle ilz seront contrainctz par corps, et aux despans de l'instance : et a l'égard dudicl Saviot, ladicte Chambre lny a faict el faict inhibitions et deffence de retirer cy appres en sa maison lesdicts compagnons cordonniers ny de leurs souffrir aucune assemblée pour quelque cause et occasion que ce soit, et le condanne en trois livres d'amande.
Faict en la Chambre du conseil de la ville de Dijon le vendredi sixiesme juillet 1649.
1667, 6 sept.
Entre Pierre Jobert et François Millot, procureurs de la \. njj-, B 306> confrairie des maistres cordonniers... Vincent Girard, maistre °l. 9' v°
cordonnier... pour avoir prins un compagnon qui esloit en la maison de l'un des I. maistres, sans sa participation ny de l'ernbaucheur... Mo s. d'amende.
LE COMPAGNONNAGE DES CHAPELIERS
Ce n'est pas une plainte des maîtres qui appela l'attention de la police sur le compagnonnage des chapeliers. -Mais deux compagnons passants, l'un Forézien, l'autre Auvergnat, conviés à dîner chez la mère avec sept autres compagnons, avaient été sommés de régler toute la dépense; comme ils n'avaient de quoi payer que leur éco1 , on leur lit la conduite; et de plus on s'empara de leurs sacs et de leurs épées (l'épée figurait donc, et non la canne, dans le costume du « tour de France » a cette première époque), qui lurent portés chez la mère : sans doute, en dépit des dénégations des intéressés, pour solder la dépense. — Les victimes déposèrent une plainte.
Deux des compagnons, probablement les deux plus coupables, s'enfuirent. Les autres essayèrent de >e défendre en présentant une théorie du droit de devoir qui était vraisemblablement inventée pour les besoins de la cause : le compagnon passant qu! s'est toujours bien conduit visa-vis des compagnons et des maîtres dans tous les lieux ou :l a travaillé
est traité par ses camarades de la ville : celui contre lequel il y a des plaintes paye au moins son écot, et parfois toute la dépense, évaluée à - .
Les juges auraient voulu pouvoir se renseigner plus complètement sur les « usances » du compagnonnage .Mais ils se heurtent à un secret infrangible Un des accusés déclare qu'il ne le révélerait pas à son père: nmé de tout dire a justice, il répond « que pour mourir il ne le diiait pas, sinon à un compagnon du métier. »
te partie de ces pièces est signalée par Levasseur, II, p. 392.
Procès verbal concernant l'emprisonnement de pin si car s compagnons chapeliers.
a Dij., 1; 18. Cèjourd'huy 18- du mois d'aoust 1664, par moy... scindicq
de la Ville... sur la plaincte quy m*a esté faicte par Anthoine Staron compagnon chapelier de St-Estienne en Forrest que. estant arrivé le jour d'hier en ceste ville pour y travailler de son mestier. il fut rencontré par quatre compagnons chapeliers qu'il ne congnoist. lesquels l'ayant fait soupper et coucher au logis du Petit Suisse avec eux. le lendemain il y arriva trois autres compagnons et tous ensemble ont beu et mangé et despensé aud. logis huit livres qu'ils ont voulu faire payer entietement aud. Staron. lequel leur ayant donné 35 sols qu'il avoit. non contans luy auroient osté son sacq et son espée et le vouloient mettre hors de la ville, ce qui l'a obligé de nous porter ses plaintes, et de suitte je m'acheminai aud. logis du Suisse, où estant jay treuvé quatre garsons chapeliers, nommés Sebastien Heurtot, Printemps Bourguignon, Claude Louvot et Pierre Bonnevie. lesquels ayant interrogés sur ce que dessus ils m'ont déclaré estre véritable qu'ils avoient souppé le jour d'hier et desieuné le jourdhuy avec led. Staron et qu'ils ne luy ont retenu son espée et son sac que pour le paiement de sa part et portion de la despence, estant neantmoins d'accord que led. Staron leur avoit donné trente cinq sols...
[Ils en ont fait autant] à un autre compagnon le jourdhuy, lequel ayant beu et mangé avec eux ils le vouloient aussy obliger à payer huit livres, et comme il n'avoit que 40 s. leur a donné, ils luy ont aussi retenu son sacq et son espée, lequel sacq et espée j'ay pareillement treuvé en leurd. puissance, et ont mis iceluy hors de la ville l'ayant conduit jusque à la Croix de la Chairnotte. Tous lesquels desordres estant contre les bonnes mœurs et contre le bien et interest publicq. j'ay faict conduire icpux aux prisons en la maison de ville. . .
Perrot. Setarrox.
Et despuis s'est présenté a moy Denis Mouvet, du pays
d'Auvergne, compagnon chapelier, lequel s'est plain que lejourdhier estant venu en ceste ville pour y travaille!' et ayant rencontré les compagnons chapeliers cy dessus nommés, ils le me nerent au logis du Petit Suisse où ils despancerent huit livres, disant lesd. compagnons que tout ce qu'ils despanceroient ce seroit sur leur coste. après quoy l'ayant voulu contraindre de payer toute la despance avec L'autre garson cy devant nommé il leur donna 40 s. qu'il avoit et l'autre compagnon 35 s., après quoy lesd. compagnons leur ostèrent leur sacq el espée et encore la casaque de serge grise dud. Mouvet. lequel ils mirent de suite hors de la ville et le firent conduire jusque a la Croix de la Chairnotte, lequel estant rentré à la ville il m'a fait la plainte cy dessus... ne sachant luy mesme signer.
Délibération de la Chambre.
19 août 1664.
Veu le procès verbal dressé par le procureur sindic le 18e du courant contenant l'emprisonnement de Sébastien Hurtaut, Printemps Bourguignon, Claude Louvol et Pierre Bonnevye, compagnons chapeliers, sur la plaincte de Anthoine Staron, aussy compagnon chapelier, d'avoir esté maltraicté par led. Hurtat el consors, de luy avoir faict manger son argent ; La Chambre... a ordonné que par le sieur Siredey, échevin, commis lesd. prisonniers seront ouys et répétés...
A. Dij., M 303, fol. 56 v .
Interrogatoire des compagnons chapeliers
19 août 1664 (résumé et extraits).
Germain Moreau, dit Printemps, natif de Viteau... Il était au Petit Suisse avec Blanche, qui se sauva. Bonnevye. Le Picquart, Claude Louvot et Sebastien Eurtot, compagnons chapeliers, avec deux compagnons à luy inconnus arrivés depuis peu... avec lesquels ilz auroient faict despance de 8 1. pour leur souper de la veille et le dyner du lendemain.
S'il n'avoit pas fait violance ausd. deux compagnons estrangers pour leur faire payer toute la despance... suivant l'usance qu'ils ont entre eux par serment qu'ils prestent de faire payer au nouveau venu leur bienvenue ? — Non.
....S'il n'auroit pas... restenu le sacq et l'espée... que nous
A. Dij., (i is.
luy représentons, pour les vendre ou les laisser en gage pour espas? — Il ne peut recognoistre lesd. hardes et espée, pour ne les avoir manié ny restenu, mais il est bien véritable que les camarades s'en estoit saisy ; il ne peut pas dire lequel, attendu qu'il avoit fait desbauche...
S'il n'auroit pas saisi à l'autre son espée et son sacq, une casaque de serge verte et ne le reconduisy pas ensuitte à la' Croix? — ... Le compagnon paya sans contrainte et son sacq et son espée furent emportés par les camarades du respondant hors la ville selon la coustume qui s'observe entre eux; que pour ce qui est de la casacq il ne l'a point veu emporter.
Sy avec l'usance en laquelle ils sont de reconduire ainsy les compagnons, ils n'obligent pas les nouveaux venus à payer leur bienvenue ? — Non, à moins qu'il ne soit hays de leurs camarades, auquel cas ils leur font payer leur portion du repas et quelquefois tout l'escot à ceux qui se sont mal gouverné à leur esgard et envers leur maître dans le mestier.
Sy les sacqz et espées... qui furent reportés au petit logis du Suixe (sic) ne furent pas offerts à la maistresse dn logis pour payer le surplus*? — Non, mais qu'ils estoient résolus de laisser lesd. hardes et espée à l'autesse pour les rendre auxd. Setaron et Auverna.
Sy se n'estoit pas sous condition de ne leur point rendre qu'après que lad. autesse auroit esté payée? — Non pour ce qui est de son esgard, mais qu'il ne scait pas ce qu'auroit fait celui qui portoit les hardes...
Claude Louveau ou Laureau, n. de St-Sauge en Nivernais... (mêmes réponses). — Dit qu'il est vray qu'entre les compagnons dud. mestier prestent serment d'asister et payer pour nouveaux venus qui se sont bien conduits envers eux et leurs maistres quand ils arrivent en ville et mesme de leur donner argent pour leur conduite, et quand aux autres contre lesquelz il y a plainte ils ont accoustumé de leur faire payer leur escot, et quelquefois le tout.
Sy Staron et Mouvet n'estoient pas de ceux qui auroient mal vescu en leurs compagnies? — Dit que les camarades luy ayant donr^é des plaintes par lettres de quelques-uns de leurs compagnons, ne sachant pas assurément si c'était eux, les auroient contraints de payer leur part de la despence seulement...
Pierre de Bonnevie, n. de Bauvays en Picardie... Ils étaient sept à table, y compris Bocherot qui a tiré du côté de Beaune. Vrai que Blanche, fugitif, leur avoit dit de payer tout l'escot. Bonnevie dit tout haut qu'il sufisoit qu'ils payassent leur part.
C'est Blanche et Bocherot qui rapportèrent les sacqs et épées
au Petit Suisse.
Sebastien Hnrtault, n. de Corville en Champagne... — Qu'il rsl v ray qu'en reconduisant led. Denis Mouvet dit l'Auverna, sur le refus de voulloir prendre son sacq au départ, qui cstoit porté à ce qu'il croit par le nommé Blanche aussi bien que son espee portée par Hnrtault... ils les a iroienl aportés à la ville.
... Sy estant nouveau venu à la ville il n'auroit pas été contrainct aussy à payer sa bienvenue comme chose deue entre gens de mestier... ? — Que parce qu'il en avoit bien uzé avec les compagnons de son mestier dans les lieux où il travailloit quand ilz passoient, que ceux de son mestier arrestés aux prisons avec luy avoient payé sa despence ou respondu pour luy selon qu'il se pratique entre eux.
S ilz n'avoient pas entre eux quelques usances qu'ils promettoient d'observer par serment pour faire payer le droict de bienvenu à ceux qui passoient au lieu où ils estoient? Qu'il est vray que quand ilz se passent, compagnons ils prêtent serment de traitter ceux qui arrivent aux villes où ilz sont quand ils se sont bien conduict a l'esgard de leurs compagnons, mais que pour les autres qui se sont mal gouvernés ils les obligent à payer tout le repas, au moins leur part et portion...
Sur quoi consiste le debvoir des compagnons chapeliers entre eux...? — Que tout cela se passant entre eux avec serment de n'en point parler, il ne saurait pas en informer son père. — Sur quoy luy ayant représenté qu'il debvoit plus à la justice qu'à qui que ce soit et qu'ainsy il estoit obligé de nous dire toutes les particularités de ce qui se passoit aud. serment, autrement qu'on l'y pourroit contraindre, attandu l'importance, par toutes voyes. — Respond que pour mourir il ne le diroit pas sinon, à un compagnon de leur mestier.
[La chemise porte cette indication : e On ne voit point la décision de cette affaire ». Le rédacteur de cette note ne s'est pas reporté aux registres de délibération, dont l'extrait suit).
Condamnation de ^ compagnons.
22 août 1664.
M. Sirdey, eommT\Yeu le procès verbal du 18... La Chambre A Dij ,{ 303 ...a condamné et condamme lesd. Moreau, Heurtault, Louveau fol. 59 v. et Bonnevye chacun en 5 liv. d'amande et solidairement envers la ville, pour lesquels ils tiendront prison, et aux despens avec deffences à eux d'y récidiver, à peine de punition corporelle.
Il COMPAGNONNAGE DES MENUISIERS. PREMIERE SAISIE
DU ROLE
La délibération de 1649 n'eut guère d'eil'et même chez les menuisiers, puisque sept compagnons sont assignés en 1 66 ^ pour répondre de divers délits : assemblée illicite, ports d'armes, « insolences » dans les rues. Ces nouvelles défenses, qui portent cette fois sur tous les compagnons de métier, atteignirent si peu le compagnonnage des menuisiers, que nous possédons son précieux « rôle » de 1667.
Cette pièce célèbre, qui provient évidemment d'une saisie, a été reproduite par M. Levasseur (Hist. des Cl. ouvr., 2e éd., t. II, 390, n. 3), mais sans les signatures, si utiles pour la connaissance du «tour de France » à cette date. C'est d'abord le statut établi clans une assemblée « chez la mère », le 25 août 1667; ce statut comporte essentiellement la liste des amendes qui frappent les divers manquements aux coutumes du compagnonnage ; il définit les fonctions des « rôleurs », précise le mécanisme de l'embauche, l'organisation des secours mutuels. Il insiste sur les devoirs de probité, de tenue et de piété qui s'imposent à tout compagnon ; il réglemente les « conduites », générales ou non. Il mentionne les conditions dans lesquelles un membre rayé pourra être admise nouveau. A la suite des statuts vient le « rôle » proprement dit, qui s'ouvre par les noms des deux « rôleurs » en exercice^»
Une note sur le repli semble indiquer que la saisie du rôle a eu lieu à la suite de la dénonciation de deux compagnons. Nous n'avons trouvé aucun document qui nous renseigne plus amplement à cet égard. Tout au plus pouvons-nous conjecturer que cette saisie eut lieu chez la mère, en 1670, à la requête du maître Vignal.
L'intérêt que les maîtres dijonnais et la ville prenaient à ce qui se passait dans les autres villes de compagnonnage explique la présence clans ce dossier d'un extrait des registres du Parlement de Bordeaux, qui établissait une sorte d'organisation mixte de l'embauchage.
Une dernière pièce nous fait assister aux démêlés de cinq compagnons libres avec le compagnonnage. La Ville maintient l'obligation de passer par le maître embaucheur. Elle a donc, ta cette date de 1672, perdu le souvenir de l'arrêt du Parlement de 1639, dont elle respectait encore la teneur en 1663.
Extraict des registres des délibérations de la Chambre du Conseil de la ville de Dijon.
31 juillet 1663.
a. Dij , (« lu, et Veu lu requeste présentée à la Chambre parles maistres B 202, fol. 67.
menuisiers de ceste ville, lecture faicte d'icelle, le procureur sindicq ouy, la Chambre..., suivant et conformément à plusieurs délibérations faictes en icelle, a faict et faict inhibition et deffences aux compagnons menusiers. et autres de tous mes tiers, de faire aulcune assemblée illicite, porter bastons el armes de jour ny de nuict, ny commettre aulcune insolance par la ville soit devant la bouticque de leurs maistrea ou ailleurs à peine de 50 1. d'amande, et d'estre procédé contre eux extraor dinairement, faict deffence à tous les maistres dud. mestier de favoriser aulcune assemblée desditz compagnons, ains leur ordonner de les empescher quand elles viendront à leur coguoissance, à peine de l'amande et de repondre en leur propre et privé nom des desordres et accidens qui en arriveront, et pour le surplus des lins de lad. requeste, ordonne lad. Chambre que , lesd. compagnons seront assignés en icelle, permet ausd. maistres menuisiers de faire publier la présente délibération à son de trompe et cry publicq...
[Suit dans G 10 le procès-verbal d'assignation du 1er août, aux compagnons : Claude le Savoyard, Nicolas le Bourguignon. Pierre le Poictevin, André le Normand, de Belade (V), Michel, Jean Declarcy, Anthoine dit le Languedoc].
2 août 1668.
Veu la requeste présentée par les maistres menuisiers, celle A Dij B 302, des compagnons, et celle de Jean Dubois, Claude Sambin, Ma- fo! ,i9-
thieu Davot, Anthoine Part, Simon Desjardin, Robert Boiteux, Abraham Fondot, (?) Frasan, aussy maistres menuisiers, la Chambre a commis et député... pour examiner... en faire le raport...
Entre les maistres... et Claude le Savoyard, Nicolas Chavar- Ibld fol 7() din dit le Bourguignon, Pierre dit le Pottevin, compagnons de Mathieu Davot... André dit le Normant, Michel de Blois, Jean Declarcy et Anthoine dit le Languedot, compagnons d' Anthoine Part.
La Chambre... ordonne à tous les maistres menuisiers d'escripre sur un livre les noms et surnoms de tous les compagnons qu'ilz recevront en leurs maison pour travailler, et le lieu de leur naissance, et de le représenter tous les ans le jour que l'on fait les jurés des mestiers, et aians comparus plusieurs compagnons... leur a ordonné d'obéir aux délibérations, et leur faict inhibition et deffence de faire aucun scandai ny insolence aux maistres... leur faict aussy inhibition et deffence d'exiger aucun droit des compagnons qui viennent travailler en ceste ville, et leur ordonne d'apporter en la chambre
le nom de tous lesd. compagnons, permet auxd. demandeurs de faire informer comme lesd. compagnons ont faict passer sans entrer dans la ville plusieurs compagnons qui y venoient pour y travailler à cause qu'ilz ne leur ont donné 15 livres... Permet au procureur sindicq... de faire informer d'un serment que font et font faire lesd. compagnons qui a esté prohibé et deffendu par délibération de cette Chambre, et obtenir monitoire pour en avoir révélation '.
7 août.
Dij., B 3(U. Veu la requeste... des Maistres menuisiers .. à ce qu'il pleust à la Chambre faire delïence aux compagnons de s'atrouper par les rues ny de porter baston ny autres armes, ny de faire aulcune assemblée pour porter préjudice ausd. maistres... età tous menuisiers de leur donner aucun azil pour ce sujet... et cependant pour empescher le complot desd. compagnons, de commettre tel personne qu'il seroit jugé à propos... pour embocher lesd. compagnons, sans qu'aucuns maistres en puissent prendre que par luy...
Sur lad. requête il y eut délibération...
Autre requeste... par Jean Dubois... à ce qu'il pleust... permettre aux compagnons de travailler à leur choix en la boutique qu'ilz jugeroient à propos, ou en tous cas ordonner que lesd. maistres prendroient chacun le nombre de 5 compagnons au moins pour emploier aux ouvrages dont ilz se trouveroient chargez et qu'ilz pouroient avoir à l'advenir...
Autre requeste des maistres menuisiers,... signé Tassin, Trugert, Viart, Paillotte et consors au nombre de 21... de nommer un clerc du mestier.
Autre des compagnons menusiers estans de présent en cette ville, signé de douze, à ce qu'il pleust ordonner qu'iceux compagnons se pourroient plasser eux mesme en tel bouticque que bon leur sembleroit et où ilz trouveroient leur proffit pour apprendre à gaigner leur vie, et comme il y avoit quelqu'un des supplians qui desiroient se faire recevoir maistres et que l'on vouloit les engager en de grands frais, supplioient la Chambre d'y pourvoir...
L'arrêt du 7 octobre 1627 portant deffence aux compagnons menusiers estrangers et autres de faire aulcune assemblée illicite et monopolle ny exiger aulcun denier les uns des autres
i. Le l'ait de solliciter l'intervention du clergé permet peut-être de supposer, conformément a la thèse de M. Allier, qu'un certain rôle fut joué en cette affaire par la Compagnie du Saint-Sacrement. Mais nous ne savons rien de plus à cet égard.
soubs prétexte de bienvenue ou aultres causes que se soit...
Arrest de la cour, le 28'' mars 1639, entre Pierre Dubois...
La Cliambre, conformément aud. arrêt et à la délibération de dernier juillet dernier, a fait inhibition et deffence à tous les compagnons... de faire aulcune assemblée... à tous les pâtissiers, cabaretiers ou hosteliers de les recevoir en leurs maisons et leur fournir pain, vin et viande pour favoriser lesd. assemblées... permet aux maistres menusiers de prendre en leurs maisons le nombre de compagnons qu'ilz le désireront et dont ilz auront besoin, et ausd. compagnons d'aller travailler en telz bouticques des maistres qu'ilz désireront, sans estre obligé de se servir d'aulcun enbocheur ou clerc du mestier ny de luy payer aulcune chose... [Précautions prises contre le débauchage, la rupture du contrat de travail. Libre accès à la maîtrise sans dépense extraordinaire ni chef-d'œuvre].
Jésus Maria.
Roolles des compagnons menuisiers de la ville
et faubourg de Dijon, fait ce vingt-cinq du mois daoust
mil six cent soixante sept
Nous tous compagnons menusiers estant assemblez au logis A. Dij., G 10. de la mère, tous d'un mesme acord pour faire ledit roolles et pour entretenir les antiennes coutumes que nos prédécesseurs nous ont laissé tant pour le profit des maistres que des compagnons
Premièrement, S'il arive quelque compagnon à une boutique où il y aura des (sic) qui seront en escrip sur ledit roolle, les ledit compagnons seront tenus et obligés de les mener au roileur : à faulte de ce faire payeront la somme de 32 s.
Item, lesdits roolleurs seront tenu et obligé de mener lesdit arrivans par toutes les boutiques où il y aura des compagnons pour les faire saluer : à faulte de ce faire payeront la somme de 32 s.
Item, les rooleurs seront tenu et obligé d'embaucher leursd. arrivant, et ne treuvant poinct de besogne, lesditz roolleurs seront obligé de les conduire à leurs frais et dépens et leur* roole sera faict et si ledit arrivant est de nécessité d'argent lesdits rooleurs seront obligé d'aler par les boutiques là où il y aura des compagnons et chacun donnera suivant sa commodité : à faulte de ce faire payeront la somme de 32 s.
Item après que lesdits roolleurs auront embauché ou conduict leur arivant, seront tenu et obligé d'escrire le nom de leur
arrivant sur ledit roole aveq plume et ancre et à faulte d-e ce faire payeront la somme de 32 s.
Item, s'il y a quelque compagnons malade ou en nécessité, le
roolleur sera tenu d'aller par toutes les boutiques où il y aura
compagnons el les compagnons seront obligés de donner
suivant leur comodité, à faulte de ce l'aire payeront la somme
de 32 s.
Item, s'il y a quelques compagnons qui perde ou tache ou desehiie ledit roolles ou qui le porte hors de la ville, payera la somme de 32 s.
hem. s'il y a quelque compagnons qui se fasse embauché avant que d'avoir comte à son maitre, payera la somme de 32 s.
Item, s'il y a quelque compagnons qui veulle changé de boutique, sera obligé de mettre un compagnon de la boutique ou il travaillera en desbauche et s'il n'y en a poinct il yra à la première boutique pour faire asavoir qu'il est en desbauche et lesdits compagnons estant adverty sera obligé den mettre un autre en desbauche pour luy chercher de la besogne et s'il n'en trouve poinct ledit compagnons qui seront en desbauche seront obligé de leur faire prandre congé de tous les compagnons et à faulte de ce taire payeront la somme de 32 s.
Item, les compagnons seront tenu de faire une conduicte, et s'il s'en va quatre compagnons il y aura conduicte généralle. à faulte de ce faire payeront la somme de 32 s.
Item, s'il y a quelque compagnon qui sen veulle en aller il le fera assavoir à ceux qui travailleront aveq lui et s'il ny en a poinct il yra à la première boutique et lesdits compagnons seront obligé de luy faire prendre congé de tous les compagnons qui seront escrip sur ledit roole, à faulte de ce faire payeront la somme de 32 s.
Item, les roolleurs ayant embauché ou conduict leurd. arrivant randront le roolle à ceux qui le doivent recevoir et ceux qui le recevront payeront la somme de 8 s.
et ceux qui n'auront jamais roollez payeront la somme de 20 s. et à faulte de ce faire payeront la somme de 32 s.
Item, s'il y a quelque compagnons qui se batte au logis de la mère ou chez leur maistre ou qui jure le sainct nom de Dieu ou qui fasse quelque apel au compagnons, payera la somme de 32 s.
Item, s'd y a quelque compagnon qui soit efassé de dessus te roolle et qui se veulle remettre aveq les compagnons payera la somme à discreption des compagnons.
Item, s'il y a quelque compagnons qui manque à la messe tous les premiers dimanche du mois estant adverty payeront la somme de 5 s.
Item, s'il y a quelque compagnons qui manque aux assemblez, estant adverty par lesdits roolleurs, payeront la somme de 8 s.
Item, sy ledit roolleur manque d'averty quelque compagnons, payera la somme de 32 s.
PREMIERS HOOLLEUllS
Audi»1 le parisien et baltazard le forisien. Joseph de Saumeur et Pierre labry.
Anlhoine Le Carsy el Jean Champagne.
Jean le tourangot et Guillaume le Toulousin. Guillaume le nantois et Roniface le lionnais. Pierre le bourdelois et Remond le Forisien. Jean le bourdelois et Anthoine le Dauphiné. Jean le bourdelois et Jean le Toulousin. François Langevin et Christofle Langevin, Pierre le bourdelois et inedery (?) le Champagne. Vincent le breton et Robert Labry.
François le dauphiné et le premier arivant. Pierre le Toulouzin et André le Languedoc. Simon le bourdelois et René le bourdelois '.
Rernare le bordelois.
Pierre Carpantra.
Jaques le L^nguedo.
Ives le breton.
Lorans le parisien.
Pierre Champagne.
Anne le berichon.
Michel le g[u]e[s]pin.
Jean le Sfainjtongois.
Ely le bourdelois.
Jean le Bourdelois.
Seigné le Languedoc.
Jean le baionois.
Estiene le daufiné.
Pierre le daufiné.
Pierre de Monpellier.
Jean de Monpellier.
sur le repli du rôle, qui est l'original | : Roolle des compagnons menuisiers de la ville De Dijon.
i. Les premiers noms sont écrits deux par deux, d'une seule main, audessous de la mention « Premiers (ou premier) Roolleurs » Les autres noms sont inscrits dans une colonne à droite, et plusieurs sont des signatures, ou du moins ont été écrits par les compagnons eux-mêmes. Il semble donc que la première liste soit un ordre de roulement pour les fonctions de premier en ville et de rôleur. Les autres noms seraient simplement des adhésions.
Note du greffier de la ville] Nicolas le Suisse on a voulu exiger de luy VI 1. vouant de Paris entrant chez André François Folquier. Louis le Languedoc après avoir demeuré 4 mois chez Yinal on luy a voulu faire payer 32 sols sinon l'ont chassé de la société l.
Saisie du liçre des compagnons menuisiers de Dijon.
18 déc. 1670.
A*foI^i49Bv ^u iaPP01^ du sieurMarc eschevin le procès criminel d'entre
Louis Vignal maistre menusier en ceste ville et consors maistres menusiers contre Michel Colombe dict le Guespin 2 compagnon menusier...
Entre M* Quentin Tremisot. procureur à la cour, scindicq de cette ville, demandeur en crime de monopoles et assemblées illicites...
Michel Colombe... natif d'Orléans prisonnier, le nommé Provençal dict le Cotricq 3 aussy compagnon menusier absent, et Margueritte Joly, vefve d'Edme Bonvalot hoste de la Croix de Lorraine de ceste ville, accusés et défendeurs...
Veu la procédure... réponces de lad. Margueritte Joly... par lesquelles elle est demeurée d'accord que depuis quarente ans elle reçoit en son logis les compagnons menusiers de ceste ville, leur donne à boire et à manger et leur fournit une chambre... le livre contenant les enroollemens desd. compagnons menusiers escript en tout les feulliets contenus en icelluy et entre autres au feuillet cotté 26, au recto duquel est contenu le compte faict par lesd. compagnons menusiers avec lad. Joly le 3e aoust dernier, par lequel ilz se reconnoissent d'estre débiteurs envers elle...
La chambre... déclare led. Michel Colombe... et le Provençal... dhuement attaincts et convaincus d'avoir faicts des assemblées illicites et monopoles contraires au bien et interest publicq pendant les jours de festes et dimanches et aux heures du service divin... condamne ledict Michel Colombe au bannissement de ceste ville et banlieue pour toujours et en cinquante livres d'amende... pour laquel il tiendra prison... ^id. pour Provençal, cent livres) et à l'esgard de lad. Joly... la condamne en cinquante livres d'amende...
i . Cotte note n'est malheureusement pas datée, et l'on ne retrouvera pas dans l'extrait qui suit le détail de cette intéressante affaire.
2. Sans doute celui qui ligure au rôle sous le nom de Michel le Guespin-
Y a-t-il là le nom d'une fonction, ou un sobriquet
Règlement des Maistres menuisiers de la présent cille. Extr. des registres de Parlement \dc Bordeaux]
(Imprimé).
5 fév. l. — 7 juin 1670.
Entre Henry Languedoc et Pierre dit Lalemen, tant pour a. Dij., fi 10. eux que pour les autres compagnons menuyziers delà présente ville [demandent la cassation d'un Arrêt et d'une sentence donnée par la ville] et Jean Estanfan, Jean Goudeau. Guillaume Girard, Jean Sebe baile, autrement maistres menuisiers de lad. présente ville, deffendeurs [et 10 autres maîtres. La cour casse les délibération des maîtres, mais fait défense aux compagnons] de s'asembler ny attrouper, prendre aucun droit de bienvenue, ny embaucher les garçons compagnons qui arriveront en ceste ville et de les maltraiter, ny monopoler contre et au préjudice desd. maistres, ny menacer leurs garçons ou les suborner. Permet néantmoins lad. cour aux Kolleurs des compagnons menuisiers de les embaucher avec la participation desd. Bailes.. »
Défenses aux cabaretiers de recevoir les compagnons.
14 juill. 1671.
Deffance a tous hostelliers et cabaretiers de retirer en leurs A. Dij, B 310, maisons pour boire et manger des compagnons de mestier soit de jour soit de nuict sinon ceux qui [sont arrivés] nouvellement en la ville ou qui sont hors de condition et qui doivent sortir le lendemain sans favoriser leur séjour en cette ville...
Extrait des registres des desliberations de la chambre, du vendredj" 21e octobre 1632.
Entre Pierre Guiard, Anthoine de la Saigne, Charles Ailliaud, a. Dij., <; in. Simon Orsol et Anthoine de la Coste compagnons menuisiers travaillant en ceste ville demandeurs par requeste du 19 du présent mois... d'une part;
Les nommés Xaintongeoix, Toulouzain et autres leurs adhérans, aussy compagnons...
i. Voy. Arch. de la Jarade, I. p. 5i4-
La chambre... a mis el met les parthies hors de cours et de
procès, a t'ait et fait néautmoins inhibitions et défiances à touttes les parties et autres compagnons menuisiers travaillant en ceste ville de s'assembler en trouppes, prendre qualité de capitaine, lieutenant, de mère et autre, ny exiger aucuns droits d'aucuns desd. compagnons soubs prétexte de droit de debvoir ny autres, de porter des armes offencives ou deffencives tant de jour que de nuit, à tous hostellier et cabbarettiers de les voir et coucher ny permettre aucune assemblée dans leurs maisons ... à tous les compagnons les uns les autres de s'attacquer et provocquer... leurs ordonne de s'adresser au maistre embauckeur dud. mestier pour estre ceux qui arriveront mis en boutique par led. maistre et non par lesd. compagnons, ausquels lad. chambre fait deffance de s'en mesler... Là où il n'y aura point d'embaucheur nommé par le mestier. il sera pourveu dud. par la chambre, et pour le surplus des plainctes faictes par aucuns compagnons d'avoir esté maltraittés par les autres ilz se pourvoiront par intendit et en feront information...
Signifié le 23 oct. 1672].
VIII bis
DIVERS MÉTIERS
16 mars 1668.
|nJ • H 306, [Condamnation à l'amende de Jean Bertaut, cordonnier, pour foi. 171 ' . ' [
avoir pris un compagnon sans 1 embaucheur.j
8 août 1668.
Dij., fi 307, Sur les conclusions de Me QuentiirPetitot,... sindicq.... la
chambre a faict et faict inhibitions et deffense aux compagnons serruriers et autres de mestier de ceste ville de prendre ny exiger aucuns droits, bevettes ny festins des compagnons de mestier qui arriveront en ceste ville ny entreprendre de les mettre en boutique par force et contre leur gré, à peine de 50 liv. d'amende, dont les maîtres qui recevront lesd. compagnons contre leur gré et ceux chez lesquels lesd. compagnons
demeureront et qui auront exigé lesd. droits ou bevettes seront responsables, oe qui sera signifiié aux maistres jures des mestiers...
18 août 1668.
[Ordre à L'embaucheur des compagnons cordonniers de les a. Dij . b 307, distribuer fidèlement aux maîtres. J
30 mars 1609.
[Delïences à tous les 'cordonniers de recevoir aucuns corn- \ Dij , B 307, pagnons sinon par les mains de l'embaucheur.]
24 juillet 1670.
[Condamnation à l'amende contre Claude Fleury, embau- a Dij., B 309, cheur du métier de cordonnier, pour avoir mal usé en sa charge.]
ASSASSINAT DE JEAN DAÏJTIUAC. DIT LE BORDELAIS
Ce serait un banal fait-divers, si la rixe qui éclata au sortir du cabaret des Trois Pigeons ne soulevait à nouveau la question des assemblées de compagnons, de l'embauchage par les mains du rôleur, du droit de devoir, des surnoms des compagnons, de la mise en interdit des ateliers dont les maîtres ont donné sujet de plainte aux compagnons. Les mœurs violentes des artisans y apparaissent nettement, et aussi l'esprit de solidarité qui les pousse à faire évader leurs confrères coupables. L'affaire alla devant le Parlement, qui défendit à nouveau les assemblées. — Pour la première fois l'on nous apprend que les assemblées chez la mère étaient précédées d'une messe aux Cordeliers; pour la première fois aussi l'on nous dit que les compagnons se réunissent « sous prétexte de confrérie ». Ce sont là des faits significatifs sur lesquels nous avons insisté plus haut.
Mémoire de M. Vadvocat Vallet. pour plaider la couse
du sindicq contre le nommé Montargis et les
eompaignons menuziers '
Il est très nécessaire de remonstrer à la cour en plaidant . .,- ,. ,«
Il s'agit d'un mémoire présenté au Parlement
ceste cause, les désordres que t'ont dans la ville les compagnons menuziers sous prétexte d'une prétendue société qu'ilz ont establie soiiz le nom de compaignons du Debvoir.
Pour colorer les exactions qu'ilz font soubs l'ombre de ceste société, ils s'assemblent tous les dimanches aux Cordeliers et y font dire une messe, après quoy ilz se retirent au logis des Trois Pigeons où ilz font des desbauches et des despences continuelles et appellent l'hostesse de ce logis leur mère.
Eu effect, ilz retirent tout ce qu'ilz ont chez ceste mère, et pour survenir à leur despences ilz ont faict des règlements parmy eux que tous les compaignons qui arrivent doibvent payer certaine somme, sinon ils les empeschent de travailler dans la ville et les obligent de passer outre ou les maltraitent.
C'est une chose très constante que sous prétexte de leurs
-semblées et de leurs desbauches dans le logis de leur prétendue mère ils ne se quittent jamais sans querelle.
Il y en a tous les jours des informations et un scindicq seroit assés empesché de poursuivre tous les procès criminels auxquelz il/ donnent lieu.
Mais le mal est qu'il faudroit que ce fut aux frais de la ville, ce qui seroit capable de consommer de grandes sommes.
Car ces compagnons sont tous gens qui desguisent leurs noms,, ne prenant que celuy de leur province et du pays d'où ilz sont, et sy tost qu'ilz ont querelle ilz s'esvadent, et il est impossible de les rechercher, n'estant point cogneûs par leurs noms: ainsy tous les crimes qu'ilz commettent demeurent impunis, ce qui fait qu'ilz ne craignent point d'en commettre, ne se passant pas de feste, de dimanche, qu'ilz ne fassent des querelles.
La cour en a receu plusieurs fois des plaintes, ayant mesme jugé à propos par divers arrestz de casser leur prétendue société, leur faire deffence de s'assembler et à tous hosteliers et cabaretiers de les recevoir, conformément aux desliberations politiques prises en la chambre de ville pour leur subjet.
A quoy elle est encore supliée de pourvoir...
[Motifs :]
1° Par les monopoles desd. compagnons les maistres menuziers ne peuvent avoir en cette ville à moittié d'ouvriers pour les ouvrages qu'ilz ont à faire.
2 Lorsque les compagnons ont pris en haine un maistre, ilz deffendent sa boutique et il est certain qu'il ne peut avoir jamais un compagnon, et s'il s'en plaint encore, ilz le maltraittent. ayant esté assés hardis et téméraires d'aller attaquer
un maistre de cette ville jusques dans sa maison pendant la nuit et de luy tirer un coup de pistollez par 8 es fenestres depuis la rue, et comme ils ne le tuèrent pas, suivant le desseing qu'ils ovoient, ilz Le fuient attendre un jour qu'il estoit allé a Nostre- Dame d'Estang sur le grand chemin de Plombiere en cette ville, et s'estans cachés derrière une muraille le prirent par derrière et luy donnèrent sans autre cérémonie ny querelle un coup d'espée dans le corps et le laissèrent pour mort, en ayant este malade à l'extrémité.
Mais ce qui faict que tous les crimes sont imputables au corps desd. compagnons, c'est qu'il/, se protègent en leurs mauvaises actions. Sy tost que l'un d'eux a faict un mauvais coup, il/, le t'ont esvader et se cotisent mesmes pour luy fournir argent pour se sauver.
En effect, de tous les crimes cy dessus remarqués on n'a jamais pu en faire la justice par les monopoles et complots qui se font entre eux dans leurs assemblées.
Et dans ce rencontre la cour verra encore un crime des plus noirs, qui ne peut estre puny parce que l'apellant qui a fourny l'outil dont l'assassinat a esté faict a faict évader celui qui a faict le coup qui estoit arresté au corps de garde de la porte Guillaume...
Pour faire cognoistre à la cour la qualité de ces crimes, elle remarquera s'il luy plaist que les compagnons menuziers et avec eux des tourneurs tous de mesme société s'estans assemblés un jour de dimanche au logis des trois pigeons leur mère, après avoir beu et mangé il y eût querelle sur ce que un d'entre eulx reprocha à celuy qui est tué qu'il avoit dit qu'il partiroit de chez le maistre où il estoit à cause qu'un aultre compagnon qui demeuroit avec luy nommé le grand Flamant estoit trop querelleur, et comme le défunt advoua qu'il estoit vray, sans autre subiect ce grand Flamant et trois ou quatre de sa compagnie du nombre desquelz estoit l'apellant sortirent de chez ceste mère, l'apellant fut au logis de son maistre prendre un outil de son mestier apellé un gouge, qui est pointu, et en l'emportant dit à quelqu'un du voisinage que avant peu de temps quelqu'un s'en sentiroit.
Et en effect, celuy qui est tué sortant du logis de la mère pour aller à la porte Guillaume, il fut suivy par ce grand Flamant et ceux de sa compagnie, et proche de la porte Guillaume ilz se jettèrent sur ce pauvre garson et l'un d'entre aux luy donna un coup dans le ventre de cet outil apellé un gouge qui luy demeura dans le corps ; le blessé ayant voulu tirer cet outil le manche luy demeura dans la main, mais ne le put arracher,
i sorte qu'il fallut employer une autre personne pour la tirer de son corps ;
là comme celuy qui fit le coup fust saisy. arresté et mis au
»rps de garde... la porte duquel corps de garde estoit gardée par un garson. l'appellant s'adressant au garson il le battit et l'oultragea de plusieurs soufflets et aultres couptz et fist signe à celuy qui estoit arresté de se sauver, ce qu'il fist ;
La plainte ayant donc esté faitte par ce blessé au pr.-sindiq... il y eût décret de prise de corps contre celuy qui a faict le coup nommé le Guespin, qui s'est évadé, et adjournement personnel seullement contre le grand Flamant et contre l'apellant.
Mais comme la mort de ce blessé arriva, et qu'il y eut une ampliation à l'information... il y a eu décret de prise de corps contre led. appelant...
| Mais il a obtenu de la cour défense d'exécuter ce décret. ( '.'est contre cette défense que l'avocat proteste].
Quant aux compagnons menuziers, la cour est supliée de pourvoir aux desordres qu'ilz commettent, et en conformité des desliberations politiques et arrestz... leur faire deffence de s'assembler soit dans l'esglize du couvent des Cordelliers ou dans les cabaretz ou autres maisons de ceste ville et aux pères Cordeliers, cabaretiers et tous autres de les recevoir... comme aussy defïendre ausd. compagnons de faire aucune société ny règlement parmy eux, ny aucunes exactions aux compagnons . arrivant en ceste ville ..
Extraict des Registres du Parlement.
2 août 1674.
\. in,., i; m [ Requête de Michel Trouillet, compagnon tourneur du lieu de
Montargis près Paris, à présent demeurant en ceste ville. Appel contre le décret de prise de corps, au sujet de la mort du nommé Bourdelois. Ce décret donné sur la déposition d'un seul témoin « reprochable », que l'outil dont le Bourdelois avait été tué appartenait;'! Trouillet. La cour ordonne que l'appel sera plaidé, et défend d'exécuter la prise de corps).
Extraict des Registres du Parlement.
14 août 1674.
a. Dij , (i m. Entre Michel Trouillet dit Montargis, compagnon tourneur à
Dijon, apellant de prise de corps...
Elie Guillot, compagnon menusier et exécuteur des dernières volontés de Jean Dautirac dit le Bourdelois. en cette qualité instigant au procès criminel fait au nommé le Guespin et ami. Trou il lot...
La cour ordonne que l'apellanl demeurera aux arrestz par la ville...
l'ait inhibitions et deffences aux compagnons menusiers et tourneurs de s'assembler soûl/ prétexte de confrérie ou autrement... Et en cas que le procureur sindicq les trouveroit assemble/ luy permet de les constituer prisonnier...
SAISIE DES REGISTRES DE LA COMPAGNIE DU DEVOIR
Les documents de 1677 nous montrent les maîtres menuisiers positivement terrorisés par la puissance de la compagnie du Devoir. Les réunions des compagnons aux Cordeliers, leurs assemblées chez « le père », les cérémonies secrètes par lesquelles ils se lient, le droit qu'ils s'arrogent de placer à leur guise les arrivants ou de les faire passer outre les rendent maîtres absolus du métier. A la requête des maîtres, la Ville opère une perquisition chez le « père ». C'est dans cette perquisition que l'on saisit : i° la correspondance du Devoir, et notamment la circulaire avisant les compagnons de la mise en interdit de Montpellier; 20 deux registres des arrivées de compagnons à Dijon en 1676; le premier de ces registres a 23 feuillets, le second 7 feuillets d'écrits, ce qui nous permet de nous représenter l'intensité du mouvement des arrivées ; 30 une pièce émanant des maîtres G) menuisiers de Nevers; 40 le reliquat de la caisse sociale, soit 9 livres 10 sols (restant des 17 1. i.j s. encaissés par le rôleur, sans doute depuis le début de l'année, soit en 6 mois. Il est probable que les nouveaux initiés et les compagnons passants avaient verse davantage, mais que le plus gros s'était dépensé en banquets. — Le procès-verbal du 2\ juillet a été cité par M. Germain Martin, cAssociat. ouvrières, 114.
A la requête des maîtres, la Ville édicté, le 5 novembre, un nouveau règlement. Il porte à la fois sur le Devoir et sur les Gaveaux; il mentionne leurs querelles et en même temps — ce qui semble assez contradictoire— les accuse de constituer un monopole. Il casse le Devoir et la confrérie installée aux Cordeliers. Il semble dirigé presque autant contre les gens d'Lglise qui prêtent asile aux compagnons que contre les compagnons eux-mêmes. — Nous possédons, outre un double exemplaire de la requête des maîtres, le placard imprimé qui portait à la connaissance des intéressés la délibération municipale du 5 novembre (Signalée par Levasseur, II, 392).
Cette délibération ne fut pas du goût de tous les maîtres. Vingt d'entre eux. et non des moindres, se plaignirent que les entraves apportées a la liberté des compagnons avaient eu pour résultat de leur faire dé- Dijon. Ils menacent, devant cette raréfaction de la main d'oeuvre, de hausser leurs prix. — Naturellement la communauté stigmatise la défection de ces confrères. La Ville consent à se relâcher quelque peu de sa rigueur.
Procès-verbal contre les compai gnons menuisiers contenant saisie des registres de leur compaignie
du Debvoir.
24 juillet 1677.
\ Dij., G 10. Philibert Monin. conseiller du Roy, viconte mayeur de la v.
de 1)... et aveq nous Mr Jaques Chesne et Bénigne Pourcher, esehevins. et M. Sébastien Armand, procr sindicq, scavoir faisons que cejourdhuy vingt quatrième juillet mil six cent septante sept sur les vin heures du matin, ayans apris q les compaiguons menuziers. au preiudicc de délibérations politiques et de divers arrests qui leur ont deffendu de s'assembler à peyne d'estre procédé contre eux extraordinairemenl, ne laissoient de le faire et mettoient en pratique plusieurs cérémonies pour lver entre eux une brigue et un monopolle pour se rendre maistres des compaignons dudit mestier qui arrivent dans la ville pour y travailler, exiger d'eux plusieurs sommes employées à des despenses qui les exitent à la desbauche au préjudice de leurs maistres et du publiq. se rendoient mesme si absolus dans la ville qu'il n'y souffroient travailler que qui bon leur sembloit, congédioient les aultres et les maltraittoient, nous nous sommes acheminés à la maison de Bénigne Simonnet, hoste du logis du Cheval blanc de ceste ville, où nous avons appris qu'ils faisoient leurs assemblées et leurs desbauehes.apellant ledit Simonnet leur père, où estant et parlant aud. Simonnet. le serment de lui pris de dire vérité et nous monstrer le lieu où lesd. compaignons font leurs assemblées, il nous a conduit dans une chambre haulte au second estage de sa maison dans laquelle il nous a dict qu'ils s'assembloient touts les premiers dimanches du mois et les jours de feste de nostre Dame au sortir de la Messe des pères Cordeliers où ils entendent ordinairement la messe, et par luy interogé de nous déclarer quelles cérémonies ils font pour engager dans leur compaignie les compaignons qui arrivent et ce qu'ils font dans leur assemblée, nous a respondu que lorsqu'ils ont un nouveau venu
ils s'assemblent dans les chambres trois ou quatre, assavoir celuy qu'ils appellent le rolleur, le cottiseur et ceux qui veuillent encore s'y treuver : lesquels rolleur et cottiseur * sont les principaux officiers de la compagnie, laquelle ils apellent la compaignie du Debvoir ; que celui qui est arrivé estant avec eux ils demandent ordinairement un bassin pour laver les mains et une aiguière d'eau qu'ils font verser de l'eau sur leurs mains par le nouveau venu, lequel ils obligent de payer une pinte de vin, un pain et un morceau de viande et après avoir beu et mangé, ce repas estant apellé la levée du sac, ils vont ensuitte conduire l'arivant par la ville pour lui treuver de la besoigne, après quoy estant retournés au logis l'arrivant est obligé de leur donner trente sols qui se despensent par eux tous, c'està-dire larivant, le rolleur et le cottis. et ceux qui s'y treuvent, et s'ils despensent d'advantage chacun paie sa part, leur estant assez ordinaire de passer tout le jour dans le logis, d'y faire quatre repas assavoir le desjeuné, le disné, le gousté et le soupe et se treuvent quelques fois vingt ou trente qui demeurent jusqu'à neuf et dix heures du soir. Et sera remarqué que l'arrivant est servy à table chapeau bas par le rolleur et le coltry, quand ils sont de retour de la ville, et lui donnent leurs meilleurs morceaux; nous ayant de plus déclaré ledit Simonnet que lesdits compaignons l'ont obligé de leur donner un coffre bahuqui est dans ladite chambre et qu'il nous a faict voir, où ils serrent les registres et papiers, duquel coffre le rolleur et le cottis. ont chacun une clef ; s'estant encore treuvé dans ladite chambre plusieurs sièges et bans tout à l'entour et au milieu d'icelle dont lesdits compaignons se servent en leurs assemblées. Ce faict, ledit \Pe Sébastien Arman, procureur scindiq, ayant esté adverty le garçon rolleur que ledit Simonnet a dit demeurer •nez Gilles Sarazin Me menuzier proche St-Nicolas et aportés les clefs dudit coffre à l'effet d'en faire l'ouverture et dresser procès verbal de ce qui se treuvera dans iceluy, ledit rolleur est arrivé, duquel le serment pris, il a dict avoir nom François Dier dit François de Blois, est demeuré d'accord qu'il estoit le rolleur et comme led. Procureur sindiq. en l'allant quérir s'est saisy d'un sac de toille où il y avoit plusieurs lettres missives, ledit sac représenté et lesd. lettres parcourues s'est treuvé des lettres escriptes par les compaignons du debvoir de chacune ville ou led. debvoir est estably les unes aux autres, entre lesquelles s'y est treuvé une qui porte que les compaignons de
i. Le texte porte coltry, qu'il faut peut-être rapprocher du sobriquet le « cotricq » donné au « Provençal » dans une pièce du n" vm. « Cottiseur » est une conjecture explicative.
tpellier donnent ad vis à tous les autres compaignons des villes où est le debvoir que on la cassé dans ladite ville de Montpellier pr raison de quoy lesdits compaignons ont interdit laditte ville pour dix ans, pendant lesquels aucuns compaignons n'\ iront travailler et qu'il n'y sera reçu aucuns françois. Après quoy ayant fait faire ouverture dud. coffre par ledit rolleur, s'est treuvé dans iceluy un livre couvert de parchemin intitulé au revers de la couverture livre des arrivées des compaignons menusiers de la ville et faubrg de Dijon de l'année 1676 où il y i d'escript sur les 23 premiers feuillets cotté dessus premier; un autre livre relié pareillement et couvert de parchemin intitulé encor de présente?) et rolle des compaignons menusiers de la ville et faubourg de Dijon de l'année 1676 où il y a de l'escript sur les sept premiers feuilletz seullement, cotté sur la couverture deux, et un soussigné des MeS menusiers de la ville de Nevers escript sur une feuille de papier timbré sans datte et à bas duquel il y a plusieurs signatures; et sur ce que led. François Dier rolleur a été requis par son dict serment s'il n'est pas saisy des deniers qui apartiennent à la société desdits compaignons du debvoir puisquil se recognoist par les livres qu'en qualité de roolleur il a reçu les droits quils font payer aux compaignons arrivant et à ceux qui se mettent du debvoir, et quelle somme il a entre ses mains : il a fait responce que tout ce quil a touché tant en entrant en charge que depuis, ne monte qu'a dix-sept livres quatorze sols, sur quoy il paya hier au nommé Montargis quarente sols et à un Juilphe demeurant vers les Carmes proche du nommé Maître Abraham six livres quatre sols. Ainsy il ne reste entre ses mains que 9 livres dix sols quil a offert de remettre à qui il nous plairait. Sur quoy nous avons fait remettre par lui Dier ladite somme de 9 livres dix sols, ensemble les livres, papiers et missives cy dessus esnumérées. entre les mains dudit maistre Sébastien Armand procureur syndic] . pour estre le tout représenté à la Chambre et estre procédé à l'examen desdits livres et missives et pour [estre] pourveu ainsy qu'il appartiendra pour empescher les desordres et inconvénients qui arrivent et peuvent arriverd'icelles assemblées et monopolles; en témoing de quoy nous avons dressé le présent procès-verbal, signé iceluy et avec nous lesdits s1" eschevins et procureur syndiq., le secrétaire ordinaire de la Chambre ; et le dit Dier a dit ne sçavoir signer de ce requis.
Monin. Fourcher.
Chesne. Armant.
Par ordonnance : Sigault. secrétaire.
Interdiction défaire confrérie.
26 juillet 1677.
Veu la requête des compagnons menuziers... à ce qu'il plut à a. Dij., B 316, lu Chambre leur permettre de continuer de faire faire les services qu'ils ont acoustumé de faire chacun an en l'esglize des ( lordeliers la veille et le lendemain de la feste Ste-Anne et d'y porter et présenter le pain bénit... comme aussy leur indicquer telle maison qu'il plaira à la Chambre dans la ville pour y prendre leur repas et s'y réjouir avec les violons.au bas de laquellerequeste est le consentement des Mes menusiers à la demande des compagnons...
Fait inhibition ausd. compaignons de faire aucune assemblée... sauf neanmoings a eux pour la cérémonie de leur feste de suivre les maistres menuziers à l'église pour le service divin, y faire leur dévotion et y offrir leur pain bénit avec les violons, ordonne aux M" menuisiers de tenir la main à ce qu'il n'y ait aucun desordre...
Supplique des maîtres menuisiers,
5 nov. 1677.
Messieurs les maire et eschevins...
Supplient humblement les maistres menusiers de cette a. Dij., G 10. ville.
Et dient que vous avés rendu plusieurs délibérations poli ti— tiques qui ont esté confirmées par arrestz portant deffences aux compagnons menusiers de ceste ville de faire aucune confrairie parmy eux ny aucune assemblée ; néantmoings ilz ne laissent, au préjudice desd. deffences, de continuer leurs assemblées et d'establir une confrairie aux pères Cordeliers de ceste ville, où apprès le service ilz tiennent assemblée, comme aussy au logis où pend pour enseigne le Cheval blanc et autres lieux, lesquelles assemblées ils font tous les jours de festes et dimanches pendant le service divin. Or, comme il importe aux supplians que vos délibérations soient observées et mises en exécution pour éviter aud. désordres que causent journellement lesd. compagnons...
A ce qu'il vous plaise... l Defïences seront aussy faictes aux maistres menusiers de souffrir qu'aucuns de leurs compagnons reçoivent aucune visitte dans leurs boutiques pour y recepvoir des invitations verballes pour lesd. leurs assemblées...
[12 maîtres ont signé, dont C. Sambin].
Délibération de la chambre du conseil.
Du vendredy 5e nov. 1677.
\. imj ..c. ii».«! Sur la requeste des Mes menuziers de cette ville contenant q. les compagnons menuziers, au préjudice des deffences qui ont esté faites par plusieurs Délibérations politiques et même pararrest. de s'assembler sous prétexte de confrairie ou autrement, ne laissent de continuer leur Assemblée, dont lesdits Mes et le public reçoivent un intérest considérable ; c'est pourquoy ils ont supplié la Chambre d'y pourvoir en faisant deffence ausdits Compagnons de faire aucune Confrairie ny Assemblée pour quelque cause que ce soit, et ausdits Mes de souffrir que Ton invite en leurs maisons leurs compagnons de se trouver ausd. assemblées : Ouy le procureur syndicq qui a remontré à la Chambre qu'il reçoit journellement des plaintes contre lesd. compagnons, tant par les exactions qu'ils font sous prétexte de leur dite Confrairie que pour embaucher les Compagnons arrivant en cette ville dans leur société ou compagnie, qu'ils appellent parmi eux le Devoir, différents et divisés d'une autre compagnie laquelle ils appellent les Gaveaux, laquelle division fait naître journellement non seulement des procès criminels qui sont à la charge de la ville, par les querelles qu'ils ont les uns contre les autres et les mauvais traitements qu'ils font journellement aux Mes Menuz. ; mais aussi donne lieu à un tel monopole, que lesd. Compagnons par leur intelligence sont assez hardis et séditieux pour entreprendre de deffendre à tous compagnons estrangers ou autres qui ne sont pas de leur cabale, d'entrer ny demeurer dans une ville pour y travailler sous des peines et mauvais traictements qu'ils mettent en usage, de telle manière que le public en souffre beaucoup d'intérests, y ayant des villes et lieux où par ce monopole l'on ne peut avoir des Compagnons et ouvriers dudit mestier de menuzier si l'on ne permet aux compagnons leurs débauches et mauvaises actions : à quoy l'on ne peut
i. Je ne 7-eproduis pas les clauses qui figurent dans les documents antérieurs.
facilement remédier j>ar les punitions que méritent tous ces désordres, à cause que lesdits compagnons s'établissent sous d'autres noms que leurs véritables noms et surnoms, ne se nommant ordinairement que par les noms de leurs pays, comme Pierre le Provençal, Jean le Normand, et ainsi des autres ; tellement qu'il est nécessaire en premier lieu de casser lad. prétendue société ou compagnie qu'ils appellent le Devoir et la Confrairie qu'ils ont entrepris d'établir dans l'Eglise des Cordeliers, où ils s'assemblent ordinairement, avec deffenses ausdits Religieux Cordeliers et à tous autres . Religieux, Prêtres, Curés, Chanoines et Mépartistes de cette ville de les recevoir dans leur Eglise, et à tous habitans de quelque qualité qu'ils soient de les recevoir en leurs maisons ; môme aux Ilotes et Cabaretiers d'en recevoir en nombre de plus de deux, à boire et à manger dans leurs cabarets ; en second lieu, faire deffenses à tous maîtres menuisiers d'en recevoir pour travailler en leurs maisons, qu'ils ne laissent les noms, surnoms et le lieu de leur naissance, dont ils tiendront registre; conclusions dud. Procureur syndic. La Chambre du Conseil de la Ville de Dijon a cassé et casse par ces présentes la prétendue société desd. Compagnons Menuisiers, qu'ils appellent le Devoir, et tous les prétendus règlements qu'ils ont fait sous l'apparence de piété pour leur confrairie dans ladite Eglise des Cordeliers ou autrement, laquelle prétendue Confrairie ladite Chambre a pareillement cassé, faisant très expresses inhibitions et defences ausdits Religieux Cordeliers, et à tous autres Religieux, Prêtres, curés, chanoines et Mépartistes de cette ville de les recevoir dans leurs Couvents, Eglises, Maisons, ou Communautés, sous prétexte de Confrairie et société, ny à faire célébrer aucun service en commun, sauf ausdits Compagnons à suivre chacun en leur particulier leur maistre pour la célébration de la fête Sainte Anne leur patrone chacun an, et satisfaire à leur dévotion : Deffend à tous lesdits compagnons, tant ceux appelés du devoir, qu'aux Gaveaux, de faire aucune Assemblée en quelque endroit que ce soit de cette ville et Ranlieu à peine de cinquante livres d'amande, pour laquelle ils tiendront prison : Enjoint au procureur syndic de se saisir de tous ceux qu'il treuvera assemblés en quelques lieux que ce soit, et de les constituer prisonniers, pour leur être fait et parfait leur procès comme rebelles et séditieux. Deffend aussi ladite Chambre à tous Hôteliers, Cabaretiers, et autres habitans de cette ville et fauxbourgs de les souffrir s'assembler en leurs maisons, et en cette occasion de leur donner à boire et à manger à même peine de 50 livres d'amande et d'être expulsés
de la Ville, ce qui sera publié et affiché à la diligence du Procureur syndic à ce que personne n'en prétende cause d'ignorance
Par ordonnance, Sigault. secrétaire.
Placard imprimé reproduisant la délibération du 5 noç. i6yy.
A. l'ij • •; 10. \ uis avons ici la minute et le texte manuscrit du placard
qui porte ce titre : Extrait des registres des délibérations de la chambre du conseil de la ville de Dijon. En marge] Signifié ce douzième jour du mois de janvier mil six cent septante huict par moy Alexandre Commenere (?) sergent en la mairie de Dijon à Jean Mestrier maître menuisier et procureur de la communoté desd. mes menuisiers, en son domicilie, parlant à sa personne, qui a resue volontairement la presante, tant pour luy que pour les autres maîtres.
Supplique de plusieurs maîtres
qui protestent contre le règlement du 5 nov. iôyy.
vers le 2 g mars 1638.
Messieurs les vicomte maieur et eschevins...
A. Dij, G 10. Suplient humblement Abraham Rollin, Isaac Mathieu, Jean
Cocquard. Anthoine Pair. Anne Vilcot. Guillaume Veûzac. André Dubois. Anthoine Guyon. Anthoine Viard, Gilles Sarîazin. Anthoine Chambord, André François, Jean Guyon, Guillaume Guyon. Pierre Noireau, François Georges, Simon Desjardin. Anthoine Charpentier, Anthoine Caillier et Anthoine Vassal, tous mes menusiers de Dijon :
Disans que despuis vostre délibération du 5 novembre dernier, randue sur la requeste de certains maistres menusiers de cette ville en nombre de dix seulement, dont aucuns ne tiennent boutique ouverte, et d'autres sy peu occupés qu'ils n'ont ouvrages pour leurs mains, bien loing de pouvoir tenir des compagnons :
Les compagnons dud. mestier de menusier qui estoient au nombre de plus de quarante et qui travailloient chez de bons maistres, se voyans comme contrainctz à ne pouvoir se fréquenter et à se visiter en cette ville (ainsy qu'ilz font aux bonnes villes du royaume) et dans la crainte d'estre constitués prisonniers s'ils se trouvoient ensemble aux jours de festes,
soit pour faire leur dévotion, ou pour manger el boire en toute honnesteté, se trouvent à présent réduictz à un petit nombre qui ne peut estre que d'environ dix ou douze, qui se réduira encorre à un moindre par la malveillance et animosité que lesd. maistres mal occupés leur portent sans subiect ;
Laquelle diminution de compagnons portant grand préjudice aux suplians qui ne peuvent contanter et satisfaire aux ouvrages des personnes de condition de cette ville, les oblige de vous faire leurs très humbles remonstrances...
Ce qui est de vrai que despuis ladite délibération, lesd. Pair et Mathieu qui ont des ouvrages de commande de la part des dames de la Visitation Stc Marye de cette ville et de Madame la conser* du Genoul ont heu bien de la payne à se conserver leurs compagnons, qui auroient suivy les autres qui ont ja quitté cette ville, s'ils ne les avoient retenu à force d'argent afin d'achever leurs ouvrages, tellement que vous connoissés, Messieurs, que la ville estant dénuée comme elle va estre bien tost de tous compagnons menusiers, les suplians seront dans l'impossibilité de travailler pour ceux qui les voudront employer, en quoy le public souffrira aussi bien que les suplians, par ce qu'y ayant beaucoup d'ouvriers en un lieu, les ouvrages y sont meilleurs et se font ta meilleur compte, au lieu que sy les suplians manquent d'ouvriers ils ne pouront diligenter les ouvrages, et il en faudra donner daventage d'argent. Car de dire que les autres maistres qui manquent d'ouvrages en profliteront, au lieu que c'est des estrangers l, cette raison n'est pas bonne à correction, par ce que plusieurs personnes ne voudront avoir afaire ausd. maistres qui ont donné la requeste sur laquelle lad. délibération est intervenue, et il ne suffit pas d'entreprendre des ouvrages, il faut les faire et en sortir avec honneur, et contanter les personnes de qualité. En second lieu c'est que, suposé qu'il faille que les suplians se servent desd. maistres, il arrivera que ce qui vaudra vingt solz ilz en demanderont trante en vue de ce qu'il n'y aura point d'autres ouvriers ; d'ailleurs, les suplians ne pouront commander à ces maistres de travailler comme ils ont droict de faire à des compagnons, principalement pour diligenter les ouvrages... Il y a de Ja justice à donner au public des ouvriers estrangers qui quelquefois sont plus perfectionnés que ceux du lieu, pour jouir de la liberté commune aux autres hommes, sans laquelle on ne peut vivre contans.
i. Les compagnons sont des étrangers, les maîtres sont bourgeois de Dijon.
\ oes causes il vous plaise... ayant esgard que lesd. compagnons ne quittent cette ville que par ce que ils n'ont pas liberté et pouvoir de visiter ny [sic] leurs amis, manger et boire ensemble en quelques lieux que soit sans crainte d'estre saisis et arrestés prisonniers soubs de fausses apparences par l'animosité et... que les nommés Jaquinot, Godin et consors ont coneeu allencontre d'eux... Tant pour le regard desd. compagnons que pour les habitans de cette ville où ils seront pour y prendre leur subsistance, par ce que les suplians ne sont obligés qu'à leur donner à disner et souper les jours de festes, et rien du tout aux jours ouvriers s'ils ne travaillent...
Et cependant faire très expresses inhibitions et deffenses ausd. Jaquinot, Dodin et consors d'attaquer ny provoquer en aucune manière les compagnons menusiers comme ilz ont faict en la rue de la poullalerye chez un maistre cordonnier où ils goustaient du vin, il y a environ un mois...
[Signatures. Pas de date, mais la date est donnée par une pièce ultérieure].
Contreprotestation des autres maîtres.
Messieurs les maire...
a. Dij., G 10. Suplient humblement les maistres menuisiers de la ville.
Et dient que par vostre délibération du 5e novembre dernier il vous plut sur la plainte à vous faite par les supplians, de casser la société faite par les compagnons desd. maistres menusiers qu'ils appelloient le debvoir et tous les prétendus règlemens par eux iaicts soubz l'apparence de piété pour leur confrairie dans l'esglise des pères cordeliers de cette ville, avec deffence, etc.
Neantmoins lesd. suplians ont apris que despuis lad. délibération il y a quelqu'un des maistres de leurd. communaulté qui se sont pourveu... pour faire détourner de l'exécution de lad. délibération.
[En demandent le maintien. Signé Jean Maistrier, procureur de la communauté, ?et D. Jacquinot. Non daté.]
Délibération pour compagnons menuziers.
29 mars.
a. Dij., <; io, et Sur la requeste d'Abraham Rollin... [reproduit cette requête B:no. fol. 200. et celle deg a(lversaires> La chambre ordonne] que lad. deslibe-
ration du 5e nov. sera exécutée... permettant néanmoins ausd. compaignons de se fréquenter honnestemenl jusques au nomhrr de six, sans pourtant faire ny contracter aucune société, assemblée ny monopolle...
COMPAGNONS BONNETIERS
(iG78)
C'est la première fois qu'il est question de ce compagnonnage. Nous trouvons ici les pratiques ordinaires : embauchage par le rôleur, droit de devoir, levée du sac, banquet, mise en interdit des maîtres mal notés. Les maitres réclament le bénéfice de la législation appliquée aux menuisiers. La ville le leur concède.
Nous apprenons incidemment que la guerre de Hollande 'transportée à cette date sur les frontières de Bourgogne) amenait une raréfaction de la main d'œuvre.
Je joins à ces pièces un fragment d'un arrêt du Parlement qui édicté des défenses générales contre les compagnons de tous métiers.
Délibération contre les compagnons bonnetiers
de ne faire aucune assemblée société
ny embauchage.
29 avril 1678.
Messieurs les maire et eschevins...
Supplient Dimanche Negot et Anthoine Letallonet l, maistres a. Dij., <; .53. bonnetiers en cette ville.
Et dient que les compagnons bonnetiers qui sont à présent à la ville et qui y viennent journellement tiennent une conduicte qui intéresse le publique et qui ruine entièrement le mestier des supplians, car lesd. compagnons se rendent les maistres de ceux de cette profession, lesquels viennent travailler en ceste ville, ils veullent disposer de leurs personnes et les placer en telles boutiques que bon leur semble, les obligent à une certaine formalité qu'ils appellent debvoir, c'est à dire qu'ils se saisissent du sacq du nouveau venu, le portent au cabaret, font
i . Signature : Letanelet.
de la depânce de la valleur dudit sacq en sorte qu'après, les maistres qui le plus souvent ont besoing d'ouvriers, qui ne se rencontre pas facillement à présent à cause de la guerre, les compagnons ' (sic) sont contraints d'aller payer cette folle despance, autrement ils n'ont poinct de compagnons et le plus souvent il arrive que le maistre qui ne leur plaist pas n'en a poinet, tellement que les supplians sont despendants desd. compagnons par le moien de cette fasson de faire qui avant esté abrogée par délibération en la personne des compagnons menuisiers et autres gens de profession, les suppliantz recourent :
A ce qu'il vous plaize. Messieurs, faire tous expresses inhibitions et defïances à touz compagnons bonnetiers de s'ingérer le pouvoir de placer ché les maistres les compagnons de cette proffession lesquelz viendront en cette ville pour travailler ny obliger lesd. compagnons à aucun debvoir ny despance souz quelque prétexte que ce soit... (Signatures).
Du vendredy 29e avril 1678.
a. itij., c, 33, et Sur la requeste... sur les abus et desordres qui se commet-
B 31b, fol. Z\\ ! • j 1 *• • \ • . î
v.# toient par les compaignons duil. mestier qui entreprenoient de
faire une société et des assemblées dans lesquelz ils establissent des règlements qu'ils appellent le devoir et font des exactions contre les compaignons arrivans lesquels ils engagent en diverses sommes aux cabarets où ilz les font déposer et mettre en gage leurs sacqz et bagage... La chambre... faict inhibitions ...ausd. compaignons bonnetiers faire aucune assemblées, establissement de société, règlement ny debvoir, comme aussi de faire aucunes exactions des compagnons arrivant ny de se saisir de leurs sacqz ou bagages comme aussy d'entreprendre de placer lesd. compagnons, ains de les laisser libres de s'adresser aux maistres et se placer où bon leur semblera, à peyne de l'amende de 50 1. pour laquelle ils tiendront prison et d'être proceddé extraordinairement contre lesd. compaignons et autres qui contreviendront à la présente.
i. Il faut sans doute lire : maîtres.
Arrêt du Parlement contée les désordres (/ni se font de jour et de nuit t) Dijon.
10 janvier 1679.
... DeiVend à tous écoliers et clercs et à tous compagnons de a. C. 0. B 12071 mestiers de porter espéez, pistolets et armes offensives et leur qun * ordonne de se retirer en leurs maisons avant la nuit à peine d'estre mis en prison.
LES MAÎTRES MENUISIERS ET LA LIBERTE DE L EMBAUCHAGE
De 1677 à 1693, le Devoir des menuisiers ne fait pas parler de lui. Faut-il croire que « l'exécution sévère des défenses 0 a réellement suspendu « ... les abus, les monopoles et ies débauches » ? La célébration de la Sainte-Anne, le renouvellement de la confrérie aux Cordeliers en amènent le retour et, en 1698, le Devoir est tout puissant une fois de plus.
.Mais de nouveau une scission se produit entre les maîtres. Les petits, qui tont la majorité, tiennent à l'institution du clerc embaucheur. Les gros pactisent volontiers avec les compagnons. Ils vont jusqu'à demander le maintien du Devoir et ils avaient même pris en ce sens une délibération dont copie avait été remise aux compagnons. Battus sur ce terrain, ils se pourvoient au Parlement, lequel rétablit la liberté de l'embauchage.
Mais, à la faveur de cette « liberté », le compagnonnage reconstitue son monopole de placement. Des deux parties de l'arrêt du Parlement qui interdit également aux maîtres et aux compagnons d'être embaucheurs, la première seule a été exécutée. C'est toujours chez la mère que se rendent, en 1706, les compagnons arrivants, et le rôleur les place où il veut ou les fait passer outre. Ces pièces ont été signalées par Levasseur, II, 39*.
Supplique des compagnons menuisiers demandant à célébrée la Sainte Anne.
Messieurs les maire...
a Dij.j (i 10. Supplient humblement les compagnons menuisiers de cette
ville.
Et vous remontrent, Messieurs, que de tous temps le jour de sainte Anne les compagnons menuisiers de cette ville ont fait faire un service aux pères Gordeliers, où ils offrent un pain bény, et tous les premiers dimanches du mois pour dire une messe et offrent aussy le pain benict : de tout temps cela s'étant faict les suppliants voulant continuer, ils ont été advertis ces jours passez qu'il y avoit quelques maîtres menusiers qui voulloient s'opposer cette année, quoi qu'ilz n'en ayent aucunes raisons ny moiens, et comme cet empêchement pouroit causer du bruit et quelques difficultées le jour de la feste saincte Anne prochaine, ils ont creu se debvoir pourvoir à vous, Messieurs,
A ce qu'il vous plaize les maintenir en la possession de faire ...à la manière accoutumée, avec défiances à toutes personnes de les troubler, à peine de tous despens...
Lois le Berton, Martin le Picard, François le Gastinois, Toussaint le Provençal, Nicolas le Picar, Jean le languedoc, Michel le Manceau, (?) le lauragot.
[En marge] Fait délibération le 21 juillet 1693. — Soit communiqué au pr. sindicq. Fait en la chambre le 18 juillet 1693. — Le procureur sindiq conclut à ce qu'il soit permis aux suplians de faire célébrer la messe le jour de leur feste, d'y assister avec dévotion et piété, et d'offrir un pain bény, et que deffences leurs soient faites de s'assembler avec violions, aubois et autres instrumens, d'aller [au] cabaret, boire et manger, s'attrouper en tous temps ny porter armes le jour et la nuit, que deffences leurs seront faictes de rien exiger des compagnons dud. mestier sinon que de leur consentement; et en cas de contravention à la desliberation qui interviendra, qu'il soit proceddé contre les contrevenans et désobéissans extraordinairement. Fait à Dijon le 19 juillet 1693. Michault. — Soit faict comme il est requis par les conclusions du procureur sindic. A Dijon ce 21e juillet 1693. Jannin. (Voyez B. 333, f° 34, 21 juillet).
Extrait des registres du Parlement.
(Arrêt de i6q3, joint aux pièces de iik^S).
Sur ce quy a esté remontré par le procureur gênerai du Roy a. dîj . , <; 10. qu'il a esté adverty que les compagnons menuisiers et tourneurs de cette ville de Dijon se disposoient à renouveller les désordres qui avoient été condamnés par les arrests de la Cour des 28 juin 1646 et 14e aoust 1674 et par délibérations des Maire et eschevins des 5 nov. 1677 et 15 juillet 1691, que lesd. compagnons avoient commancé de s'assembler dans la maison d'un boste près la porte Guillaume et vouloient couvrir ces assemblées illicites par le restablissement d'une confrairie et de quelques services qu'ils se préparoient à faire célébrer dans l'église des Pères cordeliers le jour de Ste Anne pour faire en telle sorte que sy cette conduitte estoit tollérée on verroit aussitost naistre les abus, les monopolles et les desbauches que l'exécution sévère des défiances... a suspendu depuis plusieurs années...
[Le procureur général requiert le renouvellement des défenses aux compagnons, cabaretiers, cordeliers et autres communautés ecclésiastiques].
La cour a faict inhibitions et deffenses... à peine de 100 1. d'amende, etc.. Le 24 juillet 1693.
Assemblée des maîtres menusiers pour faire casser
le debvoir des compagnons du mestier
et establir un emhocheur.
27 novembre 1698.
Claude Cotheret, eschevin... sçavoir faisons que cejourd'huy a. nij., <; 10 > jeudy27enovembrel'an 1698... par devant nous et le secrétaire ordinaire de lad. chambre est comparu Claude Bugnetjurésindicq desd. mes menuisiers, assisté de Mu Pierre Dargent son procureur, lequel nous a remontré qu'en exécution delà délibération de lad. chambre du jour dhier... il a fait convoquer par billets portés de pot en pot par Simon Lobreau, sergent à la mairie, tous les mes menuisiers, affin de se trouver à ce présent jour,
r. Cette pièce nous a été conservée en triple expédition.
lieu et heure par devant nous pour délibérer sur les fins de lad. requeste, tendant à ce que la délibération prise par la plus grande partie desd. mM le 23 de ce mois soit homologuée... avec défiances aux compagnons desd. mestier de s'atrouper ny d'y contrevenir, et qu'en conséquence tous lesd. mes s'assembleront pour nommer un embocheur des compagnons... pour empescher les monopolles que lesd. compagnons font journellement au préjudice et destriment desd. m'8, à cause des boutiques qu'ils deffendent à des compagnons arrivans, ausquels ils font passer la ville lorsqu'ils n'ont pas les moyens de paier la somme qu'ils exigent d'eux, ce qui ne peut estre empesché qu'en deft'endant ce devoir et les assemblées desd. compagnons et en mettant un embocheur qui sera choisy dans le nombre desd. mais très...
[Les maîtres comparant en personne, Gotheret fait lire la requête et délibération des 23 et 26 nov., l'arrêt du 24 juillet 1693, puis procède à l'appel nominal des maîtres, d'après la liste dressée par ordre de réception].
Estant assemblés au nombre de 54 pour donner leur advis... il s'est trouvé le nombre de 44 desd. meS qui ont tous esté d'advis que pour le bien et utillité de leur communauté et pour empescher les desbauches, monopolles et desordres des compagnons, le devoir qu'ils ont restably entre eux en lad. ville despuis led. arrest du 24 juillet 1693 sans aucune autorité doit estre deffandu et cassé...
Et le nombre de dix maistres seullement qui ont esté d'advis que led. devoir desd. compagnons doit subsister...
[Sur Tune des expéditions, on lit encore ces lignes, qui ont été effacées sur une autre et supprimées sur la 3e, la seule qui porte les signatures] ld'aultant que led. devoir avoit esté consenty ausd. compagnons par une grande partie desd. m(S, suivant une délibération qui est entre les mains du plus ancien desd. compagnons.
[La liasse contient : 1° la liste des mes menuisiers de Dijon, 57 en tout, 5 absents, dont deux ont envoyé leur vote favorable. 2e la liste des 44 votants et des 10 opposants.]
Supplique de la majorité des maîtres.
(Fait délibération sur le registre, le 29 novembre 1698.)
A Messieurs Messieurs les Maire et Eschevins de la ville de Dijon.
A.iJij., <; 10. Suplient humblement les maistres menuisiers de la ville de
Dijon, et disent que vous ayant donné leur requeste cy jointe affin de taire homologuer et autoriser la délibération prise entre eux à la pluralité des voix le vingt- troisième du présent mois, pourestre suivie et exécutée à l'advenir par tous les maistres sans y contrevenirà peine dix livres d'amende applicable moityé à la ville et l'autre à la con frai rie ; il vous plaise ordonner avant que faire droit qu'assemblée seroit t'aicte en la chambre de ville par devant M' Cotheret eschevin pour sçavoir si effectivement les maîtres étoient de ce sentiment, lesquels se trouvèrent au nombre de cinquante quatre, lesquels après avoir tous esté appelés en leur ordre donnèrent leur sentiment à l'exception de dix. lesquels mal intentionnés et voulant favoriser les desbauches de leurs compagnons et ruiner secrettement les autres furent d'un sentiment contraire a cette délibération quoi qu'elle ne soit faicte que pour empescher les débauches, monopoles et désordres qui se commettent et de jour et de nuit par les compagnons sous prétexte d'un debvoir qu'ils ont restabli entre eux en ladite ville au préjudice des deffences portées par les arrêts et délibérations données en 1646, 1674, 1677, 1681, auctorisées par arrest général donné sur les conclusions et requestes de Monsieur le Procureur gênerai rendu le 24 juillet 1693 cy joinct, qui porte deffense à peine 100 livres d'amande, avec ordre au syndiq d'arrester et constituer prisonnier le contrevevenant intimant; que ces deffences estant expresses suivant qu'il en appert par les pièces cy jointes, et que cette délibération formée par lesdits maistres n'est que pour esviter des désordres continuels et entretenir le bon ordre, ils recourent :
A ce qu'il vous plaise, Messieurs, homologuer lesdictes délibérations et actes d'assemblée du vingt sixième du présent mois, ordonner qu'elle soit suivie et exécutée par tous lesdits maistres selon sa forme et teneur, à peine de dix livres d'amande contre chacun des contrevenants, et en conséquence que les maistres menuisiers choisiront et nommeront annuellement un d'entre eux pour amboscher à l'advenir tous les eompaignons de leur mestier, lequel emboscheur viendra prester le serment en tel casrequist: faictes très expresses inhibition et deffences à tous maistres de recevoir aucun compaignon. sinon des mains de l'emboscheur, à peine aussi de dix livres d'amande, et à tous compaignons menuisiers et tourneurs contrevenant à l'arrêt dudit jour vingt quatre juillet 1693, et d'empescher directement ou indirectement l'emboscheur qui sera nommé par lesdits maistres de faire le debvoir de sa charge, à peyne de punition corporelle, ce qui sera publié et affiché partout où il apprendra, à ce que aucun ne prétende cause et ignorance.
Homologation de la précédente requête.
Du 29 novembre 1698.
a. Dij . <; 10, ei Veu la req,e présentée par les Mes Menuisiers de cette ville 3s" foL ""• tendant à ce qu'il plust à la Chambre d'hommologuer et auctoriser la délibération prise entre eux à la pluralité des vox le 23 du présent mois pour estre suivie et exécutée à Ladvenir par tous Lesd. Mes sans y contrevenir à peyne de livres d'amende aplicable moittié à Laville Et Lautre à Leur confrairie. procèsverbal dressé le 27 du même mois par le sieur Cotheret Eschevin comrC desputé, par lequel apert que du nombre de 54 Mes assemblés à l'hostel de ville, il y en a 44 qui ont esté tous davis de l'exécution delad. délibération comme ayant esté faicte pour le bien et utilité de leur comté et du publiq, et affin d'empêcher Les débauches, Monopoles et désordres que les compagnons de leur Mestier commettent journellement soubz prétexte de devoir qu'ils ont restably entre eux en lad. ville au préjudice des deffences portés par Les arrests etdélibérations des années 1646, 1674, 1677, 1681 et aussy Larrest rendu le 24 juillet 1693 sur les conclusions de Monsieur Le procureur général, portant deffense aux compagnons Menuisiers et tourneurs de s'assembler et atrouper dans lad. ville et Banlieue à peyne de punition corporelle, a tous cabartiers et hosteliers de les recevoir et sourïrir en leurs maisons pendant le jour ou la nuit à peyne de ÎOU livres d'amende, sur Je raport de Maître Cotheret comre et les conclusions dud. syndiq. La Chambre de Ville a auctorisé et homologué, auctorisé et homologue la délibération prise en l'assemblée des Maîtres menuisiers led.jour23 de ce mois, ordonne quelle sera suivie et exécutée par tous lesd. Maîtres selon sa forme et teneur à peyne de 10 livres d'amande contre chacun des contrevenants Et en conséquence a permis et permet aux Maîtres Menuisiers de choisir et nommer Lun d'entre Eux pour embocher à ladvenir tous les Compagnons de leur mestier. lequrd embocheur viendra prêter le serment en tel cas requis, taisant très expresses Inhibitions et deffences lad. chambre à tous maistres de recevoir aucuns Compaignons, sinon des mains de Lambocheur mesme à peyne de dix livres d amande El à tous compagnons Menuisiers et tourneurs de contrevenir a Larrest dud. jour 24 juillet 1693 Et d'empêcher directement ou indirectement Lembocheur qui fut nommé par lesd. Maitres de faire Le devoir de sa charge à peyne de puni-
tion corporelle, ce qui sera publié et affiché partout où il apprendra à ce qu'aucun ne prétende cause dignorance.
Supplique des syndic et jurés menuisiers.
3 janvier 1699.
A Monsieur, Monsieur le Vicomte Maijeur et Eschevins de la Ville de Dijon.
Suplient humblement les sindicq et Jurés des Maistres me- A.mj.,<; 10. nuisiers de la ville de Dijon.
Et dit qu'en conformité de votre délibération homologuée par arrest pour mettre le bon ordre entre les maistres contre les compagnons, il a esté nommé deux Maistres pour embaucheurs le sept décembre 1698, dont ils demandent l'homologation à la chambre, Et vous supplient, messieurs, d'ordonner aux embaucheurs de s'y conformer et fixer une amende de dix livres aplicable moitié à la ville et l'autre moitié à la confrairie desdits maistres, A ces causes ils recourent,
A ce qu'il vous plaise, Messieurs, ordonner que ladite délibération cy jointe sera leue, communiquée et homologuée, Et en conséquence ordonner aux embaucheurs de s'y conformer à peine de dix livres d'amende aplicable ia moitié à la ville et moitié à la confrairie, et sera justice.
(Autorisé par la Ville le même jour, B 338 f° 184 v°).
Opposition de la minorité des maîtres.
Extrait d< îS registres de Parlement (deux expéditions).
20 mars 1699.
Entre Antoine Pair, Jean Cocquart... [les dix, ou plus exac- \. Dij., v, 40. tement douze opposants]...
Claude Bugnet procureur de la communauté des maistres... [etc., etc.]
Led. Pair et consors avoint demandé d'estre reçus opposans a l'exécution de deux délibérations prises dans les assemblées d'environ 40 autres Mcs de lad. ville les 23 et 29 nov. 1698... comme aussy à l'exécution de larrest donné le 3 décembre ensuivant sur la requeste desd. Me\.. contenant... injonction à eux de nommer deux embaucheurs au lieu d'un, et encore à une délibération par eux faicte le 7e de ce mois de décembre de
ne mettre qu'un seul compagnon à la fois en chacune boutiqne quand même le maistre qui en auroit desja un auroit demandé le premier... Qu'il fût permis aux mes menuisiers de prendre tels compagnons et en tel nombre que bon leur sembleroit et aux compagnons de servir tels maistres qu'ils desireroient. . . La Cour... fait inhibition et deïïense aux me? menuisiers et aux compagnons dud. mestier d'estre embaucheur ny de prendre aumne chose des compagnons qui viendront nouvellement en cette ville, permet auxd. maistres menuisiers de prendre tant de compagnons que bon leur semblera et aux compagnons de demeurer chez tels maistres qu'ils jugeront à propos...
Supplique des maîtres.
Soit communiqué au procureur sindie. Fait eu la chambre du conseil de Dijon, le 28 août 1706. Chopin.
28 août 1706.
Messieurs Messieurs les Maire et Echevins de la Ville et Commune de Dijon.
a Dij., g 10. Supplient humblement les maistres menusiers de cette
ville,
Et disent que quoy que par arrest du vingt quatre juillet mil six cent nonante trois, il soit fait deffenses aux compagnons menusiers et tourneur de cette ville de s'assembler et s'attrouper dans icelle et bans lieux, à peyne de punition corporele, aux cabartiers et hosteliers de les recevoir et souffrir dans leurs maisons pendant le jour et la nuii , a peyne de cent livres d'amendes, et aux monastères et communautés ecclésiastiques de les recevoir soub prétexte de confrairie ; et encor par celuy du vingtième mars mil six cent nonante neuf pareilles inhibitions et deffences ont esté faites aux maistres menuisiers et aux compagnons dudict mestier d'estre embaucheurs ny de prendre aucune chose des compagnons qui viendront nouvellement en cette ville, et qu'il ayt esté permis aux dits maitres menuisiers de prendre tel nombre de compagnons que bon leur semblera et aux compagnons d'entrer chez tels maistres quils trouveront à propos, le tout sans frais. Néantmoins lesdita compagnons, au mespris desdits arrests, ne laissent pas journellement de s'assembler dans differans cabarets et nottamment en la maison du nommé Sandre, hoste à la porte douche, où ils font des desbauches excessives et conti-
miellés ou ils font des caballes pour ar rester tous les compagnons qui arrivent en cette ville pour y travailler et
veulent s'immisser à les embaucher aux boutiques des suppliants quoy quil leur soit expressément deffendus par lesd. arrests, et outre cette entreprise, ils exigent tant des dits compagnons arrivans que des mais très des sommes quils veullent avoir pour les embaucher et les mettre chez les maistres menuisiers, qui se trouvent par là obligés de leur donner en avance des sommes considérables que les dits compagnons embaucheurs leur demandent sur ce qu'ils se trouvent pressés d'ouvrages, ce qui est très préjudiciable auxdits maistres menuisiers et au publique, en ce que d'un costé ils empeschent les supplians de satisfaire aux ouvrages quils ont entrepris dans le temps marqué par leurs marchés et encor à plusieurs autres compagnons dudit mestier de venir travailler en cette ville qui n'hozent se présenter aux maistres à cause des sommes que lesdist compagnons embaucheurs exigent d'eux pour les placer et non contans de ce procédé, que s'il arrive que quelques maistres ayt un compagnon qui ne soit pas de leur caballes ils le font sortir de la boutique de son maistre tant par menaces que mauvaix traitement, en sorte quil se trouve mesme obligé de sortir de la ville, allans les dits compagnons embaucheurs dans les maisons desdis maistres où ils jurent et blasphèment le saint nom de Dieu tant contre les dits maistres que contre le dit compagnon qui n'est pas de leur caballes et font rendre par force aux dits compagnons leurs hardes par leurs dits maistres. De manière qu'estant souvant deûes aux dits maistres par les dits compagnons des sommes considérables qu'ils ont esté obligés de leur advancer ils se trouvent par ce mauvaix procédé obligés de les perdre : ce qui ne doit estre davantage toléré par les supplians et comme lesdits compagnons pouvoient dissimuller les dits arrests soub prétexte qu'ils n'ont esté ny publiés, signiffîés et affichés, cest pour quoy les dits suppliants recourent :
A ce quil vous plaise, Messieurs, véus lesdits arrest cy joincs des vingt quatre juillet mil six cent quatre vingt treize et vingtiesme mars mil six cent quatre vingt dix neuf, ordonner qu'à la diligence du sieur procureur sindic de cette ville, ils seront leus, publiés et affichés dans tous les carfours de cette ville et en conséquance que deffences seront réitérées et faites aus dits compagnons et cabartiers de contrevenir aus dits arrests à peyne de punition corporelle contre les contrevenant, ce faisant que deffences seront faites sçavoir aus dits cabaretiers et à toutes autres personnes de les recevoir et souffrir
dans leurs maisons attroupés pendant le jour et la nuict soub quelque prétexte que ce soit à peyne de cent livres dainandes et aux compagnons residans dans cette ville d'embaucher les compagnons arrivans, d'exiger aucune chose d'eux, de les laisser libres de choisir tel maistre que bon leur semblera, ny de les faire sortir des boutiques où ils seront, de les maltraiter, injurier, desbaucher, ny les obliger à sortir de la ville, comme aussy leur ordonner de porter honneur et respect aus dits maiires supplians et ne les troubler en manière que ce soit ny jour n y nuict soit dans leurs maisons ou dans leurs atteliers, à peyne de punition corporelle et exemplaire contre les dits compagnons contrevenans et sévère Justice.
René Ghartan.
Fleury, Claude Chapuis, B. Chanbot.
P. Gault, J. Maigrot, Pierre David (?)
II. Moreau, C. Bugnet
Jacque Gault.
Pierre Thomas pour le jeune la -f-
Chicottin (? , Balthazar Yidel.
Antoine et Jacque Cochet.
Jean Patouliet. Jaque Fleuriot.
Nicolas Conuer, C. Bouhin.
|Kn marge.] 28 aoust 1706. Soit communiqué... Il requiert estre dit que les arrests de règlement et de police concernant les maistres menuisiers et les compagnons dud. mestier soient exécutés... que la délibération qui interviendra sera leue, publiée et affichée partout où il appartiendra.
B 342, fo 218, 28 août. Veu la requête... La chambre fait très expresses inhibitions... (défenses ordinaires).
COMPAGNONS IMPRIMEURS
Nous n'avons aucun renseignement sur cette affaire, dont les registres du fonds B ne disent rien.
Extrait des registres... de la Chambre du conseil...
3 mars 1696.
a. Dij., <; 4G. Entre Jean Feuchot, Jean Batiste Blanchard, Claude Per-
sonne, Pierre Arluison, Jacques Delveil, Pierre la Korge, Estienne Austret et Pierre Gruiere, compagnons imprimeurs et libraires a Dijon... demandeurs, par requestes des 21 et 24 de février...
Les marchands maistres imprimeurs et libraires... défendeurs...
Sans avoir égard aux requestes desd. compagnons imprimeurs, a ordonné et ordonne que la délibération prise en l'assemblée desd. maîtres... du 19 février dernier... tiendra et sera exécutée...
DEVOIR DES SERRURIERS. SAISIE DU COFFRE. (l^02-I7I^)
Même organisation que chez les menuisiers. D'après les maîtres, cette organisation ne date que de 1700 Ils avaient aussi formé une confrérie, qui se tenait aux Minimes. — Condamnés par la Ville, les compagnons, représentés par trois d'entre eux, en appellent au Parlement. Mais la cour confirme la décision de la chambre de Ville.
Cependant le compagnonnage est si peu mort qu'en 17 17 on nous conte l'histoire d'un maître qui a été interdit trois mois (document cité par Martin St-Léon,p. 6 5, et G. Martin, 173). C'est à sa requête qu'a lieu la saisie du coffre, sur le contenu duquel on ne nous donne que des renseignements assez vagues : il y avait des lettres des compagnons d'autres villes.
Ce qui est piquant c'est que les autres maîtres abandonnent leur confrère et déclarent qu'ils n'ont pas à se plaindre des compagnons, que le devoir n'existe plus depuis 1702, Ils ferment volontairement les yeux, puisque les compagnons eux-mêmes avouent que le devoir existe, et osent même solliciter la restitution de leurs archives, ce qu'ils obtiennent. Le maître qui les avait attaqués, se sentant battu d'avance, ne vint même pas à l'audience. — Il est vrai que les compagnons promettent de ne plus « faire ce devoir » dont ils tiennent tant a recouvrer les papiers. Ah ! le bon billet qu'a la Ville !
Supplique des maîtres.
8 mars 1702.
Messieurs les maire et échevins...
Supplient... les maîtres serruriers. a. dîj , <;
Les compagnons serruriers depuis environ deux ans sous
prétexte d'un devoir qu'ils ont établi entre eux, il/, s'assemblent journellement en divers endroits de la ville où ilz commettent des desordres et des monopoles a l'égard des suplians pour le service qu'ils doivent espérer d'eux, exigeant des supplians le prix de leurs ouvrages qu'ils fixent entre eux avec de telles precaultions que sv un desd. compagnons y eontrevenoit, ils le feroienl sortir de la ville, et d'autre part empeschent les gardons serruriers des villes voisines de venir travailler en celle cy : lorsqu'il en passe ilz leur donnent de l'argent pour allerplus loin, atin d'exécuter leur pernicieux dessein. Mais de plus il/ sont convenus entr'eux que-où les supplians, chacun en leur particulier, voudroit se plaindre, de se joindre ensemble pour le maltraiter, et sur ce fondement font des débauches, de sorte qu'il est diflicil aux supplians de les avoir dans les tems des ouvrages qui sont les plus pressés...
Il vous plaize... faire deffences aux compagnons serruriers de s'assembler... et à tous cabare tiers... de les recevoir..., à tous Religieux et Monastères de les recevoir sous prétexte de confrairie ou autrement...
Délibération de la Chambre de Ville.
8 mars 1702.
A. Dij . ii 340, Sur la requête présentée. — Contenant que depuis environ deux ans les compagnons serruriers sous prétexte d'un devoir qu'ils ont établis entre eux s'asambloient journellement en divers endroits (copie la requête)... et que comme étrangers ils pourroient complotter de mauvais desseins contre les suplians qui par cet endroit ne se trouveraient point en seureté dans leurs maisons et dans la ville... a fait et fait inhibition...
Ex f doit signifié aux Révérends Pères Cor délier s .
30 mars 1702.
a.c. o . GC17. [Je trouve dans le fonds des Cordeliers, Confréries, un Extrait des registres des délibérations de la Chambre du Conseil de la mile deDijon du meeredy 8e mars 1702, sur la requeste par les maîtres serruriers, suivi de VExtraict des registres du Parlement, le tout en forme d'exploit] :
Veu l'extraict de la délibération des maire, eschevins, formée le 8e de ce mois sur les plaintes des maittres serruriers de lad. ville contre les monopoles, assemblées et débauches de
leurs compagnons, qui u'onl (sic) contants de fixer le prix de leurs ouvrages et sommes exhorbitantes, d'avoir fsiej résolul de chasser ceux d'entre eux qui contreviendroint à cette fixation ei d'empescher qu'aucuns autres compagnons serrurier étranger ne travaille en cette ville... La cour a homologué... 22 mars 1702.
[Les maîtres demandent que les arrêt el délibération soient signifiés tant aux compagnons qu'aux cabaretiers, et] au couvent des Relligieux où ils font des confréries el assemblées, ft ce qu'ils ayent à ne les recevoir, aux peines portées psr lesd. délibérations et arrest... Signifié le 30e mars 1702 par moy huissier... aux R. P. Cordeliers... à un frère portier qui a refusé de dire son |nom|...
Ten tative d'opposition des compagnons. — Extrait (/es registres du Parlement.
28 juillet 1702'.
Kntre Jacques Xyot, Pierre Roux, Joseph Jourdan et con- ,\. Dij., <; 68. sorts, compagnons serruriers, appelants d'une délibération formée en la Chambre du conseil de cette ville le 8 mars dernier et opposants à l'arrêt du 21 dud. mois qui l'homologue...
François Sonnois, juré du corps des maîtres serruriers. .
Par laquelle délibération en conformité des arrêts... rendus au sujets des compagnons des autres corps de métiers, inhibitions et delïences auroient été faites aux compagnons serruriers de s'assembler. .. à tous cabaretiers... et à tous monastères...
La cour, sans s'arrêter à l'opposition... met l'appellation au néant...
| La communauté des maîtres prie la Ville] de vouloir bien tenir et faire tenir la main à l'exécution dud. arrêt confirmatif... d'empescher les assemblées des compagnons serruriers pour éviter les bruits, les disputes qui arrivent journellement entre eux, déclarant qu'ilz ont fait signifier le d. arrêt tant aux compagnons menuisiers qu'a leur mère et aux RR. PP. Minimes où ils s'assembloient sous prétexte de confrérie...
[Cet extrait a été délivré le 21 o'ct. 1761, sans doute en vue d'une nouvelle poursuite].
i. Je n'ai rien trouve-, sous cette date, aux registres des Arrêts civils définitifs.
Saisie dit trésor des compagnons serruriers.
16 juillet 1717.
a. inj ., i, Jacques Guillier procureur à la Cour et Sindic de la ville de
Dijon, sçavoir fais que cejourd'huy seizième de juillet mil sept cent dix sept, sur environ les six heures du mattin. En mon étude et par devant moi s'est présenté Philippe Leschelle, maître Serrurier à Dijon, lequel s'est plaint de ce qu'au préjudice des délibérations et des arrêts qui les ont confirmez. Les compagnons serruriers de cette ville continuent de s'assembler, de faire un devoir qui leur est deffendu par le dernier arrêt rendu contre eux aux peynes y contenues, et par ce moyen se rendent maîtres des compagnons serruriers qui arrivent dans cette ville pour les y placer ou les faire passer outre quand bon leur semble, de cette sorte ils taxent entre eux les ouvrages qu'ils fabriquent chez leur maîtres. Lesquels n'osent leur rien contredire parce que s'ils le faisoient les compagnons feroient en sorte que le maître qui se seroit plaint n'auroit de compagnons de plus de trois mois, ainsi qu'il est arrivé à l'égard du dit Leschelle qui a beaucoup d'ouvrages et qui ne peut avoir de compagnons, ayant mesme appris que la semaine dernière il était arrivé en cette ville des compagnons, entre autres un très habile, qu'ils n'ont pas voulu qu'il soit resté et l'ont obligés d'aller plus loing prendre boutique. Et quand ils se trouvent des compagnons qui ne veulent point se mettre du devoir, Ils le font maltraiter et II faut qu'il quitte la ville. Ainsi ayant intérêt de demander l'exécution des délibérations et des arrêts qui ont fait deffense à ces compagnons de continueur le devoir ctably entre eux, Et de s'assembler, Il m'a requis de me transporter en la maison où sont desposés les papiers contenant ce devoir, pour les saisir et les faire déposer en l'hostel de ville pour y être veus et examinés, Et ensuite pourvu ainsy qu'il appartiendra, m'ayant Indiqué que le coffre où sont les papiers est dans une chambre haute sur une escurie de la maison du nommé Perron, cabaretier rue Saint-Nicolas, où ils font les assemblées et leurs délibérations. Et s'est soussigné, sans avoir voulu m'accompagner en la maison dudit Perron, parce qu'ils craignoit qu'il ne luy arrive quel que chagrin de la part d'iceux compagnons. Lechelle.
Et sur environ Les neufs heures du mattin du mesme jour, Je me suis transporté en la maison dudit Perron, lequel j'ay Interpellé de me Conduire dans la Chambre où est déposé le
coffre desdits compagnons serruriers, à quoy satisfaisant il m'a conduit dans une chambre suc le derrière de la maison et sur une écurie, ainsy qu'il m'a este désigné cy-dessus, en laquelle étanl entré m'a montré ledit coffre fermant à deux clefs et m'a dit que ledit coffre lui appartenoit, mais comme il m'a assure que ledits compagnons en avoient les clefs, j'ai saisy leur coffre el l'ay l'ait porter en la Uhambre du Secrélaria de l'hostel de ville par Jean Levesque, Jean Gueneau .'t Claude Jacquelin, sergents en la Mairie qui m'ont assisté. Ledit Perron s'estant soussigné. Perron.
Et estant arrivé audit hostel de ville en la chambre du sécrétai ia, j'ay fait apposer sur les entrées des clefs de la serrure dudil coffre le sceau de la Ville par Maître J. -Baptiste Borot, secrétaire de la Ville, et lui laissé ledit coffre, dont de tout ce que dessus j'ai dressé le présent procès-verbal pour valloir el servir ce qu'il appartiendra. Et me suis soussigné avec ledit M° Jean-Baptiste Borot et lesdits Levesque, Gueneau et Jacquin, avant laissé le présent procès-verbal entre les mains dudil Jean-Baptiste Borot.
(Suivent les signatures).
Délibération de la Chambre de Ville sur Vaffaire
Leschelle.
21 juillet 1717.
Le procureur scindic a dit à la chambre que le 16 du présent a. Dij., B 357, mois Philipes Leschelle... luy fit plainte qu'au préjudice des délibérations et arrest qui ont fait deffenses aux compagnons serruriers de faire un devoir, attendu que par ce moyen ils vouloient se rendre maîtres des compagnons qui arrivent en cette ville... forcoient par là [ces maîtres] à leur donner plus grand prix des ouvrages qu'ils ne dévoient, au lieu que, suivant l'usage, les maîtres ne les payent qu'au mois, néantmoins les compagnons serruriers de présent en cette ville veuillent encore entreprendre à faire ce devoir et l'exécuter... Luy ayant déclaré que le coffre et les papiers desd. compagnons serruriers estoit dans la maison du nommé Perron... il s'estoit transporté au domicilie dud. Perron qui luy a fait voir led. coffre fermé qu'il a saisy... La chambre... a ordonné que le coffre en question sera présentement ouvert, ce qu'ayant esté fait se sont trouvé plusieurs papiers en forme de lettres des compagnons serruriers des autres villes, un petit livre en forme de registre sans date, et autres papiers indifférents. La chambre a
fait entrer les maîtres... pour recevoir leur plainte... sur ce prétendu devoir dont on leur a communique les papiers. Ils ont tous dit qu'ils n'avoient point de reproches à faire contre compagnons, sur leur conduitte nysurle devoir, qui ne - veutoit plus en cette ville depuis la délibération du 8 mars 1702; que depuis ce temps Hz n'avaient point eu de sujet de plainte desd. compagnons, que si Léchelle se plaignoit d'eux se pouvoit estre pour d'autres causes, mais qu'à leur égard ils n'a voient point sujet de sen plaindre, qu'ils consentoient que le coffre et leurs papiers leur fût rendu...
Le mayeur dit et fait comprendre [aux compagnons] les deffences qui avoient esté contre les compagnons serruriers pour raisondud. devoir et confrairie, de s'attrouperde jouret de nuit... Lesd. compagnons ont dit qu'ils ne croyoient point que leurs maîtres eussent aucunes plaintes à faire contre eux de leur conduitte ny sur leurs ouvrages ; qu'à l'égard du devoir lesd. maîtres n'en avoient rien souffert, mais puisque la chambre leur défendoit ils promettoient de ne le point faire, supliant la chambre leur faire rendre led. coffre et leurs papiers dont ils avoient besoin, l'assurant qu'incontinent ils se rendront dans les boutiques de leurs maîtres pour y travailler comme du passé. .
La chambre... a envoyé chercher led. Leschelle pour l'entendre sur ses moyens de plaintes... lequel n'estant point venu pour s'en expliquer... la chambre sous le bénéfice des déclarations et soumissions présentement faittes par lesd. compagnons serruriers de ne point faire de devoir... leur a lait la remise de leurs coffre et papiers... leur a fait itératives inhibitions et deffenses... faire jouer aucunes festes avec violons et autres instruments dans la ville et banlieue. . à tous caba retiers... à tous monastères, etc.
Restitution du coffre aux serruriers.
A- '")• (i 200. Le Coffre ou les papiers demeurent restitués aux garçons
,E" marge du . , * M r,„ , , ... ,, , ,
procès ver ba! du serruriers sous le bénéfice de leurs déclarations d exécuter la
délibération du huit mars 1702 qui leur a été leue. Fait en la
Chambre du Conseil à Dijon ce Vingt et un Juillet 1717.
l'embauchage chez les cordonniers
Il y eut encore ici 1 | maitres qui tentèrent de s'opposer a l'organisation patronale de l'embauchage.
Supplique des maîtres cordonniers.
Soit communiqué au procureur scindicq pour, ses conclusions vues, A. Dij., (i 10. estre pourveu ainsv qu'il appartiendra, l'ait en la Chambre du Conseil, a Dijon, le 17 nov. 1714-
4 nov. 1714.
A Messieurs,
Messieurs les maire et eschevins de la ville et commune de Dijon.
Suplient humblement Mc Pierre Menadier et Jean Chapotet, maitres cordonniers de la ville de Dijon et .1 tirés de la maitrise de cordonnier de la communauté des Maîtres cordonniers de laditte ville.
Qu'il vous plaize ordonner l'homologation de la délibération faitte par laditte communauté dont l'extrait est cy-joint en datte du quatrième du présent mois de novembre, icelle convoquée à la manière ordinaire, et au lieu accoustumé, attendu quelle ne tend qu'à entretenir parmy eux le bon ordre, et la police, et qu'elle est convenable d'ailleurs et de l'interrest public, en conséquence ordonner qu'elle sera exécutée suivant sa forme et teneur, et sera justice. (Signatures).
Procès-verbal d'une assemblée des maitres cordonniers.
5 nov. 1714.
Estienne Cotheret. eschevin de la ville de Dijon, député, sea- a. Dij., G 10. voir faisons que ce jourd nuy cinquième novembre mil sept cens quatorze à heure de deux après-midy, nous estant transporté en Execution de la Délibération en la Chambre du Conseil de cette ville de ce jourd'huv, aussi MeJean Colin, conseil-
1er à la Cour, secrétaire de la ville, en une salle du Conseil des Révérends pères Jacobins où les maistres cordonniers de cette dite ville ont accoutume à s'assembler, affin de recevoir l'advis de la délibération que lesdits maistres cordonniers doivent taire, conformément à ladite délibération de ladite Chambre du Conseil, au sujet de l'acte d'assemblée par eux fait le quatre du présent mois de novembre pour [traiter] de l'embochage des garçons cordonniers que les maistres cordonniers prétendent -tre en droit défaire sans qu'il soit permis aux garçons cordonniers d'entrer chez aucuns desdits maistres pour y travailler qu'ils n'ayent este présentés par l'embaucheur et autres choses contenues en ladite délibération, et étant par nous lesdits maistres cordonniers assemblés en ladite salle [suivent 43 nomsj, lesquels ayant tous esté appelés à haute voix l'un après l'autre atîin de donner leurs déclarations et suffrages au sujet de la délibération dudit jour quatre du premier mois de novembre s'ils entendent que ce soit exécuté, ils ont tous d'un commun accord déclaré qu'ils veulent et entendent que ladite délibération dudit jour quatre du présent mois de novembre soit exécutée dans toutes ses parties, suivant sa forme et teneur en témoin de quoy eux se sont signés et sont soubsignés avec nous ledict Colin secrétaire, donnant à cest effet tout pouvoir auxdits... scindic et jurés desdits maistres cordonniers de faire les poursuittes nécessaires pour parvenir à l'homologation desdites délibérations. Dont ledit jour nous avons donné acte auxdicts cordonniers pour leur valoir ce qu'il appartiendra.
[Suivent les signatures].
21 nov. 1714.
,\. pij., H 319. Sur ce que les jurés des cordonniers ont remontré qu'ils se
fol. 594. 1 J 1
sont pourvus par requête à la Chambre pour faire homologuer une délibération par eux faite... ordonne que les maistres cordonniers s'assembleront aujourdhui pour délibérer sur le fait...
28 nov.
A. Dij.. u 3i9, La Chambre... qui a veu la délibération du 21... ensemble la fol. 597. , * ■ . , . .
requeste présentée par les garçons cordonniers, mesme les
mémoires d'environ 14 des anciens maîtres cordonniers de cette ville contenant leur opposition à l'homologation... ordonne que l'ancien usage qui s'est pratiqué du passé à l'occasion des garçons cordonniers sera suivi et exécuté... ceux des garçons. qui viendront de dehors en cette ville seront embauchés suivant led. usage et placés sans aucune distinction ny préférance chez
les maistres qui en auront besoin, et à lï'gard des garçons establis dans la ville ou qui y or.t demeuré quelque temps, il leur demeurera permis de changer de maîtres lorsqu'ils le jugeront à propos après neantmoins qu'ils auront achevés les ouvrages par eux entrepris... [défense aux maîtres de se débaucher leurs garçons, d'exiger plus que les 5 sols dus à l'embaucheur parles arrivants et les 3 sols en cas de changement].
ASSEMBLÉES DES COMPAGNONS SERRURIERS
L es réunions persistent, soit clans les monastères, soit clans les cabarets. Il est même curieux de constaterque, malgré la saisie de 1717.1e eabaretier qui était le père des serruriers à cette date n'a pas cessé de les recevoir en 1723. Les nou\eaux arrivants sont toujours conduits chez lui, et pla- * ces par le bureau de la société. Les compagnons se remettent à interdire les maîtres dont ils ont a se plaindre. Les maîtres demandent que l'embauchage se fasse par l'ancien et les jurés de la communauté.
Supplique des maîtres serruriers.
La Chambre a ordonné que la présente soit communiquée à M. le Pro- \ pjj <; 68. cureur syndicq. — Fait a Dijon le 20 mars i?23.
A Messieurs, Messieurs le vicomte mayeur et eschevins de la ville et commune de Dijon.
Suplie humblement la communauté des maîtres serruriers de la ville de Dijon.
Disant que les maîtres serruriers de cette ville ont esté obligés d'obtenir plusieurs arrest et délibérations de la Chambre en différents temps au sujet des monopoles et des désordres que commettaient les compagnons serruriers ; la dernière délibération que la Chambre a rendue à ce sujet est du huict mars mil sept cent deux, elle fait inhibition et deffence de s'assembler et atrouper dans la ville et lieu de Dijon, à peyne de punition corporelle ; à tous cabareiiers et hosteliers ou autres personnes de les recevoir et souffrir dans leurs maisons pendant le jour ou la nuict à peyne de cent livres d'amende, et à tous mo-
n; ommunauté et ecclésiastique de les recevoir sous pic-
texte de confrérie, il est enjoint à Monsieur le Procureur syndicq et à ses substitus d'arrester et constituer prisonniers les contrevenants : ce qui a esté leû, publié et affiché partout ou besoing a esté.
Le motif «le cette délibération estoit d'empêcher les assemblées illicites des compagnons serruriers. On avoit reconnu par expérience que, sous prétexte de confrérie, ils s'assembloient, tantost dans un monastère ou maison religieuse, tantost dans des cabarets, ou ils formaient des résolutions entr'eux pour fixer le prix de leurs ouvrages et pour se distribuer les uns aux autres chez tels maistres qu'il leur plaisoit, en telle sorte que celuy des maîtres qui ne vouloit pas leur donner le prix dont ils convenoient eux-mêmes, n'avoit pas de compagnons, parcequ'entr'eux ils lui donnaient l'exclusion; que lorsqu'un compagnon étranger arrivoit à la ville, ils l'obligeoient d'aller travailler chez celuy des maîtres qu'eux-mêmes lui indiquoient et que si un maître ne vouloit pas luy donner le prix qu'ils souhaitoient des ouvrages, ils fournissoient à ce compagnon de l'ar- * gent pour aller plus loin demander ; que les compagnons euxmêmes estoient maîtres du travail et du prix des ouvrages.
Les sages précautions de votre délibération, Messieurs, ont tenu les compagnons serruriers dans le respect qu'ils dévoient pendant quelque temps, mais depuis plusieurs années en çà, les dits compagnons se sont mis sur le même pied qu'ils estoient auparavant, en sorte que les supliants sont dans une situation aussi fâcheuse qu'ils estoient alors ;
Les compagnons serruriers s'assemblent journellement tous ensemble dans la maison du nommé Perron, cabartier en cette ville, et quelquefois dans la maison du nommé Ragondey aussi cabartier en la dite ville, et dès qu'il arrive un compagnon en cette ville, ils le conduisent dans ces endroits et là ils délibèrent entr'eux l'endroit ou la boutique, dans laquelle ils veuillent le faire travailler, et si le nouveau compagnon refuse d'obéir à ce qu'ils souhaitent, ils l'obligent de battre au champt et lui fournissent de l'argent s'il en manque pour cela ;
Si un compagnon sort de chez un maître ou que le maître veuille le quitter, les compagnons s'assemblent et entr'eux ils le placent où ils jugent à propos, sans qu'ils souffrent qu'ils puissent se choisir un maître ny que les maîtres puissent entr'eux le donner à celui qui en a besoin -
Les dits compagnons s'assemblent encore tous les premiers dimanches du mois et toutes les bonnes festes de l'année dans une communauté ecclésiastique, sous prétexte de confrérie, et
là ils délibèrent entr'eux de ceux qui doivent rester chez les maîtres et de ceux qu'ils veuillent obliger de sortir ;
La Chambre entend par ces raisons, que les compagnons serruriers renouvellent tous les abus et toutes les malversations dont les suppliants se plaignirent en mil sept cent deux ei qui donnèrent lieu à la délibération du huict mats de la même année et quoique cette délibération ayt esté homologm'.1 par arrest du vingt un du même mois de mars, et que cet arrest de même que notre délibération leurs ayt esté deument notiffiée, néantmoinsils manquent de respect à l'un et à l'autre ; une preuve certaine de ce fait résulte d'un procès-verbal qui fut dressé le neuf septembre dernier par un substitu de Monsieur le Procureur sindicq sur les réquisitions des jurés des supliants, par lequel il paroit qu'il trouva six compagnons serruriers assemblés dans la maison du nommé Perron avec un septième compagnon arrivant, et qu'ils délibéroient de l'endroit où seroit placé ce compagnon arrivant, en sorte qu'aujourd'huy les maitres serruriers se trouvent dans une telle situation qu'ils ne sont pas maîtres d'avoir des compagnons quant ils en ont besoing et que ceux des maîtres qui ont voulu s'oposer ou se plaindre des monopoles des compagnons n'ont put depuis quelque temps en avoir chez euxquelque nombre qui soient arrivés dans la ville, parceque les compagnons entr'eux délibèrent qu'il ne sera donné aucun compagnon à plusieurs maîtres, et cela est exécuté, parceque les compagnons se sont rendus maîtres de se placer eux-mêmes, et comme il est nécessaire et même de l'intérest du publique de remédier à ces abus si préjudiciables aux supliants, ils sont obligés de recourir,
A ce qu'il vous plaise, Messieurs,
veûe votre délibération du huict mars mil sept cent deux, l'arrest d'homologation du vingt un du même mois, les statuts du corps des maitres serruriers, et le procest verbal du substitut de Monsieur le Procureur Sindicq du neuf septembre dernier, en conformité de ces délibérations et arrest d'homologation faire inhibition et deffence aux compagnons serruriers de s'assembler et atrouper dans la ville et banlieue de Dijon à peyne de punition corporelle;
A tous cabartiers,hosteliers,ou autres personnes de les recevoir dans leurs maisons soit de jour ou de nuict à telles peynes qu'ils ayent sujet d'obéir et à tous monastère, communauté et ecclésiastique de les recevoir sous prétexte de confrérie ;
Ordonner qu'à l'avenir, quand il arrivera un compagnon en cette ville il sera tenu de se présenter à l'ancien et au juré du
corps des maîtres serruriers, qui luy indiqueront celuy des maîtres chez lequel il devra travailler : ordonner à cet effet à tous les maîtres serruriers de faire leurs déclarations à l'ancien ei au juré du nombre des compagnons qu'ils ont dans leurs boutiques pour estre les compagnons distribués à ceux qui en auront besoing et chacun à son tour; faire deffence à tous les maîtres serruriers de recevoir aucuns compagnons, que ceux qui leurs seront distribués par l'ancien et leur juré, à telle peyne qu'ils ayent suject d'obéir, sans néantmoins que les anciens et les jurés puissent retenir des compagnons qu'à leur tour et suivant le besoing qu'ils en auront, et sera justice.
Girard, Houdot.
1' . Bossu, Claude Quillot.
Cazal, J. Joseph Saint-Jean.
F. Sonnois, M. Robert.
Claude Molle, Dorse.
Interdiction des assemblées des compagnons serruriers.
20 mars 1723.
a. Dij , R 3<;->, Yen la requeste... des Mes serruriers... expositive qu'au mépris des délibérations... [reproduit presque la requête].
. La Chambre... fait itératives inhibitions... ordonne qu'à l'ave-
nir ks compagnons qui viendront en cette ville se présenteront à l'ancien et jurés desMres serruriers qui leur indiqueront celuy ou ceux des Mes qui en auront besoin, lesquels feront leur déclaration ausd. ancien et jurés de ceux qu'ils ont dans leurs boutiques, pour être lesd. compagnons distribués à tous les M's chacun à leur tour... défenses à tous lesd. Mes serruriers de recevoir et prendre aucuns compagnons autres que ceux qui leur seront ainsy présentés et distribués.
LE COMPAGNONNAGE DES CHAUDRONNIERS
l'icce unique sur ce compagnonnage. Nous y trouvons le droit de devoir de 8 livres, l'embauchage par les mains des compagnons, les
réunions chez la mère, la battue aux champs. l.c-> maîtres se contentent de réclamer la liberté de l'embauchage : ils ne mentionnent pas la création d'un clerc embaucheur.
Délibération des maîtres chaudronniers.
12 mai 1734.
... A ce que deffenses soient faittes à aucuns compagnons dud. a. Dij.,G 22. métier tant de la ville que les étrangers, de faire ce qu'ils appellent le devoir, ny d'exiger aucun droit d'embochage pour raison dudit devoir... Il sera permis à tous les compagnons arrivant en cette ville d'entrer dans les boutiques où il se trouverra de l'ouvrage, sans être obligés de passer par led. devoir, ny de payer aucun embochage ;... que ce n'est qu'un droit que • les compagnons se sont arrogés sans fondement et seulement pour avoir occasion de faire des débauches extraordinaires, qui les jettent dans des scandales et des disputes qui les obligent souvent de quitter la ville...
Quand un compagnon arrive, il faut qu'il consigne 8 1. pour le droit d'ambochage pour estre employez en débauches, et souvent ne se trouvans pas un sol il faut que le maître chez qui il doit entrer leur avance les huis livres ;
Et faisans ces sortes de manœuvres pour favoriser celui qui arrive, ils font batre aux champs à un compagnon qui travaille chez un maître, et l'argent que le maître a avancé se trouve perdu pour luy ; ils sont tous [les maîtres] actuellement dans ce cas...
Ils font des assemblées dans des cabarets qu'ils appellent leurs mères... y passent des nuits et des jours entiers, et pendant ce tems les maîtres ne sont point servis de leurs ouvriers et ne peuvent fournir leurs pratiques...
Ces deffenses ne seront que trop justes et favorables aux compagnons... parce que, outre qu'ils ne dépenseront pas leur argent... leur travail sera plus continuel et par conséquent plus lucratif...
[Homologué par la ville le 15 mai, B. 368, 72 v0].
ADOPTION, l'IIS ABANDON PAU LES MAITRES MENUISIERS
d'un RÈGLEMENT SUR l'embauchage (i;3;-i;4o)
La survivance du compagnonnage des menuisiers nous est attestée en 17^7 par une nouvelle saisie du coffre, opérée chez la mère. La Ville profite de cet incident pour renouveler ses interdictions antérieures. Interdiction bien inefficace, comme en témoignent les pièces de 1739-
Il est peu de documents où se révèle plus a plein la puissance du compagnonnage, puisque ceux-ci nous montrent les maîtres acculés, après quelques mois de lutte, à la plus déshonorante des capitulations. Fixons chronologiquement les péripéties de la bataille
Le 10 novembre 1739. la communauté, dans une réunion provoquée par la Ville, constate que les « abus » reprennent de plus belle, y compris la confrérie. (Les compagnons, nous dit-on, nomment un h capitaine ». Ce terme semble avoir une valeur technique, et désigne sans doute ie « premier en ville ».| 60 maîtres demandent le renouvellement des défenses, et la reconstitution de l'embauchage patronal. Une requête du 16 novembre' sollicite pour ce règlement l'homologation, qui est accordée le 18 par la Ville et le 5 mars 1740 par le Parlement. • Le 1 7 août 1740, les maîtres constatent, clans une nouvelle supplique,
que leurs compagnons les ont quittés et que les nouveaux arrivants passent outre : Dijon a été mis en interdit. D'autre part, des maîtres chargés d'ouvrage ont contrevenu aux décisions patronales et pris des compagnons sans passer par l'intermédiaire du clerc. Les condamnations qu'ils ont encourues n'ont eu d'autre effet que d'arrêter complètement le recrutement de la main-d'œuvre.
.Malgré une minorité qui s'attache au règlement, la communauté revient r-ur ses votes antérieurs et sollicite la destruction de son œuvre. Cette dérisoire satisfaction lui est accordée le 16 septembre. Je ne sais s'il v a, dans les archives d'autres villes, benucoup d'exemples d'une pareille palinodie. Le régime qui est officiellement établi dès lors, c'est la liberté de l'embauchage; mais on sait combien cette « liberté » se prêtait, en fait, à la reconstitution clandestine du compagnonnage.
Je n'ai trouvé ces documents capitaux mentionnés nulle part.
Saisie du coffre des compagnons.
26 juillet 1737.
A. Dij., B 371, Entre le sindic .. contre le nommé Tainturier boulanger, pour
fol. 90 v .
estre condamné on telle amande qu'il plaira à la Chambre prononcer, pour avoir, au préjudice des règlements el deffènses^ retiré chez luy des compagnons menuisiers et des gavaux. où ils faisoient leurs dépenses comme chez leur mère, comme encore pour estre dit qu'ouverture sera faitte... d'une armoire ou placard qu'il a confié auxd. compagnons et gavaux dans laquelle ils reserrent leurs effets et papiers et notamment un rolle de repartition fait entre eux, de laquelle ils ont. la clef...
31 juillet 1737.
...En exécution de la délibération... du 26... et du procès a. Dij., u 371, verbal dressé... contre Denis Tainturier cabaretier en cette ville et Louis Mondon dit Dauphiné compagnon menusier travaillant chez le nommé Charquot filz, iceluy Mondon deposi- taire des clefz servantes à l'overture d'un petit coffre... Ordonne que... overture sera faite dud. coffre pour... être procédé à l'inventaire et description de tout ce qui s'y trouvera renfermé... et acte aud. Mondon de la remise qu'il a présentement faite entre les mains du secrétaire de la chambre de deux petites clefz servantes à l'ouverture dud. coffre.
... Cejourd'huy 26 juillet 1737 sur l'heure de cinq de relevée, a. Dij., <; 209. ' en conséquence de la délibération de la chambre de ce jour, je me suis transporté au domicile de Denys Teinturier maitre boulanger en lad. ville, sciz près le Morimont... lequel aprez estre entré aud. domicilie m'auroit conduit dans une chambre haute ayant son aspect sur la rue, où estant il m'auroit fait ouverture d'une petite armoire en forme de placard de la profondeur d'un pied et plus dans le mur proche la cheminée de lad. chambre, dans lequel placard il ne s'est trouvé qu'un petit coffre neuf de bois de chesne de la longueur d'environ un pied et demy sur environ dix poulces de largeur, fermant à clef. garny de deux charnières, lequel coffre m'a dit appartenyr aux compagnons menuisiers de lad. ville, qu'il ignore lequel d'entre eux peut en avoir la clef; sur laquelle déclaration j'ay fais enlever led. coffre et porter au secrétariat... De quoy j'ay dressé le présent procez verbal et me suis soussigné avec led. Teinturier...
Déposé au secrétariat de la chambre avec le coffre y énoncé...
Et depuys cejourdhuy 31 dud. mois de juillet, sur l'heure de trois, en présence de M. Baudot, eschevin et commissaire
i. Publié par M. G. Martin, p. 114, mais avec une référence inexacte à G 200, et sans date.
député par délibération de ce jour et dud. Teinturier et de Louis Mondon dit Dauphinô, compagnon menuisier, qui a représenté les clefz dud. coffre... Ouverture a este faitte dud. coffre dans lequel il s'est trouvé un rolle en deux grandes feuilles et demye de papier simple, contenant les noms et règlements des compagnons menuisiers, on différents articles qui doivent tous estre suivre à peyne d'amande, entre autres desquels articles il y en a un par lequel chaque arrivant est tenu de donner 40 solz, dont 10 s. sont payés à la boëte des compagnons et 30 s. à traitter les olh'ciers principaux de ces compagnons qui sont nommés capitaine et rolleur ; une autre feuille volante sur laquelle sont inscrits des noms de quelques compagnons qui ont encouru des amandes ; et une demye feuille contenant les noms de ceux qui ont rendus visitte au capitaine pendant qu'il estoit à l'hôpital.
Il s'est encore trouvé dans le coffre un écu de six livres, une pièce de douze sols, douze pièces de deux sols chacune et quatre liards, le tout faisant la somme de 7 1. 17 s., qui sout touttes les espèces et papiers trouvés aud. coffre, qui a esté sur le champ fermé en présence desd. Teinturier et Mondon et les clefs remises au sieur secrétaire de la chambre... N'ayant voulu led. Mondon signer, de ce enquis, lequel a déclaré que l'argent provenant des amandes et les dix sols d'embauchage de chaque arrivant sont destinés pour soulager les compagnons malades ou incommodés et fournyr aux besoins des passants et assister ceux qui sont forcés de quitter les boutiques des maîtres et d'aller plus loin. Baudot. Peigné. Tainturier.
2 août 1737.
a. Dij., h 371, H a été procédé... à l'inventaire et description des papiers et foi. nui ' . .
argent renfermés dans le coffre... saisy dans la maison du
nommé Tainturier, boulanger en cette ville, sur les compagnons menusiers qui s'assembloient chez luy comme chez leur mère... Les papiers seront assoupis au greffe de la chambre, del'fenses seront faittes à la forme des règlements et ar'estz auxd. compagnons menusiers de s'assembler etattrouper, et aud. Tainturier de les recevoir chez luy en qualité de mère... et à l'égard dud. coffre et de la somme de 71. 17 s. y renfermés, que la confiscation en sera prononcée... au profit de l'hôpital...
Délibération des maîtres menuisiers et ébénistes.
10 nov. 1739.
A. Dij. G 10. ...Etant assemblés dans la salle des RR. PP. Carmes...
lieu ordinaire à tenir les assemblées... lesd. Maigrot et Perrier, jurés, ont remontré que quoyque par différentes délibérations de la chambre de police... il ait été fait deffenses aux compagnons menuisiers et tourneurs de s'assembler et atroupper..., à tous cabar tiers et hotelliers de les recevoir.... à tous monastères et communautés ecclésiastiques de les recevoir sous prétexte de confrérie, comme aussy d'embaucher les compagnons arrivants, d'exiger d'eux aucune chose.... et qu'il ait été permis aux maîtres menuisiers de choisir et nommer l'un d'entre eux pour embaucher...
Cependant, par un mespris formel..., l'abus qui avait été introduit par les compagnons... a été remis sur pied depuis quelques années. En effet les compagnons voulans se rendre les maîtres des maîtres mômes, ont fait et font encore actuellement des assemblées et atrouppements et à cet effet ont choisis des cabarets en cette ville où ils se retirent jour et nuit. Là ils y disposent des compagnons arrivants, les embauchent et les donnent aux maîtres qu'il leur plait, ils font sortir ceux qui sont placés et les font entrer chez d'autres maîtres et les font battre au champ suivant leur caprice.
Dans lesd. assemblées ou attroupemens, les compagnons forment des règlements parmy eux qui sont contraires au bien public.
Et pour donner quelque couleur à ces différentes assemblées... ils ont formé une confrérie qui loing d'être tolérée doit absolument être deffendue parce qu'elle ne conduit qu'à la débauche.
Les compagnons font plus. Ils établissent parmy eux un capitaine et autres officiers pour imposer des peines à ceux qui ne voudront, pas suivre leurs aveuglements, ce qui aura été prescrit dans les assemblées illicitent qu'ils auront tenues.
Enfin... lesd. compagnons se voulants rendre indépendants, ne souffrent aucune remontrance de la part des maistres chez lesquels ils sont, et si les maîtres s'avisent d'en porter leurs plaintes à MM. les magistrats, ils les quittent et laissent les ouvrages qu'ils ont commencés et quelquefois emportent l'argent qui leur a été avancé...
[La réunion des maîtres a été provoquée par la Ville. Les maîtres demandent : l°Nouvelle défense auxeompagnonsde s'assembler à plus de 3; 2° aux cabaretiers de les recevoir sous peine d'amende. On avait écrit : amende applicable 1/3 à la communauté, 1/3 à l'aumône générale, 1/3 à la ville. Effacé, et remplacé par : 1/2 à la communauté, 1/2 à la ville. — 3° défense aux religieux et monastères de les recevoir ; 4° réorganisation de
l'embaucha^ haque compagnon arrivant paiera 10 sols.
chaque compagnon changeant de boutique 5 sols à l'embaucheur, sommes retenues par le nouveau maitre sur le salaire ;
défense aux compagnons d'embaucher et de percevoir ;
V Défense aux maîtres de recevoir des compagnons autrement
«{ut* par l'embaucheur .. 9° obligation pour les maîtres cTassis-
aux assemblées. — La délibération sera présentée à la
Chambre et à la Cour. 60 signatures].
Supplique des mêmes.
14 nov. 1739.
A Messieurs les maire et eschevin...
A. i » ■ J - - G i Supplient humblement les maistres menuisiers et ébénistes...
Et disent que pour faire revivre les anciens règlemens faits à l'ocasion des compagnons et maintenir le bon ordre dans leur communauté, ils ont formé entre eux une délibération qui contient plusieurs dispositions... [ils en sollicitent l'homologation. En marge, homologation :] à la restriction néanmoins que la moityé de toutes les amandes apartiendront à la ville et que sera ajouté à la requeste que les compagnons qui se mesleront d'embaucher autres ou recevront et exigeront quelques • droits des nouveaux venus seront expulsés de la ville.
16 nov. 1739.
18 nov.
a "ij.. h 373, Yen la requeste... La chambre homologue.... permet de la fol 149 v . . . . M . ..
faire imprimer, publier et amener...
Extrait des registres du Parlement.
A. Dij., G ut— Veu la délibération des maîtres menuisiers et ébénistes de cette ville du 10 novembre dernier, homologuée en la Chambre du conseil et de police de ladite ville le 18 du même mois ; la requête desdits menuisiers, à ce qu'il plût à la Cour ordonner que ladite délibération serait homologuée pour être exécutée suivant sa forme et teneur, leur permettre de la faire imprimer, ensemble le jugement rendu en ladite Chambre de police et l'arrêt qui interviendroit. et de faire publier et afficher le tout dans les places, coins et carrefours de cette ville, à ce que qu'aucune personne n'en pût prétendre cause d'ignorance ; ce
qui seroit exécuté nonobstant toutes oppositions el empêchemens, pour lesquels il ne seroil différé : conclusions du Procureur général du Roi, el ouï le rapport du commissaire.
La Cour a homologué et homologue ladite délibération pour être exécutée aux modifications faites sui l'article dix d'icelle, et en la forme qui suit. Ce faisant, a fait itératives inhibitions el défenses à tous compagnons menuisiers et tourneurs de s'assembler et attroupper dans cette ville et banlieue, à plus grand nombre que celui de trois, à peine de punition corporelle.
Défend à tous cabaretiers et hôteliers de les recevoir et souffrir dans leurs maisons pendant le jour ou la nuit, à peine de cent livres d'amende contre chacun des contreyenans, applicable moitié au profit de la communauté des menuisiers et l'autre moitié au profit de la ville ; au paiement de laquelle amende les contrevenans seront contraints par toutes voies, même par corps, nonobstant et sans préjudice de toutes oppo • sitions et autres empêchemens quelconques, pour lesquels il ne sera différé.
Fait pareillement défenses à tous religieux, monastères, communautés et ecclésiastiques de recevoir lesdits compagnons, sous prétexte de confrérie, ou sous d'autres prétextes, à peine d'y être pourvu.
Et afin que lesdits compagnons arrivans soient placés à l'instant de leur arrivée et sans affectation, de même que ceux qui changeront de boutique pour entrer dans une autre, en observant néanmoins ce qui est prescrit par les statuts; le procureur et, receveur de la communauté qui sera nommé annuellement, et en cas d'absence ou maladie l'ancien juré de ladite communauté embauchera à l'avenir, et du jour de la publication du présent arrêt, les compagnons qui arriveront en cette ville pour les donner aux maîtres qui en auront besoin chacun à leur tour.
Ledit procureur ou juré, pour qu'il n'ait aucune prédilection ni connivence, sera tenu de tenir un registre sur lequel il inscrira le nom des maîtres qui lui demanderont un ou plusieurs compagnons et la date du jour que la demande aura été faite, afin que les plus anciens en date en aient préférablement aux postérieurs.
Pour dédommager aucunement ledit receveur ou juré de la peine qu'il se donnera, il lui sera payé par chaque compagnon arrivant dix sols, et cinq sols pour chaque compagnon qui changera de boutique pour entrer dans une autre, observant ce qui est ci-dessus prescrit.
Les dix sols d'une part, et cinq sols d'autre, accordés à l'embaucheur par le précédent article, lui seront payés par le inaitre chez lequel le compagnon entrera, en déduction de son travail.
Et dans le cas où il seroit reconnu et vérifié que l'embaucheur seroit contrevenu à ce que dessus, il sera condamné à l'amende de dix livres, applicable comme dessus, et destitué de son emploi.
Fait défenses aux compagnons résidans en cette ville d'embaucher aucuns compagnons arrivans, ni d'exiger d'eux aucune chose.
Fait pareillement défenses à tous maîtres menuisiers de recevoir aucuns compagnons, soit arrivant ou par changement, que de la main de l'embaucheur, à peine de cinq livres d'amende contre chacun contrevenant, applicable moitié au profit de la communauté et l'autre au profit de la ville.
Fait en Parlement, à Dijon, le 5" jour de mars 1740. Signé Chancelier. Collationné Miette.
(A Dijon, chez Causse, imprimeur du Parlement el de l'Intendance, place Saint-Etienne, 1768.)
Nouvelle supplique des Maîtres.
A Messieurs les maire et échevins,
Suplient... les maîtres menuisiers et ébénistes... * Dij., g io.
Kt disent que dans l'espérance qu'ils ont eu d'engager les compagnons de cette proffession à remplir avec exactitude (ont ce qui leur serait prescrit... ils formèrent une délibération...
Les suplians pensoient alors qu'il n'y auroit aucun inconvénient... Ils s'estoient imaginés au contraire que cctoit l'intérêt du particulier et du général, mais les suitles ont apris le contraire.
1 L'on a vu d'abord la plus considérable partie des compagnons qui étoient en cette ville quitter leurs maîtres sans sujets et battre aux champs ;
2" Les compagnons arrivants, trouvant un changement dans leur embauchage, ont pour la plupart passé outre, et surtout les meilleurs ouvriers, et les autres n'ont accepté l'embauchage de la main du maître commis que parce que d'un costé ils estoient mauvais ouvriers, et d'un autre hors d'état d'aller plus loin, manquant d'argent, lesquels, après avoir amassé dequoy à faire dix ou vingt lieues au plus, ont aussy battu aux champs.
Quelqu'uns des maîtres chargés d'ouvrages plus que d'autres s'étant aperçus qu'il leur étoit impossible de remplir les entreprises par eux faittes, ont pris des compagnons arrivants -ans les tenir de la main du maître embaucheur. Ils ont été cittés par devant vous, messieurs, et conformément aux règlements ils ont été condamnés en des amendes...
Du depuis aucun compagnon n'est arrivé en cette ville, ou en tous cas ceux qui y sont venus, ont passé leur chemin au moment qu'ils ont été instruits de la façon dont se faisoit l'embauchage, au moyen de quoy les suplians se sont trouvés et se trouvent encore dans l'impossibilité de satisfaire les entreprises par eux faittes.
Dans ces circonstances ils se sont assembles plusieurs fois afin de pouvoir déterminer quelque chose de capable d'obvier à ces inconvénients. Dans ces assemblées il s'y est trouvé, comme il est assez d'usage dans tous les corps des arts et
métiers, des gens ennemis de la paix et de l'union, et surtout ceux qui par eux-mêmes peuvent faire tous leurs ouvrages sans le secours dos compagnons, qui ont pensé que le règlement étant fait il falloit qu'il fût exécuté. Touttes les remontrances qui leur ont été faittes n'ont pas été capables de les faire changer .l'avis. Mais comme ces particuliers ne sont qu'un petit nombre et qui ne composent pas le demy quart de la communauté, les autres ont formé une délibération le 11 de ce mois, par laquelle il a été convenu que le receveur élu n'embaucheroit plus.
[Ils sollicitent l'homologation de la ville et la suspension provisoire des art. 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 du règlement. Ils réitèrent les motifs donnés ci-dessus, insistent sur les procès qui leur sont intentés pour non-exécution des marchés, sur leurs charges de famille. Ils font appel à l'équité de Messieurs et leur demandent] la révocation d'un ouvrage qu'ils ont fait euxmêmes et dont ils n'ont pas senty les inconvénients...
[En marge.] Soit communiqué... 17 août 1740 [Le sindic conclut à ce que préalablement la communauté soit assemblée par devant un commissaire de la Chambre] pour savoir si la communauté ne trouve aucun inconvénient concernant, les fins de lad. requeste... 17 août 1740. Joly.
Délibération de la Chambre de ville.
17 août 1740.
a. i>ij . , B 374, Veu la requeste présentée par la communauté des maîtres menuisiers et ébénistes... La Chambre avant faire droit... ordonne que la communauté s'assemblera par devant Me Nicolas Legrand... premier échevin... pour savoir si lad. communauté ne trouve aucun inconvénient contre les fins et conclusions de lad. requeste, ou si au contraire il est de leur interrest et du bien public de les admettre.
Procès -verbal contenant les sufrages des menusiers au sujet des embauchages des compagnons de leur profession.
19 et 27 août 1740.
\. Dij., <i i"- [Par devant Nie. Legrand, premier échevin, comparaît
Fr. Daubenton, procureur des maîtres. On a convoqué les
maîtres pour leur demander s'ils entendent que l'embaucha^ soit fait suivant la délibération du 10 nov. ou s'ils entendent que l'embauchage soit libre Vote par appel nominal. Le premier appelé] est d'avis qu'il est plus avantageux à lad. communauté de laisser les embauchages libres comme avant lad. délibération... que si cette délibération subsistoil les maîtres ne pouroient avoir aucun compagnon pour travailler; qu'il est de sa connoissance que depuis cette délibération aucun compagnon n'a voulu rester en cette ville, ne voulant point être embauché par les maîtres; qu'il est encore à sa connoissance qu'il y a près de 50 ans que les maîtres avant voulu faire une délibération pareille... on fut obligé de la révoquer... [Suivent les avis de chacun des comparants. j
Supplique des m ait /-es.
A MM. les maire et echevins...
Suplie .. la communauté... \. uij , <; io.
... pour satisfaire à votre sentence du 17e de ce mois, les maîtres ou du moins pour la plus considérable partie se sont assemblés pardevant M. Legrand... pour délibérer sur les tins. de la requeste... 11 résulte des procès verbaux... que de 94 maîtres dont cette communauté est composée, il y en a 55 qui ont été d'avis de laisser libre l'embauchage, 24 qui ont été d'avis au contraire que l'embauchage doit être fait par un maître conformément à la délibération du 10 nov., 13 ont été défaillants... et 2 ou 3 autres absents de la ville. Or dès le moment qu'il parait que le plus grand nombre a été d'avis de laisser l'embauchage libre, il ne peut plus y avoir de difficulté...
Les 24 particuliers qui sont d'avis contraire... n'ont aucuns compagnons ou du moins il y en a très peu, en sorte que s'ils ont été d'avis que l'embauchage soit fait par un maître, c'est plutôt par caprice et dans le seul espiit de faire de la peine à ceux qui sont plus occupés qu'eux...
(En marge.] Soit communiqué... le 3 sept. 1740. Le soussigné sindic n'empêche les conclusions de la présente. A Dijon, le 16 sept. 1740. Joly.
Homologation du nouveau règlement .
17 sept.
Veu la requeste... disons que pour satisfaire à la sentence de \ uij.. B 374
fol. 138 s
la chambre... se sont assemblés pardevant Mc Legrand. — [Résume le procès verbal]...
La chambre... a admis et admet les conclusions prises par lad communauté... ordonne qu'a l'avenir les art. 4, 5, 6, 7. 8, 9 el 10... n'auront aucun effet et que les compagnons pourront s'embaucher eux mêmes sans aucun embauchage...
COMPAGNONS TAILLEURS
Condamnation de la mère.
22 avril 1755.
a. iMj.. i5 3f Entre le sindic demandeur contre la nommée Perrot, cabare-
foi. 52 y.
tière rue des Champs, pour être condamnée en l'amende portée par les reglemens de police pour avoir retiré habituellement chez elle les garçons tailleurs sous la qualification de leur mère, et avoir occasionné des disputes entre eux, en leur donnant à boire avec excès... la condamné en 10 1. d'amende... lui fait defences de souffrir, dans son cabaret, plus de 3 garçons du métier à la fois, sous peine de 50 1., d'être déchue de la maîtrise de cabaretieret son cabaret muré. [En marge : J Deschargée de l'amende.
RÈGLEMENTS DES CHARPENTIERS
Je supprime de ce texte, très détaillé, tout ce qui n'intéresse pas notre sujet (assemblées des maîtres, veuves, etc.). Je laisse figurer les articles relatifs aux salaires, parce qu'on y voit figurer cette question du vin six fois par jour !) qui jouera un rôle capital chez les menuisiers en 1768-69. Le post-scriptum est pour nous le passage capital : les maîtres ont besoin de se faire défendre par décision municipale de donner à leurs ouvriers du vin plus de quatre fois par jour ; car si la délibération de la communauté n'était pas homologuée par la Ville, il se produirait des défections dans la classe patronale, et le compagnonnage interdirait les maîtres qui lui résisteraient.
Supplique des maîtres.
Soit communiquée au sindic à Dijon le huit avril mil sept cent cinquante A. I>ij . G 20 cinq. Martin.
Je n'empêche les lins de la présente requête à la réserve des veuves envers lesquelles il en Bera uzé comme du passe. A Dijon ce huit avril mil sept cent cinquante cinq. Pouillot, Bubstitue.
A Messieurs Messieurs les Maire et Echevins de la Ville et Commune de Dijon.
Suplient humblement les maîtres charpentiers de cette ville.
Disant que par des causes légitimes ils ont délibérés en leur assemblée tenue cejourd'huy 5 avril 1755 en la salle des Carmes, lieu ordinaire, suivant les articles cy-aprés, et pour lesquels ils demandent à Messieurs, de leur octroyer les articles suivants par homologation...
... Art. 3 le dernier.
Les anciens maîtres charpentiers avoient coutume et l'ont encore aujourdhuy de donner à leurs compagnons, qui commencent de travailler à cinq heures du matin jusqu'à sept du soir, six fois du vin par jour, qui est trois fois entre les repas, ce qui ne se pratique qu'en cette ville, à cet effet par une augmentation inutil les occasionnent la plupart du tems d'abandonner les ouvrages, de s'abimer par des chuttes fréquentes, au surplus de se chercher noise et de s'assommer, dont les malgré leur prudence et exactitude souffrent du retard que ces compagnons aportent à leurs entreprises; pour remédier à ces inconveniens et abus il est nécessaire qu'ils se conforment à tous les forgerons et autres métiers semblables de cette ville, qui depuis les quatre heures du matin sont attachés à leurs travaux jusqu'à huit heures du soir, pendant tout lequel tems ne font que quatre repas qui sont composés du déjeuné, du diner, du goûté et du souper, ce dernier à huit heures du soir lorsqu'ils quittent louvrage.
Cet ancien abus est également préjudiciable à l'intérêt publicq, et à celuy des maîtres charpentiers. Le publicq en soufre en ce que les maîtres faisant de la dépense, il faut que louvrage paye tout, les maîtres de leur costé suportent la perte du temps que ces compagnons emptoyent à boire six fois
du vin par joui, or pouroient encore s'en dédommager sur le publicq par une augmentation du prix des ouvrages, en sorte que cest vous seuls. Messieurs, qui pouvés remédier à cet étrange abus, en deffendant, sous défense et peine aux maîtres charpentiers de cette ville de donner aux compagnons plus de quatre fois par jour du vin.
Les supliant ozent espérer de vous, messieurs, leffet de leurs justes demandes, et ils ne cesseront d'adresser des vœux pour vos prospérités et santé. Jacque Munie.
Il semble dabord qui! ne tienne quaux maîtres de faire cesser eux même cet abus, mais les supliants ont lhonneur de vous observer, messieurs, que si les uns le font, et que les autres ne le fassent pas, les premiers se trouveront tout de suite privés de compagnons, au lieu que si vous avez la bonté déformer un règlement politique à cet égard, personne nozera y contrevenir, puisque vous êtes en droit de le faire par les Chartres de nos ducs. Munie.
Election d'un maître chargé de l'embauchage.
a. Dij., g 20. Cejourdhuy vingt deux juin mil sept cent soixante quatre, vu
les représentations faites par les jurés de la communauté des Maîtres charpentiers de cette ville, lesdits maîtres en conséquence s'étant assemblés dans la salle des Révérends pères Carmes, lieu ordinaire à tenir leurs assemblées à l'effet de satisfaire aux règlements de police des 7 et 28 août 1762, qui ordonne qu'il soit donné un maître pour embaucher les compagnons non domiciliés, à cet effet nous avons nommé Pierre Marnotte l'un des maîtres qui a accepté cette charge, où tous les maîtres seront obligés d'envoyer une carte du nombre des compagnons qu'ils auront besoin, où il sera delïendu à tous les dits maîtres d'en recevoir ny embaucher si ce n'est de la part du maître embaucheur en exercice, sous les peines portées par les règlements de police.
Jacques Munie, ansieut. J. Laurent, juré.
Jacques Blanchard, juré.
Enregistré à Dijon; le 2\\ juin 1764.
Supplique des maîtres.
A Messieurs, Messieurs les mayeur et échevins de la ville <le Dijon,
juges de police,
Supplie humblement la communauté des maîtres charpen- \ qu f ,; 20. tiers de la ville de Dijon,
Qu'il vous plaise, Messieurs, vu la délibération delà communauté du vingt deux de ce mois faite en exécution des règlements des 7 et 28 août 1762, ordonnés que laditte délibération sera exécutée suivant sa forme et teneur, en eonséquence ordonner qu'elle sera registrée au registre de la Chambre de faire défenses à tous les maîtres charpentiers d'y contrevenir aux. peines portées par les règlements de la Chambre.
Enjoindre à cet effet audit Marnote de se conformer aux dits Reiglements sans pouvoir favoriser l'un des maîtres au préjudice des autres, à peine d'y être pourvu par la Chambre ainsi qu'il appartiendra, et sera justice.
Menu.
En marge. — Soit communiqué au syndic. Fait en la Chambre du conseil et de police, le 23 juin 1764.
BAPTÊME DES COMPAGNONS
Le 2 mai, entre 9 et 10 h. du soir, au coin des Cinq-Rues, trois compagnons serruriers du Devoir furent attaques et maltraités par plusieurs menuisiers Gavots. Onze d'entre ces derniers furent incarcères le lendemain. La charge qu'on faisait peser sur eux. c'était d'avoir, un peu avant la rixe, bu ensemble chez le cabaretier Souverain, et d'y avoir comploté la bataille. Ils se défendent en invoquant des alibis. Le plus compromis,
Pierre Morin, dit Rouergue, prétend être resté chez Souverain avec le domestique d'un conseiller à la Cour. Les autres sont, à les en croire. rentrés chez « leur bourgeois » et n'ont eu connaissant de la rixe qu'au moment de leur arrestation! Ils protestent n'avoir jamais entendu parler de difficultés entre Gavots et compagnons du Devoir.
verain est compris dans les poursuites comme père des Gavots. Une perquisition opérée à son domicile amène la découverte de pièces compromettantes : aussi son second interrogatoire ne ressemble-t-il pas au premier. Il essaie de soutenir qu'il n'est pas le père, et affirme n'avoir rien su de la bataille. Il obtient, en s'adressant aux sentiments d'humanité de la Chambre, sa liberté provisoire. Les compagnons sont également élargis, après 13 jours de détention, mais ils sont remis à la garde de leurs maitres. qui s'engagent à les représenter à la prochaine audience.
(Ces pièces ont été en partie citées, en partie résumées par Germain Martin, p. 68, n. 3.)
Douze mois s'étaient à peine .écoulés que l'attention de la Ville était de nouveau attirée sur les serruriers, à propos des cérémonies par lesquelles ils procédaient \ la réception des aspirants compagnons. C'est le seul document où nous trouvions, d'une façon très vague, le reproche fait au compagnonnage de parodier les rites de l'Eglise.
Extrait des registres du conseil de ville.
5 juin 1762.
a. Dij., G 219 Ont été amenés à cette audience, Pierre Morin dit Rouargue, le nommé Carpentras. le nommé Champagne, Julien Leroux dit Angevin. André Michel dit Flamant, Jean Rey dit Beaujolois. François Billard dit Dauphiné. Pierre Larrivierre, Alexis Gentes dit Comtois. Joseph Garnier dit Vivarest et Jean Charolle dit Bourguignon, tous compagnons menuisiers, détenus... pour mauvais traitemens faits pendant la nuit à François Charpentier, Antoine Bâche et au nommé Perrier dit Bausseron, compagnons serruriers... iceuxouïs... ensuite la fille Boissot débitant tabac, le fils Petit-tambour, Berthelot cordonnier, le nommé Aucourt, la femme Lamiral cordonnier, le nommé Carrière, le nommé Collard et sa femme...
[Ordonne la réintégration en prison des accusés].
Extrait des registres de la chambre.
9 juin 1762.
a Dij ... 21g et [Citation de Souverain], pour avoir donné à boire en son ca- B 3^6, foi 89. baret à des compagnons menuisiers attroupés au nombre d'en-
viron d'onze, du nombre desquels «'toit Pierre Morin dit Rouargue et d'autres garçons détenus rs prisons de cette ville pour avoir maltraité violemment trois compagnons serruriers, ce qui arriva le mercredi 2 du présent mois à 9 h. 1 2 du soir, au sortir desd. compagnons du cabaret dud. Souverain qui se dit père desd. compagnons...
Ordonne que led. Souverain soit présentement conduit en prison...
Interrogatoire de Jean Souverain '.
10 juin 1762.
S'il n'est pas le père des garçons menuisier - Non. Ils- \_ oij., <, l;iij, viennent chez luy comme dans tout autre cabaret. — Chez qui vont loger les garçons menuisiers arrivants en cette ville? — Ils viennent quelquefois chez luy, et il ne reçoit que des Caveaux. — Recevoir chez soi les garçons arrivants, c'est être leur père? — Non, il ne les reçoit pas tous.
Le 2 est arrivé vers 4 h. soir un compagnon de Verdun-sur- Saône qui y resta jusqu'au lendemain matin. Il reçut vers 7 heures la visite de deux camarades, Cazimir et Garnier dit Yivarez. Ils sortirent ensemble jusqu'à 8 heures. Entre 8 et 9, ne vinrent chez lui que Rouergue et le domestique Rrunet, qui burent avec lui jusqu'à 9 h. 1/2. Après la sortie de Rouergue ne vint aucun compagnon. Quant à la bataille il n'en eut connaissance que par la patrouille qui, vers 10 h. 1/2, vint voir s'il n'y avait point de garçons menuisiers chez lui.
Le lendemain un compagnon est venu le prier de porter à manger aux prisonniers. —
Il dissimule la vérité, soit en niant que le 2, entre 8 et 9, il y eut chez lui 12 ou 13 garçons assemblés, soit en ne voulant pas convenir, par ménagement pour eux, du nom des auteurs du délit. Un des compagnons incarcérés déclare que Souverain avait 13 garçons menuisiers chez lui et qu'il est leur père. — C'est faux. — S'il ne lui est rien dû par les menuisiers ? — Notamment la nourriture fournie en prison, et peu de chose au-delà. — S'il tient un livre de ce qui luy est dû? — Non, il le marque sur un mur. — Et en son absence? — Sa fernme. Si elle sait écrire? — Non, elle tire seulement des bares sur le mur. Qu'avec de simples bares sur un mur il luy seroit impossible
i. J'ai essayé de résumer cette pièce tout eu conservant l'essentiel.
de reconnaître à qui ces sortes de marques apartiennent et qu'il est plus vraysemblable qu'il tient un livre. - Les garçons peuvent en avoir un. mais lui n'en tient point.
ProcèS'Perbal de l'état des livres du nommé Souverain, père des menuisiers.
a. Dij.. (i 219. ... sur la dénégation faite par led. Souverain qu'il fût le père des garçons menuisiers ny qu'il eût aucun livre les coneernans, nous nous serions transporté... chez led. Souverain... ; que nous aurions été devancés par la femme dud. Souverain qui instruite de l'objet de notre descente chez elle s'y seroit rendue en diligence... A quelques pas de la maison dud. Souverain nous aurions aperçu une fille à nous inconnue quiensortoit en cachant quelque chose dans son tablier... nous aurait remis deux livres couverts en parchemin... l'un... avec un titre commençant par ces mots, Registre des gros manquans, et autres subséquens qui n'ont ny ordre ny suitte... Nous serions entré chez led. Souverain, où en présence de plusieurs personnes qui buvoient... nous aurions déclaré à la femme dud. Souverain que son mary en ayant imposé nous nous saisissions des livres qu'elle faisoit clandestinement emporter de chez elle, laquelle m'auroit répondu d'un air interdit que l'un des livres sur lequel il n'y a rien d'écrit étoit au nommé Fournier son voisin...; 2° une feuille volante signée Champagne dit Collot, contenant un compte rayé de dépense faite par led. Champagne chez Souverain et avances fait te s pour luy...; 3° un quart de papier contenant mémoire de ce qui est dû par Rouargue, le parisien, sans datte ; 4° une feuille intitulée liste des arrangemens parmy le père et les compagnons, datée du 19 juillet 1761, signée : Angevin Bellemine ; Capienne l'italien. l'Alegresse, Bazade l'aimable et Autiost (?) l'intrépide... Ouverture faille de l'autre livre, nous aurions reconnu qu'il est le journal exact des dépenses journalières qui se font chez Souverain par les garçons menuisiers : la pluspart desd. articles de dépense étant rayés, d'autres non rayés et encore dus ; partie datés, partie non datés; led. Registre contenant 44 feuillets... Dans lequel livre se seroient trouvés 15 morceaux de papiers volants, contenants des mémoires rayés et non rayés de comptes faits ou à faire avec cesd. garçons menuisiers...
2e Interrogatoire de Souverain, du / / juin.
S'il persiste à dire que le 2 ne soupa chez lui aucun garçon A. "']•• fi -u,« menuisier'? Ne s'y étant point trouvé, il ignorait que 1rs nommés Dauphiné et Cochois y avoient soupe. — S'il persiste à dire qu'il n'est point le père dos menuisiers et qu'il ne tient aucun livre les concernant ? — S'il nous a dit qu'il ne tenoit aucun livre, il a cru que nous voulions luy parler d'un livre en règle et capable d'être présenté en justice, au lieu qu'il ne tient que des brouillons et feuilles volantes pour luy servir de mémoire. S'il a dit au reste qu'il n'etoit point père des menuisiers, c'est qu'en effet ils vont dans d'autres endroits que chez luy et que s'ils luy donnent cette qualité, ce n'est pas de son consentement.
|On lui représente le résultat de la perquisition] d'où il résulte qu'il est le père des garçons menuisiers, que c'est chez luy que viennent les arrivants, que c'est chez luy qu'ils sont embauches, que c'est chez luy quils vont en débauche, en maladie ou lorsqu'ils changent de maître. — Il reconnaît les papiers comme écrits de sa main, a l'exception du mémoire intitulé Liste des arrangements parmy le père et les compagnons qui est écrit de la main d'un garçon italien ; qu'il paraît en effet résulter de touttes ces pièces qu'il est le père, mais que dans le fait il n'est rien de plus que ce qu'il nous a dit. — . S'il souffre que les garçons jouent "? — Il ne tient point de cartes et n'en souffre point chez luy. Mais il leur arrive seulement quelquefois de jouer du vin au jeu qu'on appelle la Sainte Vérité, raison pourquoy il se trouve sur ses livres et mémoires quelques articles qui font mention du jeu.
Interrogatoire des compagnons.
Interrogatoire de Pierre Morin, 8 juin. — Il est gaveau. — ibid. S'il n'a jamais eu part aux difficultés qui de temps à autres s'élèvent entre les garçons du Devoir et les garçons gaveaux? — Il ne s'en est jamais meslé. — S'il a connaissance de la bataille...?-- Il n'en a été intruit que lorsqu'il a été arrêté. — S'il sortit après souper? — Il fut chez Souverain, aubergiste, père des garçons menuisiers. — S'il y fut seul?— Avec le nommé Brunet, domestique de M. le conseiller Cœurderoy ; ils y burent une bouteille en présence de Souverain et de Leroy et sa femme. — S'il y a vu d'autres menuisiers ? — Entre 8 et 9 h.
il y avait environ 12 à 13 garçons, qui sortirent à 9 h. et l'y laissèrent avec Brunet. — S'ils étaient armés de couteaux de chasse, cannes, marteaux, etc. ? — Il n'en aperçut aucuns.
Interrogatoire de Julien Leroux dit Langevin, garçon menuisier chez Fournier. gaveau. [Mêmes réponses.]
Int. de Pierre Rivierre, gaveau, n. de Fontenne le Bourg, pays de Caulx en Normandie. — Si, avant de rentrer chez son bourgeois, il n'apprit pas qu'il y avoit eu une difficulté au Coin des Cinq Rues entre les compagnons menuisiers gaveaux et les garçons serruriers du Devoir? — Il n'en a eu aucune connoissance. — S'il n'était pas armé d'un couteau de chasse ou d'une canne? — Non. Que les gaveaux n'en portent jamais en ville et qu'il n'y a que ceux du Devoir tant charpentiers que menuisiers qui quelquefois en portent.
Interrogatoire de François Billiard, de Bourguoin en Dauphiné, du 11 juin. — Conduit à son arrivée chez Souverain par un garçon boulanger comme étant le logis ordinaire d'une partie des garçons menuisiers arrivants. Il n'y a vu aucune assemblée. Il n'a pas eu connaissance de la rixe.
Int. de Jean Charolles dit Bourguignon, de Verdun-sur- Saône, Il juin.
Int. d'Andréas Michiels dit Flamand, de Bruxelles, du 15 juin.
Int. de Jean Rey dit Beaujollois, de Saint Sephorien (sic), du 15 juin. — Comme les précédents, il ne sait rien.
Int. de Pierre Memmie 1 Geoffroy dit Champagne, de Joinville, 15 juin. — S'il est gavot ou du Devoir? — Il est gavot, c'est-à-dire du party libre. — Si, pour soutenir cette liberté, il n'est pas convenu entre tous les gaveaux d'attaquer ceux du Devoir partout où ils les rencontrent ? - Au contraire, les gaveaux ne sont jamais que sur la deffensive.
Int. de Joseph Garnier, de Monfaucon en Velay, 15 juin.
Int. d'Alexis Gentet, natif de Piedmorin en Comté, 15 juin.
Int. d'Esprit Joseph Tussat dit Carpentras, de Vesat dans le Comtat d'Avignon. — S'il est gavot ou du Devoir? — Qu'il n'est ny l'un ny l'autre et vit avec tous. — Si les gavots s'assemblent habituellement chez Souverain leur père ? — Lorsqu'il y a des arrivants chez led. Souverain, les garçons suivant
i. Sic signatum, mais le texte dit « Mi mi ».
l'usage le vont voir et embaucher. — Si le 2 il n'y eut pas des arrivants, qui donna lieu à L'assemblée des gavots .; — N'étant point gavot luy même, il ne s'est point trouve avec eux led. jour. Il n'a rien su qu'après coup.
Supplique de Jean Souverain.
Soit communiqué au Syndic ensemble les interrogatoires dud. Souve- a. Dij., (; 219. rain et des compagnons détenus. A Dijon, le i5juin 1362. — Marion.
A Messieurs Messieurs les Maire et Echevins de la Ville et Commune de Dijon.
Suplie humblement Jean Souverain cabaretier demeurant' derrier Saint Nicolas.
Disant qu'il est voisin du nommé Fournier menuisier qui a ordinairement plusieurs compagnons :hôs luy ; lesquels pour leur commodité viennent souvent boire chès luy et y ammennent quelque fois de leurs amis. Ceux-cy s'y étant trouvés il y a quelques jours engagés dans une bataille avec les compagnons du Devoir, plusieurs furent mis en prison, le supliant lui-même mandé à l'audience de police de mercredy dernier ; il y avait une présomption naturelle contre le supliant en ce qu'il leur avait donné à boire, de laquelle on pourrait induire qu'il était leur père ; qu'en conséquence le complot de la bataille pouvait avoir été formé chês luy ;
En exécution de délibération de la Chambre du même jour, il fut même traduit dans les prisons sur les dépositions de la femme du nommé Leroy qui déposa qu'EUe avait vu cinq ou six compagnons boire chês luy, et d'un autre compagnon qui dit qu'ils y avaient été dix ou douze.
Ces faits sont vrays, le supliant ne les désavoue point, mais il observe que ces compagnons ny avaient été en pareil nombre que le jeudy précédant la dispute, que le jour de cette affaire, il n'y en était venu qu'un seul, et qu'il n'a ny vu, ny scû cette dispute, ne s'étant point trouvé chês luy ; il affirme même qu'il n'y a jamais eu de bruit entre eux dans sa maison, qu'il observe encore qu'il n'a jamais donné à boire qu'aux compagnons dudit Fournier, et quelques uns de leurs camarades, mais qu'il n'a jamais retiré les compagnons en corps et qu'il n est même pas en état, n'ayant qu'un lit à donner. Cela se prouve avec d'autant plus d'évidence que le supliant, s'il retirait les compagnons en corps, aurait un livre en règle dans
lequel il inscrirait les noms de tous les nouveaux venus et des autres compagnons, au lieu qu'il n'a que des feuilles sur lesquelles il inscrit ce que chacun prend à crédit. Une autre Raison, c'est qu'il aurait reçu tous les compagnons du Devoir en généra] au lieu qu'il n'en a jamais reçu que quelques-uns ; dans ce? circonstances, il ne croit pas devoir être détenu plus longtemps dans les prisons. C'est une charité que vous ferés à sa femme qui est enceinte et à ses enfants qui souffrent de sa détention et une justice que vous rendrez au supliant.
Par ces considérations il recourt à ce qu'il vous plaise, Messieurs, vu l'exposé en la présente, ordonner que le supliant sera élargi desdittes prisons par le geôlier qui en demeurera bien et valablement déchargé.
Subsidiairement et où il ne vous plairait le prononcer de la sorte purement et simplement, en ce cas, sous le bénéfice de l'offre qu'il fait de se représenter à toutes Réquisitions, ordonner toujours son élargissement, et sera justice.
Souverain. Fennard.
En marge : Je n'empêche l'élargissement du supliant, et, attendu que il y a longtemps que les compagnons sont emprisonnés, je n'empêche point qu'ils ne soient tous élargis. A Dijon, led. jour.
Joly.
Vu la requête cy-contre, les jugements rendus en la Chambre de police les cinq et neuf du présent mois, les procès-verbaux d'interrogats et réponses tant de Jean Souverain que de Pierre Morin, Julien Leroux, Pierre Rivierre, François Billard, Jeon Charolle, André Michel, Jean Rey, Pierre Geofroy, Joseph Garnier, Alexis Gentet et Joseph Tussa dit Carpentras, tous compagnons menuisiers, des huit, diz, onze et quinze de ce mois, l'ordonnance à communiquer au Sindic et ses conclusions écrites; ouï sur le tout le rapport de Monsieur Daubenton, avocat échevin commissaire en cette part, la Chambre a ordonné et ordonne que ledit Souverain sera mis en liberté provisionnellement, à la charge par lui de se représenter à l'audience de police de samedi prochain pour être pourvu à son égard ainsi qu'il appartiendra ; ordonne pareillement que les compagnons cy-devant dénommés seront aussy mis en liberté, à la charge par leurs maîtres de faire leur soumission de les représenter à l'audience de samedi prochain. Fait en la Chambre du conseil et de police, le seize juin mil sept cent soixante deux.
Marion.
Soumission de plusieurs maîtres qui s'engagent à représenter leurs compagnons.
Nous soussignés, Claude Dubois, Joseph Fou mie r, Denis a. Dij., G2I9. Guy. maittres menusiers à Dijon, en exeeuttion du jugement de la Chambrri de police de cejourdhuy, déclarons que nous nous soumettons de faire rettrouver à la Chambre de police les nommes Morin dit Rouargue, Carpenttra, Champagne, Leroux dix Angevin, Pierre La Rivierre, Genttes dit Conttois et Garaier dit Vivarey, nos compagnons aretté dettenu aux prison de cette ville, lesquells nous ontt estes presenttement remis aux moyens des presenttes soumisions que nous faisons sous les peine qu'il plaira à la Chambre aux cas que lesditts enmpagnons ne se rettrouve pas à laudiance de police de sembedy prochain dix neut du présent mois à Dijon. Le seize juin mil sept cent soixantte deux.
D. Guy. J. Fournier. Dubois.
Je, soubsigné, Joseph Bochar, maître menusier à Dijon, déclare que je me soumet a représenter à laudiance de police de sembedy prochain Jean Charol di Bourguignon, compagnon menusier, dettenu aux prison de cette ville en exeeuttion du jugement du cinq de ce mois, lequel m'a etté presenttement remis conformément aux jugement de cejourdhuy seize juin mil sept cent soixantte deux.
Bochar.
Je sousigné, Me menuisier à Dijon, déclare qu'il m'a été présentement remis Michel dit Flamant, Jean Rey dit Beaujolois, et François Billiard dit Dauphiné, mes compagnons, détenus es prisons de cette ville, en exécution du cinq de ce mois et ce conformément a lordonnance de la Chambre de police de ce jour duhy, lesquel compagnons je me soumet de les représenter à laudiance de samedy prochain au peinne de drois. A Dijon, ce 16 juin 1762.
Foroy.
Condamnation de Souverain.
19 juin 1762.
... Contre Souverain, cabaretier, père des compagnons me- A. Dij., h 3%, nuisiers..., et les nommés Morin... mis en liberté provision-
nelle... La Chambre, pour raison do la contravention aux règlements de police par led. Souverain en recevant des compagnons de profession en son cabaret en grand nombre, le condamne en l'amende modérée à 20 1. envers la Ville et par corps ; ordonne néantmoins que la liberté a lui accordée provisionnellement demeure convertie en définitive, lui fait très expresses défenses ne recevoir en son cabaret, à l'avenir, aucuns compagnons menuisiers ou autres garçons de métier d< quelque profession que ce soit, et en quelque nombre que ce puisse être, à peine d'être déchu de la maîtrise de cabaretier, son cabaret muré et puni corporellement s'il y échoit; ordonne que les livres et accords trouvés en la puissance de Souverain demeureront assoupis au secrétariat de cette Chambre. — Et en ce qui concerne lesd. compagnons, ordonne que l'élargissement à eux accordé provisionnellement demeure converti en définitif; leur fait très expresses défenses de s'atrouper, se battre avec qui que ce soit, à peine d'être arrêtés et punis exemplairement.
Extrait des registres des délibérations de la Chambre du conseil et de police de la Ville et Commune de Dijon l.
Du samedi 7 août 1762.
Entre le Syndic de cette ville, demandeur par citation à cette audience, contre le nommé Petit et les deux frères Beuchon, joueurs de violon ; et le nommé Manceau, compagnon serrurier, et se disant capitaine desdits compagnons, a été dit par ledit Syndic, qu'il a apris que lesdits compagnons après s'être assemblés pour laire entre eux la Fête de Saint Pierre aux Liens, choisie pour celle desdits serruriers, ils auraient bû pendant la nuit chez la nommée Gaudelet, cabaretière rue Saint Nicolas, qui se dit leur mère ; que le lendemain 2 de ce mois, ils ont quittés les boutiques de leurs maîtres, et sont tous allés à la Colombière, où sur le bord de la rivière, ils ont tellement jette d'eau à des jeunes compagnons qui vouloient se faire enrôler parmi les compagnons du Devoir, que l'un d'eux en a été suffoqué, et en est actuellement dans un état désespéré pour sa santé; et sont lesdits compagnons dans l'usage de faire tous les ans pareille cérémonie, qu'ils osent appeller du
i. Pièce imprimée, communiquée par M. Chapuis.
nom de Baptême, et qui n'a pour objel que l'oisiveté et la débauche; que le surlendemain de ladite Fête qui fut le mardi .'5 de ce mois. Lesdits compagnons s'assemblèrenl encore dans un cabaret, où ils firent la débauche : y burent avec excès, y donnèrent un bal. et se promenèrent par la ville, ayant à leur tète des joueurs de violon ; et qu'enlin le troisième jour après la Fête qui fut le i de ce mois, une partie des compagnons quittèrent encore la boutique de leurs maîtres, furent se réunir au cabaret d'où ils sortirent, ayant encore un violon à leur tête, pour débaucher les compagnons qui se proposoient de travailler ce jour là. et passant devant les boutiques des maîtres crioient, montraient au doigt, et se moquoient des compagnons qui y restoient ; que de tels abus méritent l'attention des magistrats, par le préjudice qui en résulte au public, à la société, aux maîtres, et même auxdits compagnons, pourquoy requéroit ledit Syndic, qu'il plût à la Chambre réprimer lesdits abus, en infligeant des peines si sévères contre ceux qui contreviendront au Règlement qui interviendra, que chacun des cabaretiers, joueurs d'instruments, compagnons d'arts et métiers, leurs maîtres et tous autres, eussent à s'y conformer ; sur quoi les opinions prises, et faisant droit :
La Chambre du conseil et de police, en conformité des arrêts des 28 juin 1646... a fait et fait très expresses défenses à tous compagnons ou garçons d'arts et métiers de cette ville, de s'assembler en ladite ville et ladite ville et banlieue, en quelque lieu et en quelque tems que ce soit, soit pour célébrer la Fête de leurs professions, soit pour recevoir un compagnon ou garçon étranger, ou pour l'embaucher ou lui faire donner de l'ouvrage par un maître, soit pour faire la conduite à un garçon ou compagnon qui partira, ou en quelques autres occasions, et sous quelques prétextes que se puisse être, à peine d'être sur le champ arrêtés, constitués prisonniers, et retenus pendant quinze jours au cachot, où ils seront nourris au pain et à l'eau ;
Fait très expresses défenses aux maîtres de quelque profession d'arts et métiers que ce soit, de donner aucune somme aux compagnons pour embauchage, lorsqu'ils entreront en leurs boutiques, à peine de vingt livres d'amende pour la première fois, et de plus forte amende en cas de récidive, tant contre le maître qui auroit payé l'embauchage, que contre le compagnon qui l'auroit exigé.
Enjoint auxdits maîtres de donner avis au Syndic, ou à l'un de ses substituts, des absences de leurs compagnons pour cause d'assemblée quelconque, et de l'endroit qu'ils auront
apris que devra se faire l'assemblée, et ce sous les mêmes peines d'amende de vingt livres ;
Enjoint pareillement aux jurés de toutes les communautés d'arts et métiers, de tenir la main à l'exécution de la présente, et de donner avis au Syndic de ladite ville des maîtres ou compagnons qui y auront contrevenus, aussi à peine d'amende.
Fait très expresses défenses à tous hôteliers, cabaretiersvendants vin. et autres, de recevoir chez eux des compagnons ou garçons, de quelque métier que ce soit, ni d'en souffrir chez eux. s'ils ne sont arrivans pour travailler en cette ville, ou passans, et en plus grand nombre que de trois, à peine d'être lesdits hôteliers et cabaretiers déchus de la maitrise. et leurs cabarets murés, et tant eux qu'autres qui auroient favorisé lesdits compagnons, condamnés en cinquante livres d'amende pour la première contravention ;
Fait pareillement défenses à tous joueurs de violon ou autres instruments de jouer en public pour lesdits compagnons ou garçons de métier, à peine d'être sur le champ arrêtés et conduits es prisons de cette ville, pour y être retenus le tems qu'il plaira à la Chambre, comme encore de donner des bals, si ce n'est pour mariages, sans au préalable en avoir obtenu la permission de M. le Yicomte-Mayeur, ou de celui de MM. les Echevins qui le remplacera en cas d'absence ;
Et pour qu'il ne puisse être prétexté cause d'ignorance, la présente ordonne qu'elle sera imprimée, lue. publiée et affichée dans toutes les rues, places, carrefours et fauxbourgs de cette ville, notifiée à la diligence du Syndic aux communautés d'arts et métiers, en la personne de leurs jurés lesquels seront tenus d'en faire lecture en une Assemblée générale des maîtres de leurs professions, de l'inscrire sur le Registre de leur communauté, et la placarder en leur salle d'assemblée, ce dont ils seront tenus de justifier au syndic, à peine d'y être sévèrement pourvu...
DIJON MIS EX INTERDIT
L'énorme dossier relatif à cette grave affaire contient trois groupes de pièces :
i8 Des lettres et mémoires émanant de la communauté des maitresmenuisiers de Dijon, et une partie de la correspondance échangée à l'occasion deM'interdit entre cette communauté et celles d'autres villes du royaume. On trouvera ici la circulaire imprimée adressée par les maîtres dijonnais a leurs confrères, en juillet 1768, pour les mettre au courant des événements dont ils sont victimes et leur proposer un plan de campagne commun : un Mémoire, probablement destiné à être soumis aux gens du Roi ; des lettres des maîtres de Blois et d'Orléans, de décembre et janvier, qui se plaignent du silence gardé depuis juillet par ceux de Dijon, et qui les mettent au courant des efforts tentés par leurs confrères de diverses villes et par eux mêmes ;
2° Des délibérations de la communauté. La plus curieuse est celle où, pour parer un coup très habile des défenseurs de Poulain, elle déclare ce compagnon incapable d'aspirer à la maîtrise :
30 Les pièces du procès intenté à Poulain dit Tourangeot et, par contumace, à Beaugency, procès dans lequel sont également compris les pères et mères du Devoir et des gavots : suppliques des demandeurs ou de Poulain; information des 24-28 janvier 1768; interrogatoires des accusés, 18-22 février ; récolement de témoins, 10 mai; confrontation de témoins, 17 mai; nouveaux interrogatoires, 3 1 mai (c'est le même jour qu'est rendue la sentence) ; pièces relatives à l'incarcération de Gaspard Poulain et à la non comparution de Beaugency. On ne peut rêver un dossier plus complet.
Je n'ai pas cru devoir reproduire intégralement toutes ces pièces, qui sont surchargées de formules de style, et qui se répètent avec une monotonie désespérante. C'est ainsi quej'ai fortement élagué les interrogatoires de janvier, dont les principales données reviennent, avec plus de précision, dans les interrogatoires postérieurs. Enfin j'ai systématiquement supprimé les nombreux extraits, sur timbre, des minutes des procédures, lesquels n'ajoutent rien à notre connaisance des faits.
On peut ainsi reconstituer l'histoire de Jacques Battaille, dit Gaspard Poulain, dit Tourangeau, natif de Rugny au diocèse de Tours, âgé de vingt-six ans, compagnon menuisier du Devoir, « roulant pour son tour de France ». 11 avait, à notre connaissance, travaillé à Nîmes. Il était arrivé à Dijon vers août-septembre 1767,01 y travailla successivement chez deux maîtres. C'était l'une des têtes chaudes du Devoir, puisque son nom figure dans l'arrêté d'expulsion rendu le 9 janvier 1768 (et confirmé le 12) contre plusieurs compagnons. Mais, la veille même, il avait pris ses précautions. Le 8 janvier (il avait d'abord dit vaguement entre le 5 et le 10 ; mais, foi ce*, de préciser, il dit : « le surlendemain des Rois »), il était entré aux Chartreux pour y travailler et « y faire son salut ». Il affirme que le vicomte-mayeur a toléré sa présence dans cette maison religieuse et l'a même autorisé à venir quelquefois en ville pour s'acheter des outils. A en croire l'accusation, il s'emploie de concert avec un autre compagnon (sans cloute un gavot) du nom de Beaugency, à faire respecter l'interdit. La mère du Devoir lui envoie à la Chartreuse les compagnons passants qui débarquent chez, elle, et il se charge de les faire battre aux champs. On l'a vu plusieurs fois en ville, à jours ouvrables, faisant la conduite à des compagnons passants, buvant avec eux.
On l'accuse d'avoir insulte un compagnon qui travaillait, d'en avoir giflé un autre. On le soupçonne d'avoir pris part à une attaque nocturne contre deux compagnons. Le tout malgré une délibération municipale du 10 juin, qui rappelait celle des 5-12 janvier.
Poulain nie tous ces faits. Il a pu commettre l'imprudence de traverser la ville un peu trop souvent ; il a pu se laisser entraîner à des paroles un peu vives contre les maîtres qui lui en voulaient personnellement. Mais il n'a pas débauché de compagnons. Bien au contraire, il a toujours prêché la paix et la conciliation. — En même temps qu'il se dépeignait ainsi comme un petit saint, il essayait d'amener, en se portant candidat à la maîtrise, l'arrêt de la procédure commencée contre lui. — Les maîtres ne se laissèrent point prendre à ce stratagème et Poulain fut de nouveau déclaré banni de la Ville « tant qu'il serait compagnon », condamné à 10 1. d'amende et retenu en prison jusqu'à entier paiement. Les père et mère du Devoir, ses complices présumés, s'en tirent avec un avertissement sévère, tandis que les père et mère des Gavots sont condamnés aux frais, sans doute parce qu'ils avaient essayé, dans les interrogatoires, de frauder la justice.
Ces faits si intéressants n'ont guère été sérieusement signalés, en quelques lignes, que par M. Levasseur, II, 818 et 820. M. G. Martin p. 148 a cité d'après G 221 la délibération du 12 janvie 1-1768. — M. l'archiviste de Loir-et-Cher a bien voulu m'aviser que ni dans son dépôt, ni dans le dépôt communal de Blois on ne trouvait de pièce sur cette affaire; M. Bourgeois n'en a pas cité davantage dans ses Corporations de Blois. M. Camille Bloch n'en avait pas relevé dans les documents Orléanais qu'il a transmise M. Germain Martini.
Je n'ai pas cru devoir reproduire un document d'origine dijonnaise antérieur de peu de temps à ceux que nous citons ici, parce qu'il provient non de nos archives, mais de celles du Loiret (B, 989) et surtout parce qu'il a été public in-extenso par M. G.Martin (p. 122 n. 1). C'est une lettre adressée le 14 mai 1767 par les compagnons menuisiers et serruriers a non du Devoir » de Dijon à leurs confrères des villes et faubourgs du tour de France pour leur signaler deux compagnons « qui sont partis en coquins de Dijon », c'est-à-dire qui ont emporté de l'argent au père, au compagnon, a la blanchisseuse. Les compagnons menuisiers non du Devoir donnent leur adresse chez ce même Malcourant, aubergiste à la Tête de cheval, qui sera mêlé aux a flaires de 1768. Ils signent au nombre de 36 . L'avant-dernier nom doit être lu « Bugiste », c'est-à-dire du Bugey.
Délibération de la chambre.
9 janvier 1768.
a. Dij , B 402, Entre la communauté des Mes Menuisiers et ébénistes... à eux joint le syndic, contre le nommé Malcourant et sa femme et le nommé Dubois, aubergiste, et encore contre les nommés Provençal compagnon de Petit, Bourguignon compagnon de
1. Le fonds de la Chartreuse de Champmol présente malheureusement une lacune pour les années qui nous intéresseraient.
fol. i v<
Chalon, Bosseron compagnon de Galois, les 2 compagnon? de Kozierre fils, Berichon compagnon de Jarreau, et les nommés Languedoc et Tourangeot compagnons de Mongin, pour être tous condamnés aux peines qu'il plaira à la chambre pour avoir concouru à empêcher que les compagnons menuisier? ne fussent embauchés et ne travaillassent en cette ville parce que les maîtres avoient délibéré que pendant que dureroit la chéreté du vin il en seroit retranché un verre de trois que lesd. maîtres étoient dans l'usage de donner a chaque compagnon par repas, et en outre lesd. Malcourant et Dubois pour avoir reçu des compagnons en leur cabaret en plus grand nombre que celui porté par les règlements...
La chambre ordonne que les nommés Provençal, Bourguignon et les deux Bosseron seront présentement conduit en prison pour y être enfermé au cachot pendant le temps qu'il plai- ra a la chambre... et en ce qui concerne les autres compagnons cités leur fait très expresses deffenses de s'assembler non plus que de débaucher les compagnons qui viendront en cette ville... et à l'égard desd. Malcourant et Dubois... défenses de recevoir en leurs cabarets aucun compagnon menuisier...
Supplique des maîtres : visite des malles du capitaine
des décorants.
Suplient... les maîtres menuisiers...
Et disent qu'en exécution de la délibération de la chambre du a. uij., G 221, 12 du présent mois, les sacs et effets des compagnons cabaleurs ont été remis aux jurés, parmy ces effets se trouvent deux malles dont l'une apartient à un nommé Provençal, compagnon du sieur Petit, et comme led. Provençal étoit capitaine des dévorants l'année dernière, et qu'il est probable qu'il avoit le secret de la cabale, et que sa maie qui est exactement fermée renferme ce secret et les papiers où il peut être consigné...
Plaise ordonner que les maies desd. compagnons... seront ouvertes... pour en cas qu'il s'y trouve quelques papiers relatifs à la cabale desd. compagnons, être iceux saisis...
[En marge] Vu la présente ordonnons qu'en présence du commissaire du quartier les malles seront ouvertes, etc. Dijon, le 14 janv. 1768. Rousselot.
Procès-çerbal de saisie des malles.
15 janvier 1768.
A.. Dij., G 224. [Avec 3 maîtres le commissaire se transporte rue du Port
sanglier chez Guy maître menuisier, où on lui présente l'ordonnance du 14]. J'aurois invité led. Pierre Guy (Petit effacé) de me réprésenter tous les effets du nommé Provençal et les deux malles... il m'auroit représenté une quaisse de bois de sapin, longue de 3 pieds, 2 pieds de large et 10 pouces de profondeur ; [vérifie les scellés] j'ay ouvert lad. quaisse avec la clef que led. Provençal m'auroit donné en prison... et après avoir examiné touttes les nippes, papiers qui sont dedans, il ne s'y en seroit trouvé aucun mentionné dans lad. requette ny qui y ait trait ny rapport... Ledit Guy m'auroit encore représenté un sac de peau à poil noir... il ne s'y est rien trouvé des papiers énoncés dans lad. requette...
Bannissement des compagnons cabaleurs.
12janv. 1768.
Dij., B 402, Entre led. syndic à luy joints les jurés des mPS menuisiers et ébénistes... contre les sieurs Petit, Gallois, Mongin. Roziere, Potier, Chalon, Chaubon, Bahuan, Bureau, Jarreau et Triquet, mes... et contre les nommés Rouard..., René Aubert dit Bausseron, Jean Delisle dit Languedoc et Tourangeot..., J.-B. Ghaumard dit Bourguignon et Jean Fournier dit Languedoc... Provençal..., Bourguignon..., Pierre la Fronde dit Bourdelois..., Jean Cazémajor dit Bayonne..., Jean Fity dit Nivernois. . et Louis Lasseret dit Berichon...
Sçavoir lesd. comp. qu'ils seront tenus tous solidairement à payer les sommes qu'ils ont empruntées des maitres et tenus de battre au champ avec deffenses de rentrer en cette ville, attendu qu'ils se sont soumis par tous l°s compagnons qui étoient en lad. ville d'empêcher les compagnons menuisiers étrangers...
Et lesd. maitres pour ouïr dire que deffenses leur seront faites d'ocuper lesd. compagnons...
La chambre condamne... etc.. ordonne auxd. m05 de remettre es mains des jurés de leur communauté les hardes, effets et sacs de leurs compagnons pour être par eux conservés et remis auxd. particuliers lors de leur sortie de cette ville...
Fait injonction aux maîtres... de s'assembler incessamment pour nommer un juré embaucheur des compagnons qui viendront en lad. ville...
Condamnation d'un maître qui favorise les
compagnons.
13janv. 1768.
Entre le sindic, a lui joints les jurés... contre le nommé a. Dij.. \\ 102, Jarrofc... pour avoir au préjudice du jugement du jour d'hier ' •
refusé de remettre le sac et les effets de son compagnon aux jurés et aux deux sergents qui les accompagnaient auxquels il a dît des injures atroces, ouïr dire que deflenses luy seront faittes de récidiver, môme de se trouver aux assemblées de la communauté pendant plusieurs années, attendu le trouble qu'il y occassionne par son opiniâtreté et la licence qu'il se donne d'insulter les maîtres lorsque les délibérations n'y sont pas formées selon son avis [10 1. d'amende, défense d'assister pendant 3 ans!.
Nouvel arrêté a" expulsion contre les compagnons.
10 juin 1768.
Entre le syndic, à lui joints les jurés, contre les nommés a. Dij., B 40? Tourangeot et Bayonnois, cons menuisiers actuellement occupés aux Chartreux, et le nommé Berichon con menuisier actuellement occupé par le sr Bazenet, marchand, dans ses bâtiments du faubourg S1 Nioolas, pour ouïr dire qu'ils seront tenus de vuider la ville, fauxbourg et banlieue, attendu qu'ils continuent d'empêcher les cons étrangers d'entrer à la ville pour y travailler...
Contre le sr Bazenet, Marchand, pour ouïr dire que défenses luy seront faites de retirer ou occuper aucun des compagnons expulsés de cette ville...
La chambre... ordonne que le jugement par elle rendu le 12 janv. dernier sera ordonné et exécuté, en conséquence en donnant défaut contre Tourangeot et Bayonnois non comparant... leur a de plus fort enjoint de vider la ville, f. et b.. dans les 24 heures... fait défenses aud. Bazenet et à tous autres habitans de lad. ville, f. et b., de retirer et occuper lesd. cons.
Lettre circulaire des maîtres menuisiers de Dijon aux communautés des autres villes.
Messieurs et chers Confrères,
\. nij . G 10. L'événement qui nous est survenu à l'égard des compagnons,
intéresse de trop près tous les gens de notre état en général et en particulier, pour que nous retardions plus long-temps de' vous en faire part. D'ailleurs, vous en pourriez déjà être instruits; mais il est très-probable que l'on vous aura présenté les choses contre la vérité, ce qui nous est une raison pressante de vous les raconter avec exactitude, afin que de concert nous prenions les précautions convenables, pour n'être pas perpétuellement oprimés et maîtrisés par des cabales aussi repréhensibles que celles dont il s'agit.
Vous savez que depuis deux ans et plus le vin est d'une cherté extrême, ainsi que toutes les autres denrées de consommation, sans que le public daigne augmenter les prix de nos ouvrages d'une obole; nous sommes d'ailleurs dans l'usage de nourrir nos compagnons et de leur donner de la pitance et singulièrement du vin à leurs quatre repas, au moyen de quoi nous ne pouvons pas gagner la vie en bien travaillant et bien souvent nous consommons peu à peu notre propre patrimoine.
Dans une si dure extrémité notre Communauté a cherché un moyen de diminuer tant soit peu la dépense. Nous délibérâmes donc en Novembre de l'année dernière, que pendant que le vin seroit au prix excessif où il est, on retrancherait aux compagnons un verre de vin par chaque repas. Vous sentez, Messieurs et chers Confrères, la justice et la nécessité de ce retranchement, des gens raisonnables s'y seroient prêtés dans un temps de calamité comme celui-ci ; d'ailleurs nos compagnons eussent été les maîtres de se nourrir en ville, et nous leur eussions payé leurs journées plus fortes eu égard au prix des denrées, sous la déduction de ce verre de vin qui fait un objet d'un quart de pinte par jour tout au plus. Mais comme ils se sont accoutumés à être nos maîtres, le sage tempérament que nous avions pris et qui ne devoit avoir lieu que pour un temps, les révolta au point qu'ils s'assemblèrent et délibérèrent, 1° de décamper tous en même temps et d'empêcher qu'aucun compagnon ne s'arrêtât pour travailler à Dijon pendant l'espace de quatre ans ; 2° d'en laisser quelques uns en ville pour faire partir tous les arrivans au moment de leur arrivée; ce qui leur étoit facile, parce que tous ceux qui viennent se rendent
d'abord chez la Mère où les chefs de la cabale se trouvent ordinairement et font partir sur le champ de gré ou de force, et par suppositions ou menaces, tous ceux qui viennent dans le dessein de travailler ici ; d'un autre côté, ceux qui décampèrent au nombre de soixante ou environ, se donnèrent quittances de leurs dettes, tant envers leurs Maîtres qu'envers les autres llabitans : objet qui les fit partir plutôt que le retranchement du verre de vin.
Cette cabale eut tout l'effet qu'ils s'en étoient promis, nous fumes d'abord un mois entier sans avoir un seul nouveau compagnon, tant les chefs d'émeute qui étoient restés ici, étoient exacts à congédier ceux qui arrivoient, jusqu'à employer à cet eiïet les menaces et les mauvais traitemens : la Police s'en est mêlée au bout de ce temps-là, et sur les preuves complettes qu'elle a eues de la manœuvre, elle fit arrêter les têtes chaudes qui manœuvroient si bien ici, ils furent en prison pendant un certain temps, au bout duquel il leur fut ordonné de vuider la Ville et défenses d'y jamais rentrer, à peine de leur être leur procès fait comme perturbateurs du repos public; on les retint néanmoins prisonniers jusqu'à ce qu'ils eussent pavé leurs dettes et celles des compagnons qu'ils avoient fait décamper.
Toutes ces précautions n'ont pas suffi pour arrêter l'effet de la labale. Les chefs se sont retirés dans les petites villes et villages voisins, où ils arrêtent tous les compagnons passans et leur font défenses de s'arrêter à Dijon, et ils ont soin de prendre leurs noms et leurs signalemens ; d'ailleurs par leurs correspondances avec les chefs des compagnons des principales villes du Royaume, ils empêchent tous les ouvriers de passer par Dijon. Nous avons été forcés d'en tirer quelques-uns avec grande peine de la Suisse, de la Lorraine et des Provinces de Franche-Comté et Champagne ; facilités que plusieurs Villes dans le fond de la France ne peuvent pas avoir : mais cependant comme nous devons également concourir à la destruction de pareilles cabales si préjudiciables à notre état et au bien public, nous vous donnons avis que nous sommes déterminés à prendre, de concert avec tous nos chers Confrères des autres Villes, les tempéramens les plus justes et les plus efficaces pour anéantir de pareilles révoltes qui sont en même temps déshonorantes et ruineuses pour notre profession, même de nous pourvoir au Roi et à son Conseil pour obtenir un Règlement général pour tout le Royaume, qui mette ordre à des abus si honteux.
Nous vous prions donc, Messieurs et chers Confrères, de nous faire part de vos intentions et de vos lumières sur cet objet important; comme aussi des griefs que vous pouvez
avoir en votre particulier sur pareils faits et autres semblables ; des jugemens que vous pourriez avoir obtenu en pareil cas, et à cet effet de nous en envoyer des expéditions en forme avec une délibération en règle de votre communauté, contenant le détail de vos griefs que nous joindrons, si vous le voulez bien permettre, aux représentations que nous nous proposons de faire au Ministre : si mieux vous n'aimez les lui adresser vousmêmes directement.
Vous sentez. Messieurs, de quelle importance il est pour nous d'être unis en toute occasion et principalement dans celle-ci, où il s'agit de détruire jusqu'à la racine une cabale qui nous vexe depuis si long-temps, et qui n'est pas moins préjudiciable au public. Nous espérons donc que vous vous réunirez à nous pour un objet aussi intéressant, et que vous nous ferez une prompte réponse.
Nous sommes avec respect.
Messieurs et chers Confrères,
Vos très-humbles et très-obéissans Serviteurs.
Les Jurés en exercice de la
Communauté des Maîtres Menuisiers
de la Ville de Dijon.
A Dijon, le juillet 1768.
Mémoire pour la Communauté des Maîtres Menuisiers
de la Ville de Dijon au sujet des Cojnpagnons '.
(Sans date, mais évidemment de 1768).
A.Dij., ci 1". Ce n'est pas d'aujourdhuy seulement que l'on s'est aperçu
des inconvéniens sans nombre des confrairies, des assosiations, assemblées, non autorisées des Artisans et Gens de métier dans le Royaume. Il y a longtems que les Ordonnances de nos Roys les ont proscrittes.
Celle de Villers Cotterets du mois d'aoust 1539, art. 185, contient cette disposition : Suivant nos anciennes ordonnances et arrêta de nos Cours Souveraines, seront abatues, interdites et déjendues toutes confrairies de Gens de métier et artisans par tout nôtre Royaume. Les ordonnances postérieures de Charles IX, du 5 février 1561, du même Roy aux Etats de Mou-
1. M. Chapuis possède un second exemplaire, également manuscrit, de ce mémoire.
lins, art. 74, et d'Henry III aux Etats de Rlois on 1579, art. 37, respirent le môme esprit. De là est venu le principe si connu qu'aucune confrairie et assemblée des confrères ne peuvent avoir lieu que lorsque l'autorité publique les a permises et
autorisées.
Au préjudice de ces Lois, il n'est que trop notoire qu'il existe dans l'Etat une confrairie immense entre les Compagnons des ai'ts et métiers et singulièrement entre les Compagnons menuisiers ; cette confrairie est divisée en deux branches, Compagnons du devoir, et Compagnons Gaveaux, très divisés entre eux lors qu'il s'agit de leurs interrèts respectifs, mais très unis lorsqu'il s'agit de leurs interrèts communs, soit contre le Public, soit contre les Communautés de leurs Maîtres. C'est par une suite de cette union que les Maîtres Etablis et reçus dans les Villes et Bourgs du Royaume, sont dans la totale dépendance des Compagnons. Un Maître a-t-il la moindre difficulté avec un Compagnon, même pour la plus juste cause, soit pour yvrognerie, débauche, abscence, une façon d'ouvrage, fainéantise, infidélité, etc., aussitôt la boutique de ce Maître est désertée par tous les Compagnons, ceux cy s'assemblent jugent souverainement le Maître sur le récit du Compagnon, Interdisent sa Boutique pour un, deux, quatre, six mois, une ou deux années ; ce qu'ils appellent Interdire, c'est une déffense à tous Compagnons de travailler chés un tel maître pendant tel teins, à telle peine ; aussitôt des Lettres Circulaires aux Roys ou chefs du devoir sont envoyées dans les Villes principales du Royaume, pour donner avis de la décision formée en telle Ville.
Mais dirat'on , comment feront-ils exécuter de pareilles interdictions "? cela est aisé à concevoir lorsque l'on Sait, qu'en chaque Ville il y a un Lieu de retraite et d'assemblée, où tous ceux résidents s'assemblent, ou, sy la Police y met ordre, c'est dans un cloître de communauté, dans une Eglise sous prétexte de prière, c'est dans un Champ hors la Ville si on ne peut faire autrement.
L'endroit de retraitte à la Ville s'appelle chés la Mère, c'est là où se rendent en droiture tous les Compagnons passants et arrivants; c'est là où les passans reçoivent les ordres pour rester où pour battre aux Champs ; ils restent; c'est le Roy ou le Chef du devoir ou l'un de ses aides de camp qui le place chés tel maître que bon luy semble; s'il faut partir l'ordre est donné et à l'instant exécuté, ne fut il donné que par signe, il faut obéir; Il ne feroit pas bon s'arrêter, à la première rencontre le récalcitrant seroit roué à coups de règle, et certain d'être maltraitté jusqu'à ce qu'enfin il se détermine à décamper, certain qui plus est
d'être notté, insulté, battu en quelque ville qu'il se rende, parceque e<^ n'est pas ici une confrairie particulière à telle ou telle ville, mais elle s'étend dans tout le Royaume : quelque part qu'arrive un Compagnon il est sûr d'y être connu par son signalement et par son attachement plus ou moins grand au devoir.
Les Interdictions Générales dune Ville ou d'un Bourg ont lieu, lorsqu'en général les Compagnons se figurent avoir quelques griefs contre les maîtres du lieu , alors on voit décamper dans un jour tous les Compagnons de ce lieu ; on ne laisse que les têtes les plus chaudes pour faire partir tous les arrivants et de plus on écrit dans toutes les autres Villes pour avertir de ne point passer par celle cy, qu'elle a été interditte pour tant de tems. et la marque certaine de l'interdiction, c'est que l'on emporte dans une autre Ville le Registre de la Confrairie du devoir, auquel on a donné un nom particulier; et jusqu'à ce que ce Registre soit raporté en pompe dans la Ville interditte, son interdiction subsiste. On conçoit que tous ces mistéres d'iniquité ne subsistent que sous la loy du secret le plus inviolable, la vie d'un Compagnon qui l'auroit trahi seroit à chaque instant exposée. Moyennant quoy il n'est pas possible d'avoir- d'autres preuves de ces mistérieuses anecdotes, que par les Evénemens qui en arrivent. Il y a même une liaison intime entre les Compagnons des différentes professions^ ensorte qu'un traitre à l'une des professions est assuré de recevoir des avanies des Compagnons de toutes les autres en quelque part qu'il se rencontre.
Les Compagnons se rendent ainsy despotiques vis à vis de leurs maîtres et du Public. Cela est allé au point que dans différentes Villes la Police a souvent tenté d'y mettre ordre, mais faute de loy générale, ce qui se réprime dans un lieu, se réitère impunément dans un autre, en sorte que jusqu'à présent, il a falu plier sous le despotisme des Compagnons, chercher des expédiens pour en avoir ; souffrir toutes leurs débauches, leurs insolences, leur fainéantise &a. La Ville de Dijon en fournit un exemple déjà ancien : par un Règlement de la Cour du 5 mars 1740. un arrêt entreprit d'ôter l'embauchage aux Compagnons pour le transférer aux Maîtres. Cet embauchage est une des principalles sources du désordre; mais ce Règlement tout sage qu'il étoit, d'une part n'attaquoit pas la racine de l'assosiation. d'autre part il n'a jamais été possible à Dijon de le faire exécuter, et pourquoy cela ? la raison en est sensible, c'est qu'il faudroit une loy générale dans tout le Rovaume.
En effet, que l'on exécute ce règlement à Dijon, à (iu°y on iif parviendra jamais, aussytôl el si cela étoit possible, l'inter-
diction de la Ville s'ensuivroit bientôt, tous les Compagnons Bàttroient aux Champs, certains d'être reçus partout ailleurs ou ce règlement particulier n'est pas et ne peut être connu.
Il faudroit donc au moins en attendant une Loy générale, que la Cour eut la bonté sur les réquisitions de Mpr Le Procureur Général, de déclarer ce Règlement commun pour son ressort et de l'envoyer dans tous les Bailliages et Juridictions de ce même ressort, sans quoy tous les autres Lieux serviront de retraitte aux Compagnons révoltés de la Ville de Dijon.
Mais ce ne seroit point assés, et il paroit qu'il seroit à propos d'ajouter à ce Règlement en attendant de plus grandes précautions qu'aucun compagnon ne seroit admis et reçu à travailler dans une Ville ou Bourg, qu'après avoir justifié d'un certificat de Bonnes vie, moeurs et conduite, du Curé ou des Officiers Municipaux de la Ville ou paroisse où II à travaillé en dernier lieu, lequel certificat seroit visé par l'Officier «le police de la Ville où II voudra travailler avant que de pouvoir être reçu dans aucune boutique avec déffense à tous Maîtres de les recevoir sans cette formalité à peine d'une amende quelconque.
Cette précaution produiroit un bien efficace : l°on connoitroit tous Les Compagnons arrivants, on sauroit autant qu'il est possible s'ils sont bons ou mauvais sujets ; 2" Il ne dépendroit plus des Compagnons de les placer ou de les congédier, parce quelques parts qu'ils fussent dans le Ressort, il faudroit en passer par là, c'est-à-dire justifier d'un Certificat et se faire connoitre du Magistrat.
La dernière révolte des Compagnons à Dijon qui a eu et qui a encore de si fâcheuses suittes engagera sûrement M*1 le Procureur général et Messieurs Les officiers de Police à rétablir l'ordre par un Règlement général pour tout le ressort en attendant que l'on puisse solliciter une Loi générale, et les Menuisiers ont lieu d'espérer que ces Magistrats par leurs Lumières, trouveront encore bien d'autres moyens que ceux que présentent les Menuisiers, pour que le Règlement qui sera fait ne reste pas sans fruit comme celui de 1740.
Quel a été le Sujet, quelles ont été les Suites de la révolte générale des Compagnons au mois de Novembre dernier. Le Sujet est le retranchement d'un seul verre de vin par repas. Les artisans et surtout les menuisiers font quatre repas ; à chaque repas on Leur donne de la pitance, et de la viande à tous les repas, excepté dans le tems des fruits, on leur donne
des fruits à goûté, mais aux quahe repas on leur donnoit un chauveau de vin, c'est une pinte par jour.
Dans un teins où l'on ne peut avoir de vin potable qu'à dix ou douze sols la pinte, on conçoit que ce seul objet augmentoit de dix à douze sols la journée d'un compagnon, cela est considérable, surtout lorsque toutes les autres denrées même le pain sont également chers, sans que l'on ait songé à rien retrancher sur la nourriture et la Pitance ; mais seulement et uniquement un verre de vin par repas, ce qui fait à peu près un Chauveau par jour.
Les compagnons ne devoient-ils donc pas entrer aussy bien que les Maîtres dans la peine Publique, ou vouloient ils que les Maîtres doublassent le prix de leurs ouvrages, vis à vis le Publiq; alors cela n'étoit pas aussy facile que juste, et cependant il est notoire que le prix de la nourriture a doublé sans que le prix des ouvrages ait augmenté du moins relativement aux journées et aux façons.
C'est néanmoins ce verre de vin retranché qui a révolté les Compagnons, ne leur en eut on ôté qu'un demi verre par jour, c'etoit pour eux la même chose ; Ils sont les Maîtres et les Maîtres ne sont que leurs Valets, voilà comme ils pensent. Ainsy dès l'instant lu retranchement ils s'assemblèrent et dans un seul jour 50 à 60 Compagnons battirent aux Champs, la Ville de Dijon fut Interditte pour quatre ans; pour l'exécution de cette Interdiction on Laissa à Dijon une douzaine de testes chaudes, des plus qualifiées dans le devoir : qui étoient chargés de faire décamper tous les arrivants et d'écrire dans toutes les Villes du devoir pour empêcher qu'aucun ne passa par Dijon et il est à remarquer que puis que tous ceux qui partirent dévoient à Leurs Maîtres pour les avances qu'ils avoient reçus, et qu'en battant aux Champs, une partie de la punition de leurs Maîtres concistoit dans la perte de leurs avances.
Cette résolution n'a été que trop bien exécutée par les testes chaudes qui sont restées; pendant un mois et pius, on ne vit pas un seul Compagnon à Dijon, tous ceux qui a m voient chés la mère étoient à l'instant congédiés : on employoit jusqu'à la menace pour les faire partir, alors la Police s'en mêla, les faits furent prouvés, on fît emprisonner les Exécuteurs de l'Interdiction: on les expulsa ensuite de la ville vu leur obstination ; ils se retirèrent dans les villages voisins pour veiller de plus près aux ordres de la Confrairie du devoir ; on n'a point vu de Compagnons : quelques uns seulement ont été tirés à grand peine de la Suisse et de la Franche Comté, mais cela ne fournit pas les Boutiques, lés ouvrages languissent t-t languiront
encore longtems, et enfin un de ces Compagnons révoltés a eu l'audace de porter à la Cour une apellation par lui interjetti des ordonnances de la Police1; la Con frai rie luy fournit l'argent nécessaire pour on faire les frais. Et l'objet est de faire Couronner la Révolte et confirmer implicitement les règles mistérieuses de cette Société qui est une tache ou plutôt une lèpre dans l'Etat.
Il n'en faut sûrement pas tant pour exciter le ministère Public, les Maitres Menuisiers y mettent leur confiance entière en même temps qu'ils implorent son secours.
Lettre des jurés menuisiers de 1 il ois.
A Rlois. le 26 décembre 1768.
Messieurs et très chers confrères nous sommes très surpris A. Dij., <; m. de ce que vous ne nous avez pas fait reponce à celle que nous avons eu l'honneur de vous écrire il y a environ 5 sepmaines par laquelle nous vous demandions comment vont vos affaires qui sont les nôtres au sujet les compagnons. Nous vous réitérons la memme demande vous suplians de faire tous vos efforts pour faire sortir cest arest de la Cour du Parlement qui confirme nos règlement de police dont en voila un cy inclus. Toutes nos villes voisinnes aspirent après cet arest. Nantes Angers Saumur Blois Orléans et Chartre ont obtenu de leurs polices les mêmes règlements que le notre. Orléans a ouvert son bureau le 24 du mois courant ainsi que nous. Mais il y a bien 16 mois qu'il a été établi à Angers, le tout au grand dépit des compagnons qui ne nous menacent rien moins que de nous tuer. Mais tout cela n'est pas capable d'ébranler notre constance ny la fidelitté que nous vous avons promis, avec laquelle nous sommes... les jurés menuisiers en la ville de Blois. Michau. Button (?). En l'absence de nos confraires qui sont en campagne.
Nous envoyions a Orléans Châtre et Oxer Saumure Anger et Nante police fsicj Bourdeaux.
Lettres des jurés d' Orléun s .
Messieurs et chers confrères Nous avons l'honneur de vous informer que notre bureau ifrid.
i. Je n*ai pu trouver trace de cet appel dans les Archives du Parlement
pour les compagnons est enfin établi et en exercice. Nos confrères de Blois ont aussi établi et exercent le leur. Ainsi, comme vous voyez nous nous conformons à vous, afin que pour l'unité nous soyons plus dans le cas de résister aux abus du compagnonnage. Nos confrères de Blois nous ont marqué qu'ils n'avaient point reçu de vos nouvelles depuis qu'ils vous ont envoyé leur pouvoir, nous sommes dans le même cas. Nous vous prions de rompre ce silence, en nous instruisant si vous avez entamé quelque chose, et si vous pouvez toujours vous dater de réussir. Nous sommes... les jurés de la comunauté des mes menuisiers d'Orléans. Breton. Chaufour.
Orléans, le 27 décembre 1768. Nous attendons votre réponse avec impatience.
[suscription] A Messieurs Messieurs les jurés et la comunauté des maîtres menuisiers de Dijon. A Dijon, [timbre humide :] Orléans.
Nouçelle lettre des jurés de Blois.
A Blois ce 20 janvier 1769.
a. uij , G 10. Monsieur et très cher confraire nous ne sçavons s'il est
parvenu jusqu'à vous une lettre que nous avons ecritte à votre communauté en datte du 26 décembre dernier adressée aux jurés en exercice de votre ditte communauté dont vous en ête un. Nous avons joint à cette letre une sentence de police de notre ville en forme de règlement contre les compagnons de notre état et même de tous les états. Cette letre est la seconde que nous avons ecritte depuis la reponce que nous vous avons fait à celle que vous nous avez envoyée en datte du 30 juillet dernier laquelle était moulée et nous avons apris par nos confraires des villes voisinnes que vous leur en avez aussi envoyés.
Le sujet pourquoy nous vous adressons cette letre en personne est que n'ayant reçue aulcune reponce de ces letres nous craignons que quelqu'uns de vos maîtres qui ne sont point de votre parti ne les eussent interceptées et par ce moyen qu'elles n'eussent pu parvenir jusqu'à vous. Dans le cas que cette chose soit, nous vous prions de nous en informer. Les maîtres de Saumur et Angers font les mêmes plaintes contre vous et ne sçavent que penser. Plusieurs pensent que sans doutte vous vous êtes désisté de tout ce que vous avez fait et projette et que vous avez rapellé les compagnons dans
votre ville ce qui seroit une très mauvaise a fia ire pour nous et pourroit être regardé corne une noirre trahison de votre part
après avoir mis en mouvement une bonne partie des villes de ce royaume contre les compagnons.
Pour nous, chères contraires, nous pensons mieux que cela sur votre compte et nous croyons que ce qui vous a retardé à nous faire réponse est que vous poursuivie/ toujours à obtenir un edit du roy qui absorbe et aneantisce le compagnonnage de tous les diferents états qui sont nos attentes. Nous vous dirrons de plus Mrs. que nous avons présenté un placet en forme de remontrance à Mgrs le chancelier et procureur gênerai et leurs avons envoyé à chacun un exemplaire de notre ordonnance de police comme celuy qui vous a été envoyé de notre part. Les maîtres d'Angers ont fait de même et ceux de Nante ont envoyé un arest rendu en cour de Parlement de Henné. Touts ces mouvements doivent vous invitter a poursuivre courageusement et à ne pas llechir contre une caballe aussy détestable nuisible et ruineuse non seullement à nous mais au public. Les maîtres de Saumur nous ont écrit qu'il y a bien 20 compagnons en prison dans leur ville pour leurs rebellions, il y en a 3 entre autres qui y sont depuis au moins six mois, ils nous prie de vous presser pour obtenir de vous une reponce, ce que nous espérons, ou vous marquerez distinctement touttes les particularités, ce que nous espérons en vous asseurant que nous sommes... Michau, Buttox (?), Granier fils.
Monsieur, Monsieur Guy maître menuisier et juré en exercice de la communauté des maîtres menuisiers de la ville de Dijon. A Dijon, [timbre humide] Blois.
Incarcération de Tourangeot.
Quittanci de 12 livres 16 sols délivrée par un sergent-major a. Dij., <; 10. à la Mairie au receveur de la communauté des m" menuisiers pour courses faites par lui et soldats du guet à l'effet d'arrêter Tourangeot, con menuisier travaillant aux R. P. Chartreux. 16 janv. 1769.
Délibération au sujet de Tourangeot.
16 janv. 1769.
Lntre la comunauté... contre Gaspard Poulain dit Touran- a. Dij , B to3, geot con menuisier détenu ez prisons de cette ville, arrêté pour fo1, v°"
avoir au préjudice du jugement contre lui rendu... le 12 janv. s resté en la banlieue de cette ville et continué de débaucher les c°" menuisiers et ébénistes qui venoient en cette ville pour y travailler, les avoir conduits en cette ville pour leur faire voiler qu'il pouroit y avoir de curieux et les en avoir fait partir contre leur volonté par une suitte du complot formé entre les CP°* au terme des délibérations de cette chambre des 9 et 12 janv. aud. an 1768, et malgré autre jugement du 10 juin. Led. Poulain amené des prisons et ouï en personne... Par led. Poulain a été soutenu qu'il n'a débauché aucun compagnon arrivant ou ayant séjourné en cette ville. Par les demandeurs a été conclu à ce qu'il plût à la chambre leur permettre d'informer en icelle de la désobéissance dud. Tourangeot... La chambre... permet de faire informer...
Supplique des maîtres menuisiers contre Tourangeot.
21 janv. 1769.
a. Dij.,G m. ... Au préjudice des délibérations... contre le nommé Poulain
dit Tourangeau, son expulsion de la ville, faubourg et banlieue, il n'a cessé d'y rester et de débaucher et faire battre aux champs les autres compagnons qui viennent pour y travailler... ce qui a donné lieu à l'emprisonnement fait de sa personne...
... Plaise... ordonner qu'il sera informé... des faits de désobéissance et de contravention dudit Pascal (sic) dit Tourangeot...
Rejet de la candidature de Tourangeot à la maîtrise. Extrait des délibérations des maîtres menuisiers.
27 janv. 1769.
ibid . (Assemblée tenue aux Cordeliers). Les... jurés ont dit que le
nommé Tourangeaut compagnon du devoir... a été constitué prisonnier...
Que dans ces circonstances il est revenu aux jurés qu'une communauté religieuse de cette ville vouloit s'intéresser pour obtenir la liberté dud. Tourangeot sous prétexte qu'il proposoit ou que l'on proposoit pour luy de le faire recevoir maître...
... lia été délibéré d'une voix unanime qu'il est de la dernière conséquence pour la communauté et pour le public, même pour l'honneur de la magistrature, de poursuivre la punition des
désobéissances et contraventions manifestes et obstinées dud. Tourangeot, sans quoy tous les autres compagnons dit du devoir se moqueront à son exemple et de la justice et de la communauté et ne cesseroient de débaucher impunément tous les compagnons a r ri van s ; qu'une telle désobéissance est d'un très pernicieux exemple et que l'impunité tire roi l aux plus dangereuses conséquences, qu'ainsy il est du devoir de la communauté de continuer la procédure commencée d'autant plus qu'une telle rébellion pounoit être suivie des plus grands oxces si on la laissoit empirer; que d'ailleurs il ne dépend pas de la communauté de terminer de son chef une affaire criminelle ou la partie publique est intéressée ; qu'ainsy quand même led. Tourangeot proposerait d'aspirer à la maîtrise, non seulement la nature de cette affaire, où sa désobéissance obstinée est si bien caractérisée devroit l'en exclure, mais que . d'ailleurs on ne pourroit pas plus compter sur cette proposition que sur celle faitte par les nommés Antoine Devaux et Louis Labrosse qui après avoir demandé des chefs d'oeuvres afin de se tirer des mains de la justice ont battu aux champs aussitôt que la communauté leur eut accordé leurs demandes...
Information à la requête des menuisiers contre les compagnons de la même profession1.
24, 26 et 28janv. 1769.
En exécution de l'ordonnance rendue par la Chambre le 20 A L)ij (i ln de ce mois en marge de la plainte de la communauté des menuisiers... contre le nommé Poulain dit Tourangeot...
1° Mathurin Balureau, mc menuisier... Depuis environ une année il a vu plusieurs fois le nommé Poulain... passer et repasser devant son domicile, rue Basse Saint-Jean, avec des compagnons guêtres, et ayant des cannes ou bâtons... La troisième fête de Noël, led. Tourangeot passa devant chez lui avec deux compagnons en guêtre, allant du côté de la porte d'Ouche... Il les suivit avec un sergent et l'un des jurés jusqu'au delà de la porte, les deux compagnons allèrent vers l'Hôpital, Tourangeot ver les Chartreux... etc.
2° Claude Collet, me menuisier de Paris... arrivé en juillet dernier, avant d'entrer en ville, alla aux Chartreux voir les ouvrages de menuiserie qu'il sçavoit être capables d'exciter sa curiosité. Introduit par un frère dans la boutique des menuisiers, il y trouva deux compagnons... L'un d'eux, grand de
i. Je donne une analyse avec extraits de ces pièces.
5 pieds, le visage rempli, vêtu d'une veste grise, lui demanda s'il était compagnon et si son intention était de travailler à la ville. Il répondit qu'il comptait aller à Lyon. Le compagnon répliqua qu'il feroit bien, que la ville de Dijon était interditte, qu'a la vérité les compagnons étaient libres d'y travailler, mais qu'on pouvait se retrouver sur les champs. Collet repondit qu'il n'était point compagnon et n'était d'aucun parti. Il alla aux bénédictins où il travailla en qualité de compagnon, et où il est encore.
3 Mongin... Il y a environ dix mois un compagnon menuisier de la Dombes venant de Paris se présenta chez lui pour y travailler, s'assura et y laissa son sac. Le même jour, au lieu de travailler, il dit qu'il alla se promener aux Chartreux, d'où il revint vers 6 à 7 heures du soir. Le lendemain il demanda son sac et voulut partir. Sur le refus de Mongin il demanda à emprunter 4 1. pour payer ce qu'il devait à un camarade qui était déterminé à quitter la ville sans y travailler. Mongin lui prêta 4 1. 4 s., et le compagnon resta chez lui la journée seulement. Mongin lui demanda plusieurs fois et notamment à dîner pourquoi il se déterminait à partir de Dijon sans y travailler ; le compagnon, après avoir longtemps refusé de satisfaire à sa demande, lui dit enfin avoir apris, mais sans dire par qui, que la ville était défendue. Au souper il avoua que cette prétendue défense lui avait été aprise par les compagnons menuisiers des chartreux. Le lendemain matin, dans la nuit du dimanche au lundi, il partit emportant ses hardes et ses 4 1.4 s.
4° [Denis Brenaut me a assisté à la dispute de mai 1769]. Mougeot reçut un soufflet qui lui fit venir le sang.
5° Joseph Penard, compagnon charpentier, travaillait aux Chartreux en novembre 1768. Il a entendu Tourangeot parler avec un autre compagnon menuisier. Tourangeot disait que Rozier menuisier était fort rustique, qu'il était cause de tout ce qui était arrivé aux compagnons menuisiers ; que Galois était venn à la Chartreuse pour parler aux compagnons, et que s'il se fût trouvé ailleurs il auroit été mal reçu.
7° Nicolas Galois. — En novembre, deux de ses compagnons ont disparu lui emportant 12 1. Il alla s'informer auprès des menuisiers des Chartreux. Tourangeot, le prenant pour le juré Guy, lui parla d'un ton aigre. Il se fit connaître, et Tourangeot lui parla de Guy d'un ton menaçant, et lui fit entendre que s'il tenait ledit Guy il lui ferait un mauvais parti. Un de ses compagnons actuels, Alsace, lui avoua que s'il avait cru Tourangeot
qui lui avait défendu de travaillera Dijon, il serait parti dès le jour de son arrivée.
8° Déposition de Claudine Guay (Voy. p. 189, où sa déposition est plus complète).
9° Jean Jaques Bourquin dit l'AUesace. — Il ne connaît pas pas Tourangeot. Arrivé en ville il y a environ deux mois, 'revenant de Paris. Avant d'aller à la ville, il entre aux Chartreux demander de l'ouvrage. On lui dit qu'il n'y en avait point ; il sortit sans avoir parlé aux menuisiers. Depuis qu'il est chez Galois, le nommé Bourbonnois qui y travaille aussi lui a dit que s'ils étaient connus des autres compagnons, ils seraient battus et qu'on leur casserait le col.
10° Antoine Germain, comp. menuisier. Il a connu l'inculpé à Nîmes, et l'a vu aux Chartreux pendant que lui-même travaillait au château de Plombières. Il l'a vu plusieurs fois en ville avec des compagnons. [Récit de la rixe de mai.] Tourangeot lui demanda, en se servant de termes insultants, s'il voulait faire à Dijon comme il avait fait à Nîmes, c'est-à-dire travailler dans une boutique défendue. Germain se justifia, sortit avec Tourangeot en se disputant. Mougeot sortit pour apaiser la querelle, et reçut un soufflet, soit de Tourangeot soit de Boijancy. A la Pentecôte, ayant entrepris de l'ouvrage chez le maître Taillé, il avait assuré le compagnon Quercy et lui avait donné des arrhes. Quercy vint le lendemain matin les lui rendre, et lui dit qu'il ne pouvait plus travailler à la ville, parce qu'il était tourmenté par Boijancy et Tourangeot, qui l'avoient même menacé s'il continuaitde travailler, et qu'en effet il partit.
11° Jean Antoine Milan dit Lorain, compagnon chez Rozier. — Il ne sait rien de Tourangeot... Il y a 15 jours, il se trouvait avec plusieurs compagnons chez Malcourant, père des Gavots. Il demanda à l'un d'eux, actuellement parti, s'il connaissait deux compagnons qui buvaient là On lui répondit qu'ils travaillaient aux Chartreux.
12° François Legros. sergent à la marie. — L'été dernier, étant allé aux Chartreux pour signifier à Tourangeot son expul sion, celui-ci lui protesta n'avoir jamais débauché aucun compagnon et que s'il restait aux Chartreux, c'est parce qu'on voulait l'y garder; mais que les Chartreux n'avaient qu'à le payer et qu'il était prêt de battre au champ.
13° François Parreau dit Bourbonnais. — A Dijon depuis Pâques. Dès lors il lui fut dit que la ville était défendue, que les compagnons qui y resteraient et y travailleraient seraient battus et forcés de partir. En effet huit jours après, lui et son
camarade furent assaillis le soir dans une rue écartée par 5 ou 6 compagnons dont un seul se dit charpentier. Après les avoir interrogés, ils les accablèrent de coups ; il en fut malade 3 ou 4 jours et son camarade obligé de rester un mois à l'hôpital. Mais il croit ses agresseurs partis depuis longtemps.
14° Jean Daubourg dit Bourbonnais. Depuis qu'il est en cette ville, il a appris comme une chose publique et notoire qu'il était défendu aux compagnons de travailler à Dijon. Le 1er mai, passant le soir rue de Condé, son camarade et lui furent battus par plusieurs compagnons dont un se disait charpentier. Il reste 3 semaines à l'hôpital. S'ils furent battus de la sorte, ce fut parce que les compagnons ne voulaient pas qu'ils travaillassent à la ville...
15° Marie Clémencet. — Elle ne s'informe pas s'ils sont Gavots ou du Devoir et ne connoit aucun d'eux... iVoy. plus loin).
16 Malcourant... Voy. plus loin).
17 Joseph Durand. — N'a pas entendu Boijancy et Tourangeot détourner les compagnons... (Voy. plus loin).
18° Louis Dubois... (Voy. plus loin).
Vu... Lad. Chambre... ordonne que Gaspard Poulain... et Bojancy... demeurent décrétés de prise de corps... que Malcourant. Marie Clémencet, Louis Dubois et Claudine Guay... demeurent décrétés pour être ouïs... 4 fév. 1769.
Interrogatoires.
18 fév. 1769.
INTERROGATOIRE DE MARIE CLEMENCET
A. Dij., g io. A la vérité elle a été mère des compagnons gavots qui débar-
quaient rchez elle en arrivant à la ville et qui restoient jusqu'à ce qu'ils fussent embauchés. Mais depuis janvier 1768, elle a cessé d'avoir cette qualité de mère, et n'a plus reçu aucun compagnon. — On lui répond qu'elle en a reçu, des Gavots ou du Devoir, et qu'elle a souffert qu'ils tinssent chez elle des assemblées.— Elle le nie : il n'y a pas eu d'assemblée chez elle; aucun compagnon n'y a couché ; s'il en est venu pour boire, elle ne les a pas connus comme compagnons : elle n'est pas obligée d'interroger ceux qui viennent boire, ni de s'informer de leurs noms, qualité ou profession, comme elle y est tenue pour ceux
qui y viennent coucher. — Défaite grossière, parce qu'elle ne manquait pas de connaitre tous les compagnons en sa qualité de mère, et que d'ailleurs il n'est guère possible de se méprendre sur leur état, pour peu que l'on fasse attention à leur langage et à leur habillement. —
Elle nie connaître Tourangeot et Beaujency. — Cependant un jour où ils buvaient chez elle, d'autres compagnons qui buvaient dans la même chambre ayant demandé qui ils étaient, il leur fut répondu que c'étaient les deux garçons menuisiers qui travaillaient aux Chartreux. — Elle ne s'en souvient pas.
Elle ignore si les deux accusés ou d'autres ont débauché les arrivants et les aient empêchés de travailler.
18 fév. 1769.
INTERROGATOIRE DE CLAUDINE GAY
Si elle connaît les deux accusés ? — Oui. Elle a été mère du Devoir : elle les a connus à leur arrivée. Tourangeot est arrivé après la délibération de janvier 1768. Pour Beaujancy, arrivé après, « ce garçon, qu'elle était assurée n'être d'aucune société, travailloit en campagne, et fut mandé par les P. Chartreux pour travailler dans leur couvent ». Il débarqua chez elle comme dans une auberge, où on est tenu de recevoir tous ceux qui se présentent.
Depuis lors Beaujency n'est pas venu chez elle, sauf le' jour de l'arrestation de Tourangeot. Tous deux y entrèrent en son absence et en sortirent un instant après. Tourangeot n'y était venu que 2 ou 3 fois dans l'année avec son gendre Bille. Il n'y a bu qu'une fois avec Bille, qui avait fait venir du vin en comptant avec des ouvriers.
— Si elle sait qu'ils ont détourné les compagnons d'aller travailler à la ville? — Son mari lui a dit au contraire que Tourangeot (elle avait d'abord dit Beaugency) lui a recommandé de ne pas envoyer les arrivants aux Chartreux.
— Si depuis janvier 1768 elle n'a pas souffert des assemblées ? — Il n'y a plus eu d'assemblée dans sa maison, les compagnons ayant assuré dès lors aux Cordeliers une salle pour y tenir leurs assemblées. Si des compagnons ont bu chez elle c'est sans s'être fait connaître comme compagnons, car elle les aurait congédiés.
18 fév. 1769.
INTERROGATOIRE DE MALCOURANT
S'il est le père des compagnons ? — « Il ne sait pas du tout ce
que veut dire ni ce que c'est que la qualité de père des compagnons et qu'il n'a jamais eu connaissance de leur société. » — si un mensonge, puisque « les compagnons gavots ou fsicj du Devoir n'a voient point d'autre bureau d'adresse que sa maison, qu'ils y débarquoient comme ils font peut-être encore en arrivant à la ville, et que c'étoit à lui père des compagnons que les lettres étoient adressées pour les leur faire remettre. » — Il convient que les Gavots débarquaient chez lui et y recevaient leurs lettres. Mais depuis janvier 1768 il ne reçoit plus ni eux ni leurs lettres. Cependant depuis lors quelques compagnons sont venus chez lui demander de l'ouvrage, et il les a conduits dans les boutiques où il savait qu'on avait besoin d'ouvriers; s'ils arrivaient trop tard, il les a couchés. Maïs il ne les a reçus et conduits qu'à la sollicitation des maîtres eux-mêmes. — Quels sont les maîtres qu'il prétend lui avoir demandé ce service"? -- Il en cite 7 ; et « que jeudy dernier le père Rozier lui demanda encore s'il n'avait pas de compagnon ». Un autre lui en a demandé aujourd'hui même.
— Pourquoi il a continué de se mêler de l'embauchage, malgré les défenses formelles ? — Il n'a pas cru mal faire en se prêtant aux désirs des maîtres. Chargé de famille et d'un loyer considérable, il faut bien qu'il reçoive ceux qui viennent demander à loger. Il croit qu'on lui a simplement défendu de souffrir chez lui des assemblées. Enfin, comme des compagnons sont partis sans le payer, il lui fallait bien s'informer de leur adresse auprès des arrivants.
Jamais les compagnons n'ont fait d'assemblées chez lui; ils les tenaient aux Minimes. Ils ne sont jamais venus boire chez lui en grand nombre.
Il dit ne pas connaître Beaujency et Tourangeot. — On lui répond que si. — Il demande à les voir. Il y en a toujours dans le nombre dont il ne sait pas le nom. —
S'il a toujours déclaré les compagnons qui sont venus loger chez lui?— Oui. — Non. Car s'il l'avait fait, on lui aurait fait remarquer qu'il ne devait pas en recevoir.
S'il a su que Tourangeot, Beaujency ou autres aient débauché des compagnons ; s'il a su qu'en général les compagnons aient formé entre eux le projet de ne point entrer à Dijon et de ne pas souffrir que personne d'entre eux y travaille ? — Non.
22 février 1769.
INTERROGATOIRE DE TOURANGEOT
S'il est du Devoir ou des Gavots? — Du Devoir. — Depuis
quand à Dijon. :; — 16 ou 17 mois. D'abord chez Ml Husson, environ-6 semaines. Autant chez M Mongin. Aux Chartreux
depuis le 5 ou 10 janvier 1768. — S'il est à sa connaissant-»1 que _carçons du Devoir ou les Gavots, conjointement ou séparément, aient formé et exécuté le projet de ne plus travailler chez aucun maître de la ville, et d'empêcher tous les arrivants d'y travailler? — Non. — Il en impose bien grossièrement. Par délibérations des 9 et 12 janvier 1768 il lui fut fait défense ainsi qu'aux autres compagnons y dénommés de s'assembler el débaucher les arrivants, et que pour n'y avoir pas obéi il fut condanné à vuider la ville, avec plusieurs autres de ses camarades. — Persiste. —
Où les compagnons tenaient leurs assemblées ? — Aux Cordeliers. — Depuis quand ont-ils cessé leurs assemblées ? — Depuis le premier départ des compagnons. S'il n'y en a eu point chez Dubois, père des compagnons ? — Non. — Si lui et les autres qui restaient après le départ des autres ne demeuraient pas dans l'intention de détourner les arrivants ? — Il ignore ce que les autres peuvent avoir fait. Quand il alla aux Chartreux, il mit un autre compagnon à sa place chez M" Mongin. — Pourquoi, au mépris de son expulsion, il eut l'affectation de se retirer aux Chartreux? — La délibération ne lui fut pas notifiée. — Nouveau mensonge, puisque la délibération porte qu'il était présent. — Il ne se souvient pas d'y avoir assisté.
Il entra aux Chartreux le surlendemain des Rois. Il fut cité à l'Hôtel de Ville, mais n'y vint pas. — La délibération du 12 janvier fut renouvelée par une du 10 juin, dont copie lui a été donnée. — S'il ne s'y est pas conformé, c'est qu'on ne lui a pas fait son compte. — S'il ne restait pas aux Chartreux exprès pour servir de bureau d'adresse aux compagnons et les empêcher de travailler à la ville? — 11 n'a jamais servi de bureau d'adresse ni débauché aucun compagnon. Il en appelle à tous ceux qui l'ont connu à la Chartreuse. Plusieurs compagnons arrivants sont venus le voir, parce qu'ils avaient appris par les camarades qu'il y a de beaux ouvrages en menuiserie à la Chartreuse. — La délibération de juin dit le contraire. — C'est faux. — S'il a vu à la Chartreuse Collet, et s'il lui a dit « qu'il feroit bien de ne pas travailler à Dijon, attendu que la ville était interditte, et qu'on pourroit bien se retrouver sur les champs »? — Il a vu Collet le 26 juillet, qui se dit Canadien venant de Valon (sic). Il lui demanda simplement s'il allait travailler à Dijon. Collet répondit qu'il ne s'y arrêterait pas, qu'il allait à Lyon avec un relieur. Le tout en présence de Beau-
gency et du relieur. Il est possible que Beaugency lui ait dit autre chose. — Si en avril dernier il engagea un compagnon à ne pas travailler et à emporter de chez son maître ses hardes et l'argent avancé ? — Buvant chez Cocunot avecMongin, celui-ci lui dit que son compagnon Languedoc allait partir et le pria de lui en envoyer un autre lorsqu'il verrait des arrivants à la Chartreuse. Peu de jours après, il vit à la Chartreuse Languedoc avec un nommé Dombiste, qui lui dit avoir remplacé Languedoc. Tourangeot l'en félicita. Le dimanche suivant, Mongin vint lui dire que Dombiste était parti en lui emportant 4 livres, mais sans accuser Tourangeot ; il lui est même arrivé plusieurs fois de boire avec lui. — Cependant Dombiste ne quitta la ville qu'après avoir appris de lui qu'elle était interdite. — Absolument faux. Jamais Mongin ne s'en est plaint. —
S'il connaît Antoine Germain, compagnon? — Non. — Cependant il l'a connu à Nîmes. — Mais sous le nom de Bourguignon. - Si, en mai 1768. Beaugency et lui ne burent pas avec Germain dans un cabaret du faubourg d'Ouche ; si lui Tourangeot ne s'y est pas répandu en invectives contre Bourguignon, lui demandant s'il voulait faire à Dijon comme à Nîmes, c'està-dire travailler dans des boutiques défendues; s'ils ne sont pas sortis se disputant, et si un autre compagnon, Mougeot, ayant voulu les apaiser n'a pas reçu de lui un soufflet? — Un dimanche de mai. jour où l'on tirait un oiseau en l'île, dans le cabaret de Jovin avec Beaugency et autres compagnons, il sortait de la chambre et en traversait une autre pour gagner la rue ; il y trouva d'autres compagnons buvant, dont Bourguignon, auquel il demanda si ce n'était pas lui qui avait emporté 9 livres à un maître menuisier de Nîmes. Bourguignon l'avoua, mais qu'il les avait rendus. A ce propos, un des compagnons de Bourguignon, grand de taille et en habit cannelle, répartit « que si Bourguignon faisait bien, il emporterait l'argent des maîtres de Dijon comme de ceux de Nismes, parce que les maîtres le méritaient bien ». Tourangeot répliqua que Bourguignon aurait tort, puisque les maîtres ne songeaient plus à ce qui s'était passé- Il sortit le premier, et après lui Beaugency, Bourguignon et d'autres garçons, qui s'arrêtèrent un instant devant le cabaret pendant qu'il allait vers les Chartreux. Mougeot dit à ceux qui étaient arrêtés : « Qu est-ce que vous j. les loups ? » Beaugency lui ayant reproché son insolence lui donna un souttleL Mougeot rentra au cabaret en menaçant Beaugency et Tourangeot de les faire mettre en prison. —
Si à la Pentecôte, Beaugency et lui ont déterminé le compagnon Quercy à sortir de la ville, quoiqu'il eût reçu des arrhes
de Mongin, et l'ont menacé de le battre s'il restait ? - Il n'a jamais parlé à Quercy qu'une seule t'ois qu'il vint aux Chartreux voir Beaugency avec qui il avail travaillé à Marseille. Il ne l'a jamais invité à partir. Pendant h Pentecôte, il se trouva à Plombières avec Chaubon et sa femme qui se plaignirent de ce qu'il leur avait débauché leurs compagnons et le menacèrent d* le faire pendre, en présence de plusieurs témoins, dont le maître menuisier de Plombières. Il se justifia si bien que peu de jours après la femme Chaubon alla chez Gabet serrurier faire les mêmes reproches à ses compagnons. —
Même s'il dit vérité, l'insulte gratuite adressée à Bourguignon avait pour objet de le diffamer et de le forcer à quitter la ville. — Il confesse avoir eu tort, quoi qu'il eût dit la vérité. Il le considérait comme un polisson dangereux à fréquenter : il avait battu à Nîmes un de ses maîtres en le quittant.
Si, depuis qu'il est aux Chartreux, il n'a pas bu dans d'autre cabaret que celui de Jovin ? — Le lendemain de la Sainte Hostie, il déjeuna chez Bizot avec 4 compagnons menuisiers de Saint-Seine qui avaient travaillé à Dijon et en étaient partis avant janvier 1768. De ces 4, 3 sont partis pour Paris, et un est resté à Saint-Seine ; ils se nomment Bourguignon, Béziers, Languedoc et Flamand. Venus à Dijon pour voir la Sainte Hostie, ils étaient descendus chez Dubois en arrivant et vinrent souper aux Chartreux le jour de leur arrivée ; il ignore où ils couchèrent. Le jour de la Sainte Hostie, il but dans un cabaret rue du Bourg avec 2 compagnons de Beaune et ceux de Saint- Seine. Ceux de Beaune étaient venus voir la Sainte Hostie et logeaient chez Dubois où il alla les voir le matin. Il y but un coup avec 2 ou 3 de ceux de Saint-Seine. — S'il a bu encore chez Malcourant ou Dubois avec des compagnons? Il n'a
mis qu'une fois les pieds chez Malcourant il y a 15 à 16 mois. Il est allé quelquefois chez Dubois pour voir Bille. Il a bu avec Beaugency et autres, notamment avec Carpcntras, actuellement reçu maître, mais n'y a jamais débauché de compagnons. - liment : 1° Il y a été très souvent, et en sortait le jour qu'il fut arrêté ; 2° en janvier dernier il a été vu buvant chez Malcourant avec un grand nombre de compagnons. — Impossible. Le jour où il fut arrêté, comme il allait avec Beaugency voir une curiosité aux Capucins, il entra demander Bille pour l'emmener avec eux. - Pourquoi est-il venu en ville, ce qui lui était défendu ? — Il a eu tort, mais sans mauvaise intention. Les Magistrats lui avaient permis de rester à la Chartreuse, de venir à Dijon pour faire ses achats. M. le Mayeur pourra se rappeler le lui avoir accordé un jour qu'il dînait à la Char-
treuse avec M. le marquis de la Tour du Pin, sur les instances d'un des officiers de la Chartreuse. Il a été plusieurs fois par la ville avec des compagnons en guêtres et en canne pendant les jours ouvrables, pour accompagner les garçons et les faire sortir de la ville. — Faux. Il ne peut avoir été vu qu'une fois en guêtre et en canne avec un serrurier et un vitrier qui portaient chacun une canne et qui étaient ouvriers de la Chartreuse, qu'ils allaient tous à Longchamp pour de l'ouvrage poulies Chartreux. — A quelle date ? — Courant de juillet. — Oc l'a vu aussi à la 3e fête de Noël dernier, allant vers la porte d'Ouche, avec 2 compagnons guêtres. 2° Quelques jours avant Noël. 3° Le 10 janvier, places Saint-Etienne et Saint-Michel avec plusieurs autres compagnons en guêtres qui entrèrent à Saint- Michel. Enfin le jour qu'ii fut arrêté. — Rien de vrai, sinon que la 3e fête de Xoel, un compagnon de Nuits, dit Bourguignon, et un autre du même nom travaillant à Saint-Seine, venus pour marchander de l'ouvrage aux Bénédictins, vinrent déjeuner avec lui à la Chartreuse et allèrent avec lui boire chez Jovin avec le maître menuisier de Saint-Seine. Puis ils allèrent chacun de son côté. — Les propos injurieux qu'il a tenus sur les trois maîtres qu'il accusait d'être les auteurs de l'expulsion des compagnons. Il a même menacé Gallois de le battre. — Il lui a échappé, dans des moments de vivacité, des plaintes a mères contre quelques uns des menuisiers qui lui en voulaient personnellement. Mais il ne leur a jamais rien dit. si ce n'est à Galois. Un jour, aux Chartreux, Galois vint demander à Beau gency et à lui s'ils n'avaient pas vu deux compagnons qui lui avait emporté 36 livres. Tourangeot répondit qu'il ne les avait pas vus. qu'il s'étonnait de cette question puisqu'il ne se mêlait plus d'aucune affaire des compagnons et qu'il n'était pas comptable des avances. — Si lui et Beaugency n'ont pas un soir de mai 1768 battu et assommé deux compagnons rue de Condé. parce qu'ils ne voulaient pas quitter la ville? — Jamais.
22 février 1769
INTERROGATOIRE DE LOUIS DUBOIS
S'il n'a pas été père des compagnons du devoir? — Il l'a été 8 ou 9 années. Depuis 4 ans il a cessé. — Il a cependant reçu des compagnons jusqu'en janvier dernier. — Deux compagnons sont venus, l'un il y a 8 jours venant de Saint-Seine, mandé par les Chartreux, l'autre vers Carnaval, mandé par un maître. — Pourquoi il a ainsi contrevenu aux defences"? — Le second était compère de sa fille. Le premier lui est connu dès long-
temps. - Si depuis janvier 1768 il a donné à boire à «les compagnon Non, ou du moins pa connaissance. - S'il connaît Tourangeot el Beaugency. Pour les avoir vus aux Chartreux où travaille son gendre. S'il sait qu'ils ont débauché des compagnons ? — Tout au contraire, l'été dernier. Tourangeot dit chez lui. parlant de la division qui régnait entre les maîtres et les compagnons, que bii-n loin qu'on put l'accuser de débaucher des compagnons, il voudrait qu'il en arrivât cinq ou six et qu'il les embaucherait pour travailler à la ville.
Sujpplif/iic des maître* menuisiers « instituants ».
14 avril 1769.
Contre Tourangeot « compagnon menuisier de la cabale appelée du Devoir... prisonnier... et le nommé Baujancy aussy con menuisier de la même cabale... contumax; Louis Dubois et Claudine Gay, sa femme, père et mère des compagnons de lad. cabale du Devoir..., Pierre Malcourant et Marie Clémencet sa femme, père et mère des compagnons de la cabale ditte des Ga veaux... »
« La révolte générale des compagnons a été au point que vous avez expulsé de la ville les rebelles avec défenses d'y rentrer... Tourangeot et Baujancy étoient du nombre de ces révoltés ; cependant par un mépris insupportable de vos décisions, les deux compagnons, comme les têtes les plus fortes et les plus obstinées, comme les plus impudens -et les plus hardis à faire face à la justice, sont restés en ville ou plutôt se sont retirés dans une maison religieuse à la porte de la ville pour être à portée d'arrêter en route tous les compagnons passans afin de les faire passer outre, d'empêcher qu'ils ne s'arrêtent et ne travaillent point à Dijon que les cabales réunies des Gaveaux et du Devoir avoient interdit pour quatre ans. C'est de là que non seulement ils faisoient le gue:., mais où tous les compagnons arrivans qui avoient leur adresse alloient les voir et recevoir leurs ordres ». Et « ceux des compagnons passans qui, par avanture, n'avoient pas l'adresse des deux députés se rendant chez les père et mère des compagnons ne manquoient point d'être aussitôt instruits que Tourangeau et Baugency étoient en sentinelle aux Chartreux ». Ou ils allaient, aux Chartreux, ou c'étaient les deux députés qui venaient chez Dubois et Malcourant. Puis les nouveaux venus battaient aux champs, « ne s'arrêtant qu'autant de tems qu'il falloit pour s'instruire de ce qui s'étoit passé à Dijon,.. Les compagnons
— ans n'osoient s'y arrêter et demander de l'ouvrage, sans quoi ils auroient été exposés à être assommés de coups de règle et de compas quelque part qu'ils eussent été trouvés... ».
«... Les père et mère qui sont les fauteurs et les entremetteurs de cette rébellion, ne peuvent avoir oublié la multitude «les ordonnances... Ce sont eux cependant qui Us ont reçus, qui leur ont donné à boire, qui leur ont donné l'adresse des deux députés des Gaveaux et du Devoir... qui ont procuré les entrevues » Il faut leur interdire la tenue de leurs cabarets.
Les suppliants ne discuteront pas les réponses des accusés, dont on ne peut attendre la vérité.
Supplique de Tourangeot.
29 avril 1769 (réservé).
Il a été arrêté le 15 janvier dernier à l'instigation des maîtres menuisiers a sous le vain prétexte qu'il débaucboit leurs compagnons, qu'il les empêchoit de travailler en cette ville... »
Il affirme que les maîtres n'ont pu en donner la preuve, à moins de déposer en leur propre cause. Il réclame une confrontation.
1° Il suppose, d'après les interrogatoires, qu'on l'accuse d'abord de s'être assemblé avec d'autres compagnons chez Dubois. Or, depuis le départ des compagnons, le 12 janvier 1768, il n'a eu aucune liaison avec eux, s'étant retiré pour travailler à son métier dans la Chartreuse de cette ville, d'où il n'est sorti que pour ses affaires et faire emplette des outils nécessaires à son état.
2° On l'accuse d'avoir débauché des compagnons, qu'il s'est retiré après à la Chartreuse pour servir de bureau d'adresse aux arrivants et les empêcher de travailler en ville II se peut que des compagnons arrivants soient allés à la Chartreuse pour y voir les beaux ouvrages de menuiserie qui servent à décorer cette église, mais jamais il n'a cherché à les débaucher. Au contraire, ceux à qui il a parlé et qui lui ont témoigné leur mécontentement sur la conduite des maîtres menuisiers envers eux, il s'est efforcé de détruire les griefs qu'ils paraissaient avoir. Il leur a même indiqué des boutiques.
3° Le seul crime du suppliant est d'être entré dans la ville au préjudice de la délibération du 10 juin, ce qui ne regarde pas les maîtres, mais seulement « le ministère public ».
Lors des plaintes formées par les menuisiers contre les
compagnons, il s'est retire de l'agrément de la Ville à la Char breuse pour y travailler. Il ni est sorti très rarement, il est
venu en viilc 2 ou îî fois dans uni' année pour ses affaires, ce a quoi on l'avait autorisé, el pour prendre Les mesures nécessaires dans la maison que les Vénérables de la Chartreuse font construire rue Porte Guillaume, pour dresser la boiserie et concerter avec les charpentiers, serruriers et autres ouvriers le plan de son ouvrage. C'est alors qu'il est allé chez Dubois, non pour y boire ni voir les compagnons arrivants, mais pour parler à Bill", charpentier, et lui communiquer le projet des ouvrages.
« Vous lui aviez permis de travailler à la Chartreuse, vous l'aviez tranquillisé sur les menaces journalières qu'il recevoil de la part des maîtres de faire exécuter la délibération du mois de juin ». Et cependant les maîtres le tiennent en prison depuis 4 mois. « L'esprit de jalouzie et d'intérêt est leur seul mobile r. Son seul crime est « d'avoir été admis chez les Chartreux pour y faire leur ouvrage. Les maîtres ont vu de mauvais œil qu'il leur étoit préféré ». Ils lui ont suscité un procès pour retarder son travail et engager les Chartreux à le faire continuer par eux-mêmes.
Il a même offert aux maîtres de se faire recevoir dans leur corps. Mais ils ont pris, au contraire, une délibération qui l'excluait. Ils ont refusé toute conciliation, « pour vexer un malheureux ouvrier qu'ils retiennent injustement dans les fers ». Incarcéré le 15 janvier, on n'informe contre lui que le 24 avril.
Il répète que depuis janvier 1768 « il n'a point travaillé dans cette ville, mais seulement dans une communauté religieuse », et avec le bon gré de Messieurs.
Si son nom ligure dans la délibération du 10 janvier 1768, c'est une erreur de fait, puisque tous les compagnons qui y donnèrent lieu furent sur le champ constitués prisonniers et obligés de quitter la ville. Arrêtés le 10, ils furent élargis 1<- 23. Or. Battaille travaillait alors chez le sr Mougin, et n'en est sorti que pour aller chez les Chartreux, où Mougin. quelque temps après vint lui apporter l'argent qu'il avait gagné chez lui.
Délibération de la Chambre.
2 mai 1769.
Vu en la Chambre... la plainte des maîtres menuisiers et ébé- \. Dij , <î in nistes... les décrets de prise de corps décernés contre Gaspard Poulain, dit Tourangeot, et le nommé Bojancy, compagnons
menuisiers; ceux de soit ouï aussy donnés contre Pierre Malcourant, aubergiste, et Marie Clemencet, sa femme, Louis Dubois, aussy cabaretier, et Claudine Guay. sa femme, le 4 dud. mois de février... les procès-verbaux d'interrogatz et réponses de Claudine Guay. femme Dubois, Pierre Courant et Marie Clemencet. sa femme, le 18 du même mois...: celui des interrogatz et réponses de Louis Dubois... du 22..., et l'interrogatoire fait aiul. Gaspard Poulain (dans lequel il s'est nommé Jaques Battaille, dit Tourangeot)... le même jour... Vu aussy la requête dud. Jaques Battaille... par laquelle il a conclu à son ronvoy avec dépens, dommages et interest.
... A ordonné et ordonne que les témoins... seront récolés... et ceux faisant à charge confrontés...
Recolement des témoins.
10 mai 1769.
Louis Dubois, natif de Phalsbourg, aubergiste.
Denis Bernaud me menuisier, n. de la Grande loge en Comté.
Claudine Guay, n. de Dijon.
Marie Clemencet, n. de Dijon, femme Malcourant.
Joseph Durand, me serrurier à Dijon, n. de Clisson en Bretagne, déclare « avoir vu led. Tourangeot avec un de ce s compagnons à la ville, ils allèrent tous ensemble à Longchamp travailler pour les Pères Chartreux, et qu'ayant fait observer aud. Tourangeot qu'il n'auroit pas du passer par la ville pour se rendre à Longchamp, il luy répondit qu'il y avoit longtemps qu'il n'y étoit venu ».
Mathurin Baluraux, me menuisier en cette ville, n. de Xante en Bretagne.
Joseph Pinard, comp. charpentier en cette ville, n. de Saint Jean le Vieux en Bugey.
François Parreau dit Bourbonnais, con menuisier, n. de Auxonne.
Jean Dambourg, dit Bourbonnais, n. de Cressange, con menuisier.
Nicolas Gallois, n. Doulevant le Château en Champagne, mc menuisier en cette ville.
Cl. Collet, mc menuisier de Paris, n. d'Ellemouru en Champagne.
Nie. Mongin, me menuisier, n. de S' Dizier en Champagne.
Pierre Malcourant, aubergiste, n. de Vie de Chassenay.
Jean Husson, me menuisier, n. de S. Aubin en Argogne.
Confrontation de témoins.
17 mai 1769.
Claudine Guay a été « la mère des compagnons menuisiers ». a. Dij., <; 10. Battaille se plaint d'avoir eu des difficultés avec elle pour un règlement de compte.
Nicolas Gallois, maitre menuisier. Battaille le récuse : 1° « parce qu'il est maître menuisier et conséquemment sa partie ou son accusateur, puisqu'il est membre d'un corps qui a sollicité et obtenu son emprisonnement » ; — 2° Gallois doit être « vivement indisposé contre lui », parce qu'étant venu aux Chartreux il y a trois mois pour s'informer, deux compagnons . qui étaient sortis de chez lui et lui avaient emporté 36 1., Battaille lui répondit vivement que cela ne le regardait pas, et lui reprocha d'avoir recelé des effets volés par un compagnon dit Piedmontois... — Gallois nie le fait de recel. D'ailleurs leur conversation aux Chartreux a eu lieu en présence du « frère menuisier ». — Battaille riposte que ce frère était dans son cabinet.
Battaille reconnaît qu'aux Chartreux Bôjancy dit à Gallois a en se servant de terme sale qu'il se moquait d^s maîtres et des compagnons ». Gallois confond en croyant avoir été insulté par Battaille. — Gallois prétend que « le frère menuisier des Chartreux se mit entre eux deux... Bojancy était présent a leur entretien, et il travaillait... »
Battaille nie être entré en ville la 3e fête de Noël. Ce jour là, le matin, il alla au cabaret le Pavillon, au faubourg d'Ouche, boire avec Durand le serrurier, me menuisier de Saint-Seine, et deux compagnons menuisiers appelles Bourguignon, travaillant l'un à Nuits, l'autre à Saint-Seine, et venus pour marchander de l'ouvrage aux Bénédictins. Il les quitta à 10 h. pour retourner à la Chartreuse où il travailla le reste du jour, comme en fera foi le livre du frère menuisier. — Le maitre maintient l'avoir vu, et qu'il avait une veste grise et une culotte rougeàtre ou cannelle. — Battaille réplique que ce sont les vêtements de Beaugency; lui ne portait les jours ouvrables qu'une culotte grise...
Mongin. - Battaille nie avoir dit au Dombiste que la ville de Dijon était défendue aux compagnons, engagé celui-ci ni aucun autre à quitter la ville. Au contraire le maitre Mongin, dont un compagnon Languedoc quittait ia ville, est venu demander à
Battaille de lui envoyer à l'occasion un compagnon. Mais Languedoc fut remplacé par Domhisle qui ne fut pas fourni par l'accusé. Dombiste vint aux Chartreux voir Battaille, qui le félicita d être entré dans cette boutique ; d'ailleurs le maître ne lui a jamais fait de reproches sur l'évasion du Dombiste. - Mongin reconnaît que le Dombiste n'a jamais nommé Battaille. mais lui a dit avoir appris que la ville était interdite par des compagnons menuisiers travaillant aux Chartreux. .
Pierre Malcourant... déclare ne pas connaître l'accusé. Celuici dit le connaître pour l'aubergiste à la teste de cheval de pierre, rue Guillaume.
Jean Husson. mc menuisier, chez qui Battaille a travaillé, affirme l'avoir vu en ville avec des compagnons Battaille nie y être venu depuis son entrée aux Chartreux, et s'en réfère toujours au livre du frère menuisier.
Joseph Durand, me serrurier de Dijon et celui de la Chartreuse...
Claude Collet, me menuisier de Paris, demeurant aux Bénédictins, est venu aux Chartreux le lendemain de Sainte Anne avec un garçon relieur. Collet n'a pu entendre que Beaugency. D'ailleurs Collet dit ne pas reconnaître Battaille. Il se rappelle même qu'un autre ouvrier travaillait en chemise, tandis que celui qui parla était en veste.
Dubois. — Battaille a déclaré que quatre compagnons de Saint-Seine et deux de Beaune avaient logé chez lui Dubois lors de la Sainte Hostie, et que lui Battaille avoit bu quelquefois avec Bojanci et d'autres compagnons, notamment avec le nommé Carpentras dans son auberge ; tous ces faits ne sont absolument pas de sa connoissance, et s'ils sont vrais ils se sont passés pendant qu'il était en campagne. Il n'a vu chez lui que les deux de Saint-Seine. Il n'a jamais vu Battaille buvant seul ou avec d'autres dans son cabaret.
Claudine Guay. — Tourangeot la connaît « pour avoir été mère des compagnons menuisiers ». Répond comme son mari. Elle n'a vu Battaille buvant chez elle qu'une seule fois avec Bille, son gendre, et des ouvriers travaillant aux Chartreux. Depuis la délibération de janvier 1768, elle n'a donné à boire ni à Bojancy ni à Carpentras. Le jour de la Sainte Hostie, il y a eu grande affluence chez elle, elle a donné à boire à beaucoup de personnes, presque toutes à elle inconnues. Il a pu s'y trouver « quelque compagnon qu'elle ne connaissoit pas pour tel ; au moyen de quoy ne les ayant pas reçu en qualité de
compagnons, on ne peut pas luy reprocher d'avoir contrevenu aux délibérations qui lui défendent de les recevoir ».
15 mai 1769.
Le procureur syndic demande qu'il soit enjoint aud. Bat taille de sortir de cette ville, faubourgs et banlieues avec deffenses d'y rentrer tant et si longuement qu'il sera compagnon menuisier... Beaugency déclaré contumace... Malcourant et les époux Dubois mis hors de cour, mais de nouveau requis de se conformer au règlement.
31 mai 1769.
Interrogatoire de Claudine Guay, femme de L. Dubois,, aubergiste au Chapeau Rouge, assignée devant la chambre de ville à requête des maîtres menuisiers.
bille répète que depuis janvier 1768 Beaujency n'est pas, à sa connaissance, venu chez elle. Tourangeot y est venu deux ou trois fois avec Bille, charpentier, ouvrier des Chartreux, son gendre.
S'il est à sa connaissance que Tourangeot ait parlé à des compagnants arrivants. — Au contraire, Tourangeot « a défendu à Dubois d'envoyer des compagnons menuisiers aux Chartreux, s'il en arrivoit chez lui ».
Même réponse que précédemmeut sur le jour de la Sainte Hostie. S'il y a eu des compagnons menuisiers, « certainement ils ne se sont point annoncés par leur état ».
a Si les compagnons menuisiers ne continuent pas d'aller chez elle et de la qualifier leur mère? ». — Que non, qu'elle n'a plus voulu les recevoir depuis les défenses de la chambre, quoique les maîtres continuent de s'adresser à elle pour avoir des compagnons quand ils en ont besoin.
Nouveaux interrogatoires.
31 mai 1769.
Interrogatoire de Marie Clémencet.
« Si les compagnons menuisiers Gavots n'ont pas continué d'aller chez elle depuis le mois de janvier dernier? » — Répond que non. — A elle remontré qu'elle en impose, puisque la chambre est instruite que plusieurs compagnons ont bu depuis led. tems au cabaret d'elle Malcourant, et que les maîtres même s'adressent à elle pour en avoir. — Répond que a si il
est venu des compagnons boire chez elle dep.iis le teins susdit, elle ne les a point connu pour menuisiers, qu'elle n'en a réellement point reçu quoique les maîtres lui en aient souvent demandé ».
31 mai 1769.
Interrogatoire de Jacques Battaille. s'étant dit Gaspard Poulain dit Tourangeot. n. de la paroisse de Rugny. diocèse de Tours. 26 ans. con menuisier de sa profession, roulant pour son tour de France, travaillant cy devant à la maison des P. Chartreux de cette ville...
Pourquoi a-t-il contrevenu à l'ordre de bannissement? — « Qu'il croyoit ne point contrevenir... en se retirant dans la maison monacale des Chartreux, ou il vivoit tranquillement et eherchoit à y faire son salut ».
Si « les différentes fois qu'il est venu à la ville, il n'a point détourné de compagnons d'y travailler et s'il n'en est pas venu le trouver aux Chartreux "? » — Il en est venu, mais « il ne les a jamais engagés de quitter la ville ou deffendu d'y travailler ».
Condamnation de Tourangeot.
a. Dij.. G : Entre la communauté des me? menuisiers demandeurs...
Jacques Battaille. con menuisier à la Chartreuse de cette ville, détenu: Bojancy.ausy con menuisier à la Chartreuse, contumax.
Pierre Malcourant... Marie Clémence t.. . Louis Dubois... Claudine Guay... tous défendeurs...
Vu la plainte des me~ menuisiers...
l'ordonnance ensuite dud. jour 15 may...
les interrogats et réponses...
La chambre... déclare... Tourangeot atteint et convaincu d'avoir demeuré dans la banlieue et être venu plusieurs fois en cette ville, au préjudice des jugements de la chambre... le condamne en 10 1. d'amende envers la ville, jusqu'au payement de laquelle il tiendra prison, ordonne de plus fort que les jugements... seront exécutés, en conséquence condamne led. Jacques Battaille à vuider la ville et la banlieue de laquelle il demeure expulsé, lui fait défense d'y rentrer tant qu'il sera compagnon, non plus que de débaucher aucun compagnon de cette ville et banlieue à peine de punition corporelle.
[les Malcourant condamnés aux frais], leur fait très expresse défense de recevoir en leur cabaret aucun garçon menuisier, [les Dubois mis hors de cour, sans dépens, mais mêmes défenses . 31 mai 1769.
Pièces relatives à l'incarcération do Gaspard Poulain, dit Tourangoot, garçon menuisier, écroué à la requête de la communauté dos maîtres menuisiers. — Le concierge des prisons de la ville donne quittance au receveur de la communauté de 8 1. 5 sols pour aliments et droits de geôle pendant un mois. 17 fév.-16 mars 1769.
Pareille somme 10 mars-13 avril.
Id 10 avril-15 mai.
Certificat délivré par le même concierge des prisons aux maîtres, comme quoi le nommé Bojancy, compagnon menuisier à la Chartreuse, décrété de prise de corps par la chambre de police le 4 fév. dernier, ne s'est point presanté... ni mis en état ez dittes prisons... 28 avr. 1769.
Divers extraits des minutes de procédures...
Certificat du concierge des prisons : Boijancy ne s'est pas présenté, 31 mai 1769.
l'embauchage chez les cordonniers
Les embaucheurs dont il est ici question ne semblent pas être des « maîtres commis »*, mais bien des cabaretiers, analogues, par conséquent, aux anciens pères des compagnons, puisqu'il leur est défendu d'inciter les compagnons a boire. Il est aussi défendu a l'un d'eux (sans doute l'autre est célibataire) de se faire suppléer par sa femme : craignait-on de voir se reconstituer l'institution de la « mère » ?
Ce qui distingue ces embaucheurs des « pères », c'est qu'ils sont désignés par la communauté. Ils doivent se succédera tour de rôle, de mois en mois, et injonction est adressée à chacun de ne pas empiéter sur le mois de son collègue. — Les lettres-patentes données à Compiègne en août 1774, qui réunissaient en une seule communauté celles
1. Pour l'un d'eux, Ladniirul, son nom ne ligure pas parmi les 24 signatures. Pour Pautre, Renaud, il y a bien un maître qui signe Pierre Renaud, mais une homonymie est possible.
des cordonniers et savetiers de Dijon (Dijon 1778, in-_}9i, disaient simplement, art. XIV : « Faisons... défenses à tous compagnons et ouvriers de s'assembler en corps sous prétexte de confrérie ou autrement, de cabaler entre eux pour se placer les uns les autres chez des maîtres, ou pour en sortir, ni empêcher, de quelque manière que ce soit. lesd. .Maîtres de choisir eux-mêmes leurs ouvriers, soit François ou étrangers... ». mais ne parlaient pas des embaucheurs.
Extrait du j'egistre de la communauté des Maîtres cordonniers de la ville de Dijon.
a. Dij.. g 2-1. jourd'huy onze Mars mil sept cent quatre vingt un, heure
de deux de relevée, les gardes jurés de la communauté des Maîtres cordonniers de cette ville ayant convoqué les 24 députés pour régir les affaires de la ditte communauté se sont rendus à la salle des Révérends pères Jacobins lieu ordinaire à tenir les assemblées, les dits 24 y étant les gardes Jurés leur ont représenté qu'il se commettait différens abus entre les embaucheurs l'un frustrant le droit de l'autre; après les représentations faites les dits 24 ont délibéré et arrêté que dorénavant et à continuer à toujours à compter du premier avril mil sept cent quatre vingt un. Renaud ancien embaucheur lui seul en fera la fonction tant pour embaucher les ouvriers que pour les services de la confrérie jusqu'au dernier du même mois et l'admirai reprendra au premier May jusqu'au dernier du même mois et pendant que celui fsiej qui embochera les dits ouvriers, l'autre portera les Billets de rassemblée;, pour les faciliter à placer les garçons ; réciproquement, il en sera usé de même de mois en mois, sans qu'il soit permis à l'un deux d'embaucher aucun ouvrier pour le mois de leur exercice sous peine d'être destitué de leurs charges, et que deffenses leur soit faites d'exciter les ouvriers qu'ils embaucheront à la dépense et de Boire avec eux, ce qui est préjudiciable pour l'exactitude que demande leur charge et qu'il soit enjoint au dit Ladmiral de remplir sa place en personne et d'embaucher les dits garçons lui-même quand il sera de mois, la Communauté n'entendant point se servir de sa femme pour en faire les fonctions, le tout sous pareilles peines portées ci-dessus ; seront tenu les dits embaucheurs de se trouver tous deux pour la grande fête de la Saint Crépin, et lorsque les assemblées seront général les Billets seront partagé par chacun d'eux à moitié. Le tout délibéré et arrêté par les dits vingt quatre, les gardes jurés demeure autorisés à faire controller la présente Délibération, ensuite la présenter à Messieurs les officiers municipaux pour en obtenir
l'homologation et les dits 24 se sont soussignés avec les quatre gardes jurés.
(Juant aux dits Lechateler et Lambert ils ont déclaré oe scavoir signer de ce enquis. Le registre est signé Saclier, M. Rolet, J. Devillebichot, Sordet, Mortureux, Denizot, Mathey, Viller, Alione, Mongin, Gonier, Ragot, Limonet, Simmonat, F. Gaudelet, Picard, Du fou rg, Couturier, Pierre Renaud, Malsalô, Châvenet, Lintenet garde juré, Clément garde juré, Mathieu garde juré.
Controllé à Dijon le 12 Mais 1781. Re<;u quatorze sols. Signé
BONNART.
Pour expédition conforme au registre Lintenet, garde juré. Clément, garde juré. Finot, garde juré. Mathieu, garde jure.
Règlement fixant à deux le nombre des embaucheurs
coi'donniers.
A Messieurs Messieurs les Maire et Kchevins de la ville et commune de Dijon.
Supplie humblement la communauté des maîtres cordonniers A. i > i j . . <; -4. de la ville de Dijon.
Qu'il vous plaise, Messieurs, vu la délibération formée en assemblée de la Communauté le 11 Mars 1781 ci-jointe, ordonner qu'elle sera homologuée pour être exécutée suivant sa forme et teneur, en conséquence que déffense seront faitte aux embaucheurs d'embaucher aucun compagnons que pendant le mois de son exercice et qu'il ne pourront exciter les dits compagnons à la débauche à peine d'être destitué de leurs fonctions, que deffenses seront pareillement faitte à la femme du nommé Ladmiral d'embaucher les compagnons, qu'injonctions seront faittes au dit Ladmiral de remplir les fonctions d'embaucheur en personne aux mêmes peines, et ferés Justice.
Lintenet, garde juré.
Clément, garde juré. Finot, garde juré.
Mathieu, garde juré.
En haut, en marge. — Soit la présente et la délibération y jointe communiquée au syndic. Fait en la chambre du Conseil et de Police à Dijon, 17 mars 1781. — Raviot.
Je n'empêche : Forey.
[Homologuée le même jour, B 415 f° 26 v°.]
DE LA COMMUNAUTÉ DES MENUISIERS-ÉBÉNISTES
Règlement extrait des registres
des délibérations de la chambre du Conseil et de Police
de la cille de Dijon. Du samedi 5 oct. 1 5 y6 2.
Sur ce qui a été remontré à la chambre par le syndic que les différens vols qui se sont faits en cette Ville depuis quelque temps, et les désordres qui s'y commettent journellement, exigent, de la part des Officiers de Police, un redoub.ement de vigilance...
Que tous les soldats, compagnons et gens de métier qui seront trouvés dans les rues après dix heures du soir, seront arrêtés et constitués prisonniers.
... Ainsi que lesd. compagnons qui aussi, soit de jour, soit de nuit, porteront des cannes et se trouveront au-dessus de trois.. .
(défense aux cabaretiers de recevoir après 9 heures du soir).
Extrait des registres... du Conseil... Du samedi 1 3 août 1 ^85 3.
Cabaretiers et compagnons. — Entre le Procureur Syndic... à ce que le Défendeur ci après soit condamné en telles peines qu'il plaira à la Chambre, pour avoir reçu chez lui environ vingt Compagnons, et leur avoir donné à boire et à manger Dimanche dernier après neuf heures du soir...
Le nommé Plaquet. Cabaretier à Dijon, Défendeur...
1. Je donne d'abord deux pièce? relatives a la persistance du compagnon aa§
Pièce imprimée communiquée par M. Chapuis
Donnant acte de l'aveu fait par ledit Plaquet, que led. jour et à lad. heure, il y avait chez lui quatorze Compagnons qui soupoient, lesquels il nourrit ordinairement... condamne led. Plaquet à l'amende modérée à 3 1. 5 s. ; lui t'ait défenses de récidiver, à peine d'y être plus sévèrement pourvu...
l'ait de nouveau très expresses inhibitions et défenses à tous Hôteliers, Cabaretiers et autres vendans vin de donner à boire et à mangera des Compagnons ayant boutique en ville, si ce n'est du consentement et avec permission par écrit des Officiers de Police. Leur fait pareillement défenses de recevoir chez eux d'autres compagnons que des compagnons étrangers venant travailler en cette ville, ou passant, et en plus grand nombre que de trois, le tout à peine d'amende arbitraire même d'être lesd. Hôteliers et Cabaretiers déchus des droits de mai-' trise et leurs cabarets murés...
Requête des maîtres menuisiers-ébénistes et projet de règlement.
Gaudet procureur. Soit la présente requête ainsi que celle jointe par A. Dij., G 10. addition communiquées au sindiepour sur ses conclusions être ordonné ce qu'il appartiendra. Fait en la Chambre du Conseil le 3o juillet i;85.
Signé : MORELET.
Je requière qu'il soit ordonne avant faire droit que les supliants seront
tenus de s'assembler en corps et délibérer sur le contenu en la présente,
pour a la vue de leur délibération être statue ce qu'il appartiendra. A
Dijon, le Trente juillet 1780.
Signé : Trullard.
A Messieurs Messieurs le Maire et Echevins de la ville et commune de Dijon,
Supplient humblement les maîtres menuisiers ébénistes de la ville et commune de Dijon, poursuites et diligences de leurs jurés en exercice.
Et disent que l'intérêt d'arrêter le progrêt des abus et des désordres qui secommettoient dans quelques villes du Royaume a, depuis quelques années, fait penser que le meilleur moyen d'y parvenir, concistoit à maintenir la subordination qui doit régner entre les maîtres et les compagnons des arts et métier-
Que dans ce point de vue le Législateur, les Cours de Parlement et d'autres dépositaires de l'authorité de justice, se sont successivement occupés à former plusieurs règlements qui déterminent aucunement la conduite que doivent tenir les maîtres envers leurs compagnons, et ceux cy envers leurs maîtres :
en telle sorte que leurs intérêts respectifs soyent à couvert et la tranquilité publique moins compromise.
Que le sagesse de ces règlements s'est étendue jusques à deffendre les assemblées des compagnons au dessus du nombre de trois, et aux cabaretiers de les recevoir au dessus de ce nombre sous des peines très sévères.
Que les mêmes règlements veulent que chaque compagnon ait un livret contenant de suitte en suitte et datte par datte les eong rtiricats de contentement de chaque maitre chez
lequel il a travaillé de sa profession. Qu'il-ne puisse être placé dans aucune boutique que par le préposé de la communauté. Qu'il n'en puisse sortir pour aller travailler ailleurs ou sous les ordres d'un autre maitre qu'après avoir fini le tems pour lequel il s'est engagé, avoir parachevé les ouvrages par lui commencés ou entrepris, lui avoir remboursé toutes avances, et l'avoir avertit huit jours avant le tems de sa sortie.
Que par réciprocité les mêmes règlements imposent aussi des obligations aux maîtres envers leurs compagnons, et aux maîtres envers leurs confrères, en telle sorte que ces règlements qui renferment plusieurs autres dispositions sont à vrai dire calqués sur les intérêts des uns et des autres et sur l'importance de la tranquilité publique.
Que la réunion de ces avantages inestimables et de nombre d'autres qui ne peuvent manquer de résulter de l'assiduité des compagnons et de la bonne armonie entre eux et leurs maîtres, fait désirer depuis longtems aux suppliants d'y contribuer par l'obtention et l'exécution scrupuleuse d'un règlement particulier contenant le détail des formalités à observer, tant de leur part que de celle des compagnons.
Le droit de former ce règlement vous appartient, Messieurs, et comme son objet ne peut manquer d'opérer tout à la fois le bien des compagnons et des maîtres : ainsi que la tranquilité publique confiée à la puretée de vôtre administration, les suppliants sont persuadés que c'est vous servir à votre goût en vous fournissant l'occasion de contribuer à cet acte de votre justice : c'est pourquoy ils recourent.
A ce qu'il vous plaise, Messieurs, ayant égard au contenu en la présente, ordonner que dans huitaine à compter du jour de la publication du jugement que vous formerez sur la présente, -uppliants établiront en cette ville et dans l'endroit qu'ils estimeront le plus à portée de tous les maîtres d'icelle. un Bureau auquel seront tenus et obligés de s'adresser tous les compagnons menuisiers et ébénistes qui voudront entrer en boutique, audevant de la porte d'entrée de la maison duquel
bureau, il sera placé un tableau sur lequel seronl peints en gros caractères ces mots : Bureau du ji ibaucheur de la
communauté des Maîtres Menuisiers et Ebénis
2°. — Que dans le même délai de huitaine les suppliants formeront une assemblée générale eu laquelle ils procéderont par scrutin, si déjà n'est fait, à l'élection d'un d'entre eux d'une capacité suffisante et d'une probité notoire pour exercer à l'exclusion de tous autres et jusque* à révocation, les fonctions de Juré embauch sur des compagnons menuisiers et ébénistes qui arriveront e i cette ville ou qui quitteront une boutique pour aller travailler dans une autre.
Laquelle révocation ne pourra avoir lieu qu'en cas de prévarication ou d'empêchements légitimes duement vérifiés.
3°. — Que dans le môme délais de huitaine, ce juré embaucheur sera tenu de se représenter pardevant vous et à votre audience. Messieurs, et d'y prêter serment entre vos mains, de bien et fidèlement s'acquiter de ses fonctions.
4°. — Que dans le même délais de huitaine, ce juré embaucheur sera tenu d'avoir et aura, en effet, aux frais des suppliants, un registre relié qui sera cotté et paraphé par le secrétaire de la Chambre, lequel registre sera divisé en deux parties ou chapitres.
Le premier intitulé : Chapitre des compagnons arrivants, sur lequel il enregistrera les noms de baptême, surnom, de famille, l'âge, le lieu de la naissance de chaque compagnon ébéniste qui viendra en cette ville pour y exercer sa profession, les nom, surnom, qualité et demeure de ses père et mère, celui de la ville la plus prochaine de leur résidence et celui de la province dans laquelle elle est scituée. Les nom, surnom et demeure du dernier maître chez lequel il aura travaillé, avec mention des jour, datte et heure dudit enregistrement et de la représentation que le compagnon lui aura faite du congé et certiffîeat de contentement donné au compagnon par le dernier maitre chez lequel il aura travaillé, à bas duquel congé Eed.il juré embaucheur mettra son vu à Dijon avec la datte et signera.
L'autre chapitre qui sera intitulé : Chapitre des maîtres qui ont demandé des compagnons, sur lequel chaque maitre menuisier et ébéniste qui désirera avoir un ou plusieurs compagnons, sera tenu et obligé d'inscrire le nombre des compagnons qu'il veut avoir avec mention des an. mois, jour, quantième et heure de la demande, sans pouvoir l'antidater à pêne d'amende arbitraire et de n'avoir les compagnons qu'il aura demandé, qu'après que tous les autres maîtres qui pendant la huitaine suivante
2io -
auront inscrit ou fait inscrire leurs demandes, seront approvisionnés i chaque maître tenu de signer sa demande.
Et dans le cas où il seroit illitéré. ledit enregistrement sera fait sur ses réquisitions et en sa présence par le juré embaucheur.
5*. — Qu'en tête de chacun des enregistrements, tant des maîtres que des compagnons seront mis les numéros l'r en continuant de suite en suite sons interruption et sans laisser plus d'un poulce de blanc d'un enregistrement à l'autre, par les numéros 2. H. et autres subséquents, jusques à ce que ledit registre soit remplis, pour ainsi continuer de registre en registre.
Que le juré embaucheur sera tenu et obligé de conduire chez le premier maître en datte de demande le premier compagnon qui arrivera et qui lui aura justiffié d'un certifficat de contentement du dernier maitre chez lequel il aura travaillé, Pt en usera successivement de même en suivant la priorité des dattes et heures des demandes de chaque maître et de l'enregistrement de chaque compagnon.
Et à l'instant qu'un compagnon aura été placé le juré embaucheur fera mention en marge de l'enregistrement dudit compagnon des jour et heure et du maître chez lequel il aura été placé. Il fera aussi mention en marge de la demande du maître du placement du. ou des compagnons, avec mention de son nom. et de leurs noms s'il y en a plusieurs et le quantième de ce placement avec énonciation du mois et de l'année.
Que néanmoins s'il arrive qu'au nombre des maîtres qui dans la révolution de moins de huit ours, auront demandé des com- .Dns. l'un ou plusieurs d'entre eux eussent déjà deux compagnons: tandis que d'autres maîtres demandeurs en dattes postérieures, n'en auroient point: en ce cas sans avoir égard à la priorité des datte et heure le juré embaucheur conduira les compagnons arrivants chez chaque maitre qui n'en aura point immençant par les premiers en datte de demande et d'ar- . et ensuite placera les autres compagnons arrivés, ou qui arriveront, suivant l'ordre chronologique de leurs arrivées et des demandes qui auront été formées, lequel ordre sera constamment observé hors le cas cy devant prévu.
S'il y a plusieurs maîtres demandeurs à la même datte et à la même heure le plus ancien maitre en réception sera servi le premier, mais n'aura que le premier compagnon dont l'enregistrement sera antérieur à celui des autres et ainsi de suite en suite, ayant toujours égard à la priorité en réception de
chaque maître et à la priorité d'enregistrement de chaque compagnon.
Que s'il y a plusieurs compagnons à placer en môme tems pour être arrivés et s'être fait enregistrer lf même jour â la même heure, et qu'il y ait aussi plusieurs maîtres demandeurs du même jour et à la même heure, celui «rentre eux qui le plus ancien en n-ception choisira sur ces compagnons celui qu'il jugera à propos et il en sera successivement usé de la sorte à l'égard dos autres maîtres qui seront tenus de p comptant chacun quinze sols auditjuré embaucheur pour chaque compagnon qu'il placera chez eux, desquels quinze sols le compagnon sera tenu de taire imputation audit maître, sans que ledit juré embaucheur puisse exiger ni même recevoir aucune autre rétribution ni buvette, à peine de cinq livres d'amende pour la première contravention et de plus forte punition' en cas de récidive, même de destitution s'il y échet.
7°. — Que si par quelque événement, un compagnon venoit à changer de boutique avant la révolution de la huitaine à compter du jour de son entrée, soit pareeque cette boutique ne lui conviendroit pas. ou qu'il ne conviendroit pas lui-même au maître chez lequel il auroit été placé, qu'en ce cas le juré embaucheur sans avoir égard aux demandes postérieures des autres maitres, sera tenu de remplacer par le premier compagnon arrivé ou qui arrivera celui qui sera récédé, sans pouvoir prétendre ni exiger nouveau payement dudit compagnon qu'il sera au contraire tenu et obligé de placer incontinent et gratis chez un autre maître à moins qu'il n'y ait plaintes légitimes contre ledit compagnon, comme infidélité, agression, mauvais traitements ou mauvais procédés graves envers le maître, sa femme, leurs enfants ou proches parents, desquels les jurés en exercice, l'ancien du corps et le bâtonnier décideront après avoir entendus les parties intéressées et pris les autres éclaircissements nécessaires.
8°. — Que s'il s'élève quelques difficultés entre le maitre et le compagnon, entre les compagnons et l'embaucheur, même entre celui cy et un maitre, dans tous ces cas, comme en celui prévu par l'article 7, les parties s'adresse' ont aux jurés de la communauté à l'ancien et au bâtonnier qui feront en sorte de les concilier conformém»',/ aux statuts de ladite communauté et à ce qui aura été ordonné par la Chambre sur les tins de la présente requête.
9°. — Faire très expresses inhibitions et defïenses â toutes sortes de personnes, notament aux hôteliers et cabaretiers de débaucher les compagnons menuisiers et ébénistes pour
ingager à aller travailler en d'autres boutiques, ou dans d'autres villes, à peine de cinquante livres d'amende pour chaque contravention et du double en cas de récidive.
10 . — Faire pareillement deffenses auxdits compagnons de se débaucher entre eux pour passer d'une boutique dans une autre, on pour aller travailler dans une autre ville, à peine de trente livres d'amende pour chaque contravention, du double en cas de récidive et d'être en outre expulsé de la ville.
11. — Faire aussi très expresses inhibitions et deffenses à tous les maîtres de débaucher ou faire débaucher les compagnons les uns des autres, directement ni indirectement, ou d'en recevoir, sous aucun prétexte, d'autres mains que de celles du juré embaucheur à peine de dix livres d'amende pour chaque contravention et de plus forte punition en cas de récidive.
12°. — Dire néanmoins qu'il sera loisible et permis à chaque maître de recevoir et occuper de sa profession, dans sa boutique, sans être astraint aux formalités prescrites par les articles précédents, ses frères, beaux- frères et autres parents, jusques et compris les cousins issus de germain qui arriveront en cette ville, mais il ne le pourra néanmoins qu'à la charge et non autrement
1° D'avertir préalablement et au moins vingt-quatre heures auparavant le juré embaucheur qui enregistrera l'arrivant conformément à l'article 4. Après avoir visé son congé et certificat de contentement du dernier maître chez lequel cet arrivant aura travaillé, pour lesquels enregistrement et visa ledit embaucheur ne pourra rien exiger pour cette fois; mais sera payé comme des autres compagnons lorsqu'il placera ce parent de maître dans une autre boutique.
2° De justiffier en même tems et à toutes réquisitions, de ladite parentée.
N'aura néanmoins lieu la permission accordée aux maîtres par le présent article, qu'à l'égard des compagnons arrivants et de ceux qui après avoir travaillé en cette ville che? un autre maître en sortiront de son agrément auront ou se seront mis dans le cas d'obtenir de lui un congé et certifficat de contentement.
13°. — Faire très expresses inhibitions etdeffences aux compagnons de quiter leurs maîtres après huit jours de travail sans les avoir avertis huitaine avant le tems au quel ils auront dessein de sortir, soit pour changer de boutique ou pour aller tra-
vailler dans une autre ville, à peine de dix livres d'amende contre chaque contrevenant.
11. — Ordonner sous les mêmes peines que les compagnons ne pourront dans aucun cas quitter leurs maîtres avant la lin de la semaine qui suivra celle de leur avertissement, à moins qu'ils n'en ayent une permission expresse et'par écrit du maître qu'ils quitteront.
15°. — Ordonner sons les mêmes peines que les compagnons ne pourront quitter leurs maîtres pour aller travailler chez un autre ou dans une autre ville qu'après qu'ils auront bien et dnement parachevés les ouvrages qu'ils auront commencés ou marchandés, qu'après qu'ils auront remboursé les avances à eux faites par leurs maitres et acquité les dettes dont ils auront répondu pour eux. même celles qu'ils auront contractées en cette ville, s'ils veulent en sortir pour aller travailler ailleurs.
16". — Ordonner que le juré embaucheur ne pourra placer chez un autre maître un compagnon sans que celui cy lui ait préalablement justirïié du certificat de contentement du maître qu'il aura quité, ou d'une permission par écrit de la Chambre de police, à peine de dix livres d'amende pour la première contravention, du double pour la seconde et de destitution en cas dé récidive.
17°. — Ordonner que si un maître refuse de délivrer au compagnon un congé et certificat de contentement, et que le compagnon prétende que ce refus n'est pas fondé, en ce cas l'un et l'autre se retireront sans délais pardevant les jurés en exercice, l'ancien et le bâtonnier de la communauté qui après s'être assemblés et les avoir entendus s'expliqueront de la légitimité ou injustice du refus et en donneront même leur déclaration par écrit s'ils en sont requis pour par le maître et le compagnon s'en prévalioir en cas de plus amples contestations entre eux et si cette déclaration est en faveur du compagnon il sera par provision placé chez un autre maître par le juré embaucheur.
18°. — Que toutes les amendes qui seront prononcées en exécution du jugement ffui sera formé sur la présente, seront applicables moitiée au proffit de cette ville, l'autre moitiée au proffit de la suppliante.
19°. — Ordonner conformément à l'article 4 des Lettres patentes en forme de règlement du douze septembre mil sept cent quatre vingt un registrées au Parlement de cette ville le
trois juin mil sept cent quatre vingt deux, qu'a datter du jour de la publication du jugement qui sera formé sur la présente, les compagnons menuisiers et ébénistes seront tenus d'avoir chacun un livret ou petit cahier dont toutes les pages seront cottées sur lesquels seront enregistrés de suite en suite, datte par datte sans aucun blanc interruption entrelignes ni ratures, les congés et certifficats de contentement qui leur seront délivrés ou par les maîtres chez lesquels ils auront travaillé, ou en certains cas par Messieurs les Officiers municipaux, à défaut de la représentation desquels congés et certifficats lesdits compagnons ne pourront être admis à travailler en cette ville à moins qu'il n'en soit autrement ordonné par vous, Messieurs après avoir juridiquement ouï le compagnon et les jurés des suppliants.
20°. — Ordonner qu'aucun maître chez lequel travaillera un compagnon, soit à la journée, par entreprise ou autrement, ne pourra le renvoyer qu'à la fin de la semaine, qu'après qu'il aura fini et parachevé les ouvrages par lui entrepris et qu'après lui avoir payé tant le prix convenu entre eux que tout ce qu'il pourra lui devoir d'ailleurs, sur quoi en cas de contestations, les parties seront tenues d'en passer à l'estimation des jurés de la communauté, le tout à peine des dommages intérêts du compagnon eu égard au salaire à lui promis et au bénéfice qu'il auroit pu faire sur les ouvrages par lui entrepris, sur le montant desquels dommages intérêts les parties seront pareillement tenues d'en passer à l'estimation des jurés de la communauté, lesquels dommages intérêts en cas de plus amples contestations seront arbitrés d'office par vous Messieurs.
21°. — Faire très expresses inhibitions et deffenses au juré embaucheur de favoriser aucun maître ni compagnon en contravention du règlement qui sera formé sur la présente, soit en plaçant des compagnons qui ne seront pas dans le cas de l'être faute de congé et certifïicat de contentement de leur dernier maître ou d'attestation équivalante ; en anticipant le tour des maîtres qui auront requis compagnons, et celui des compagnons à placer, ou en donnant les meilleurs compagnons à un maître au préjudice des autres, ou enfin la meilleure boutique à un compagnon au préjudice de celui qui devroit y être placé, à peine par ledit juré embaucheur de destitution.
22°. — Ordonner que le compagnon qui sera placé dans la boutique d'un maitre chargé de la menuiserie d'édifices publics en cette ville ou ailleurs, soit que ledit compagnon travaille à
la journée, par entreprise, à forfais ou autrement, ledit compagnon ne pourra quiter son maître pour aller travailler ailleurs, qu'un mois après le jour de l'avertissement de son projet de sortie.
Ordonner pareillement que le compagnon qui sera placé chez un maître chargé de la menuiserie d'un château, d'un hôtel, d'une maison en cette ville ou ailleurs, ou de quelques autres ouvrages de sa profession dont la confection exige un tems considérable; en ce cas le compagnon ne pourra le quiter qu'après la révolution d'une quinzaine à compter du jour de l'avertissement du compagnon qu'il se propose d'aller travailler ailleurs. Et par réciprocité que dans les deux cas prévus parle présent article, le maître ne pourra non plus congédier le compagnon qu'après l'avoir pareillement avertis et. qu'après la révolution du tems cy dessus expliqué à peine d'être le contrevenant condamné en des dommages intérêts proportionnés au préjudice résultant de sa contravention et en dix livres d'amende applicable comme cy dessus : le tout à moins que le contrevenant nejustiffie de causes et moyens suffisants pour authoriser sa contravention aux dispositions du présent article.
23°. — Que si un maître, pour être illitéré, ne peut donner un congé et certifficat de contentement au compagnon, en ce cas, il lui sera donné par l'ancien des jurés en exercice de la communauté qui le signera et il vaudra comme s'il eût été donné par le maître lui même duquel le nom sera rappelle dans ledit congé avec mention de la cause pour laquelle il aura été délivré et souscrit par ledit juré, et en cas d'absence ou empêchements dont sera pareillement fait mention, ledit congé et certifficat de contentement sera souscrit par l'autre juré ou par le receveur de la communauté qui ne pourront exiger ni recevoir aucune chose pour icelui à peine d'y être pourvu et de restitution du double.
24°. — Enfin que pour prévenir toutes fraudes et assurer d'autant mieux la sincéritée du dernier congé et certificat de contentement qui sera donné au compagnon qui voudra quiter cette ville pour aller travailler ailleurs, il se présentera avec le juré embaucheur au secrétaire de l'hôtel de cette ville qui écrira au bas dudit certifficat son vu bon avec la datte signera et apposera de suite en encre d'imprimerie le seau de cette ville.
Le tout sans préjudice des autres dispositions des Lettres patentes du 12 septembre 1781, de l'exécution des arrêts du Parlement des 5 mars 1740, 12 novembre 1778, autres décisions
antérieures et postérieures ni des autres peines prononcées par ces règlements qui seront exécutés suivant leur forme et teneur et ferez justice.
Signé : Gaudet.
HussoNJuré. Goisset sindic.
Requête contenant conclusions en règlement.
Pour la communauté des maîtres menuisiers ébénistes de Dijon.
Du 23 juillet 1785.
Signé : Gaudet.
Gaudet procureur. A Messieurs Messieurs les Maire et Echevins de la ville et commune de Dijon.
a. Dij.. c. 10. Supplie humblement la communauté des Maîtres Menuisiers
Ebénistes de Dijon.
Et dit que lorsque le vingt-trois de ce mois, elle eut l'honneur de vous présenter sa requête en règlement de ce qui doit s'observer entre eux,leurjuré embaucheur et leurs compagnons, ils ne firent pas attention à deux choses essentielles.
La première que leur juré embaucheur étant tenu à une assiduité continuelle pour ne retarder ni le placement des compagnons, ni l'exercice des autres obligations dont il est tenu en sa qualité d'einbaucheur il est juste, même nécessaire, de le dispenser d'assister aux assemblées de la suppliante, et pour cet effet d'ajouter cette dispense, par un article de plus dans le règlement que vous aurez la bonté de former.
La seconde qu'étant plus que probable que quelques maîtres après avoir formé leur demande pour avoir compagnon refuse de le recevoir et occuper lorsqu'il ne l'estimera ni d'une force ni d'une capacité suffisante et qu'il préfère d'attendre jusques à ce qu'il s'en présente qui réunissent ces deux avantages : en sorte que par ce procédé il parviendroit aisément à n'avoir que des compagnons de choix ; tandis que les autres maîtres n'auroient au contraire que des compagnons d'une force et d'une capacité inférieures, ce qui serait injuste et blesseroit sensiblement l'égalité qui doit régner entre tous les suppliants ; en sorte que pour la maintenir et obvier à toutes difficultés il importe encore de prescrire par un autre article ce qui doit être observé à cette occasion ; c'est pourquoi les suppliants recourent
A ce qu'il vous plaise. Messieurs, en procédant au règlement cy devant demandé par la suppliante y comprendre les deux articles cy après.
Ordonner qu'attendu que les fonctions du juré embaucheur exigent une assiduité continuelle en son bureau, tant pour l'enregistrement des compagnons arrivants, celui des demandes des maîtres, le prompt placement desdits compagnons, que pour l'exercice des autres fonctions de sa place, il sera et demeurera dispensé d'assister aux assemblées de la suppliante et néanmoins tenu de s'y rendre aux peines des statuts, s'il vient à être révoqué.
Ordonner que si un maître après avoir formé demande en compagnon, refuse celui qui, suivant l'ordre de son enregistrement, lui sera conduit, en ce cas tous les autres maîtres demandeurs à une datte postérieure à la sienne seront non seulement servis avant ce maître refusant ; mais il ne pourra avoir et n'aura en effet compagnon que suivant l'ordre de la nouvelle demande qu'il en aura formée sur le registre à ce destiné et ferez justice.
Signé : Gaudet.
Police.
Requête en addition de 2 articles à règlement. Pour la Communauté des maîtres Menuisiers et Ebénistes de Dijon.
Contre etc.
Signé : Gaudet.
30 juillet 1785.
Vues deux requêtes... (reproduites presque en entier). (La A. Dij., m 419,
Chambre demande nouvelle délibération).
27 août 1785.
fol. 131 vo.
Vu la requête... à la pluralité des voix de 35 maîtres sur 24 „ „n
T a . lnj . , H 419,
contraires... La Chambre homologue (mais l'homologation fol. 1H3.
semble porter sur les amendes dont il avait été parlé dans une
délibération du 28 juillet).
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Page 29, lignes 3-6. Le seul document où l'on puisse surprendre une allusion à des faits de cet ordre est celui que nous citons page 166, pour l'année 1762.
Page 58. note 1 : difonnaises, lire dijonnaises.
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